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La présente étude a pour objet de dissocier les éléments 
constitutifs de la notion de bureaucratie telle qu’elle se présente 
à l'esprit des populations dans les pays de l’Europe occidentale 

_ régis par le parlementarisme et appliquant, en paix, dans une 
mesure plus ou moins stricte, le régime de la séparation des pou- 
 voirs. Ces populations se En toent Leone lt 
“Façon différente, de classes, qui peuvent se faire de la bureau- 
- cratie une idée différente. Nous aurons ainsi à examiner les 
multiples aspects que cette notion revêt dans la société. 

Notre étude comprendra d’abord l'examen de quelques défi- 

_ nitions. Nous examinerons ensuite les causes de l'extension 
. bureaucratique, le rôle de la bureaucratie dans le droit public, 
enfin, la vie intérieure des bureaux et ce qu on appelle la : défor- 


mation professionnelle des fonctionnaires 
La bureaucratie est un facteur important de la vie sociale. 
Cependant, il ne faudrait pas croire, comme le fait COUZINET 
dans les Annales du droit et des sciences sociales (1) que 
« l’affaiblissement de l'organe exécutif se traduit presque tou- 
jours par l’affaiblissement de l'Etat lui-même ». C'est le con- 
pe qui est vrai, La bureaucratie est le reflet du régime qu'elle 
sert ct la décomposition du régime entraîne celle de l’adminis- 
tration. Si dans certaines périodes.de crise, la | bureaucratie a. DU. 
constituer uñ ans | Etat, elle n a pu gard dér longtemps cel 
} force. Pouvoir acéphale, elle n n’a jamais pu s'opposer aux trans- 
formations du régime. Par contre, elle a souvent favorisé les 
LR d’un régime à un autre. Ce qui est vrai, c ’est qu'entre 
la décomposition d’un régime et l’avènement du suivant, il peut 
y avoir des interrègnes où l'administration est toute pese 


f LD 
(1) 2 année, 1934, no 23, p. 9. Nr 14 
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fe Pa ne romain nous a donné un bel exemple de cela. Il est 


x peut-être vrai, comme l'écrit LÉON Homo (1) que « l'Empire 
sé V1 dès le INF siècle après J.-C. s'est mué en une monarchie à 
LE y *,l'orientale avec ses mœurs sanguinaires et ses intrigues de 
af # palais. Favoritisme, esprit de caste et de coterie, arbitraire, 
ÿ Ÿ” concussion, avidité, cruauté, inertie, routine, cent autres vices. 
[# ss encore, tels sont les reproches dont les écrivains contemporains, 
# , LacrancE, AMMIEN MARCELLIN, SALVIEN, avec une unanimité 
Ai æ trop complète pour n'être pas fondée, accablent le personnel 
 % administratif d’alors. Contre cette bureaucratie, véritable Etat 
| dans l'Etat, l'Empereur... apparaît trop souvent comme désarmé 
À ou ‘| et impuissant. » Cependant, dans les plaintes des contempo- 
1e 32 7 Vrains, il faut faire ia part de l'exagération, Les auteurs que cite 
Homo, étaient à leur époque, des polémistes (2). 
* * X Des plaintes analogues ont été formulées de nos jours. Mais 
ge # | lequel de nous pourrait voir dans le passage que nous allons 
rŸ pe + reproduire, autre chose que l'expression outrée d'une crainte 

2 * ,# née d’un manque d'observation ? 

EN, …  « Dans notre Etat très centralisé, surchargé de missions 
» 2.7 < diverses, écrit un publiciste, l'administration prend une place 
? KW : {7% énorme. Elle a donné naissance à un véritable tissu social, le 
| . tissu des employés de l'Etat. Ils constituent un milieu homogène 
# dans lequel naissent fatalement des intérêts de carrière, des 
À habitudes d'esprit, une conception _étriquée de l'Etat. Cette 
à  w classe gagne en puissance, tout ce que le régime parlementaire 


+ perd. en vitalité, Comment pourrait-elle être contenue par des 
Sr ministres éphémeres, souvent incompétents, mal_soutenus _par_ 
pe vle Parlement, de plus en plus isolés de l'opinion publique. Sous. 
_…} x ce régime, une certaine forme de dictature s'insinue dans l'Etat 
y + par mille canaux. C'est la dictature des précédents, des petits: 


/ “ } abus, des préjugés administratifs, le règne des circulaires minis- 
17.“ térielles. Elles 36nt ñombrables. En quinze ans, plus de 30.000 
Mer , © X circulaires ont été nécessaires pour commenter et interpréter les 
. À? 3, lois fiscales. A travers ces montagnes de paperasseries parmi 


1 


lesquelles ministre, parlement, citoyens se perdent, ee 


*-# \ tration établit son empire (3). » 
F à #, % (1) Les institutions politiques romaines. De la Cité à l'Etat, pp. 451-452, 
(2) On lira avec intérêt ce que GASTON BoISsIER di 

sur La fin du paganisme, Paris, 1894, tome Il. 


: o E Te Autorité et dictature, Revue générale, 15 maï 


t d'eux dans son ouvrage 
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Le rapprochement de ces deux textes est assez significatif. 
. La situation décrite en dernier lieu pourrait, si on le voulait, 
disparaître du jour au lendemain, sans que l’administration 


: Fe 
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. : » + . 7 gun 
puisse opposer la moindre résistance. . La hotte 
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Quand l’administration se montre récalcitrante, c'est’ qu'elle 
se sent soutenue par une force extérieure” Elle n’a par elle- 
même aucune puissance. L'’incompétence des ministres ne se 
traduit pas nécessairement par un renforcement du pouvoir des 
bureaux, mais il arrive que, privée de directives venant d’en 
haut comme elle aime d’en recevoir, parce que sa vraie fonc- 
tion est d'être dirigée, l'administration soit obligée de tirer de 
sa propre substance des solutions que les ministres endossent. 
La formation de ceux qui la représentent lui permet rare- 
ment de formuler des solutions fortes et d'aborder les problèmes 


. , Ê 
de face. De là toutes ces mesures qui ont le caractère d’un 


compromis, que l'on fait sortir des bureaux et que le Parlements£ f, & #5 


£ 


rs RS ECC 

a consacrées où approuvées en principe. its a 
La bureaucratie est un phénomène important de la vie 
sociale, avons-nous dit, et c'est à ce titre que nous l’étudions 


L 


dans une revue sociologique. Cette importance provient du,>.. 


grand nombre de personnes qu’elle intérésse, qu’elle touche, à 
qui elle impose certains actes, non pas seulement des débourse-: 


ments fiscaux, à qui elle oppose certaines interdictions. De là € 
des réactions, différentes suivant les milieux. Ce dont se plaint ”;. 


l’homme de la rue peut être excusé, voire justifié, par un homme 
instruit. Ce que l’homme instruit pense de l’administration peut 
être indifférent, à la masse. L'administration est l'instrument 
d'une volontéiLe public critique plus facilement l'instrument 
que la volenté#De là, tout un jeu de nuances que nous serons * ” 
amenés à dégager au cours de notre travail. ri Frs 


Mais avant de pénétrer plus avant dans cette exploration de 
la bureaucratie, il nous faut savoir d’où vient le mot. Son origine 
. . LT ,. « 

peut expliquer certains caractères des choses qu'il sert à 


exprimer. 


Si la bureaucratie est une chose ancienne, le mot est plus 
nouveau. Après l'avoir qualifié de « néologisme très peu cor- 
rect », LITTRÉ donne un double sens au mot bureaucratie. Selon 
lui, ce mot désigne: |° l’influence de plus en plus générale que 
les bureaux, dans toutes les administrations, exercent sur toutes 

_ Jes entreprises; 2° l'influence abusive des commis dans l’admi- 
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“na Foie. que ce . dE aspect en | notant 
_ ploie surtout, familièrement, pour exprimer l'influence : al 
_des employés de divers grades dans l' Administration ».. 
Le fonctionnarisme est défini par certains auteurs comme un 
: _ système politique qui crée un grand nombre de fonctionnaires 
_ou comme un système administratif fondé sur l'existence d’un 
nn nombre de fonctionnaires. Cependant, il nous paraît que 
ce terme a, dans l’usage courant, un sens plus particulier. Les 
_ fonctionnarisme réside plutôt, dans cette autre acception, dans 
_les méthodes d'étude et de travail des administrateurs publics 
et leur façon de faire face aux problèmes qui se présentent à eux. 
_ Les agents administratifs ont une formation particulière, qui 
‘leur vient surtout de leur activité dâns le service et qui dirige 
_ cette activité dans un sens différent de celui que prennent les _ 
entreprises privées ; de sorte que leur attitude en général, qui est 
précisément le fonctionnarisme, s'oppose en quelque sorte à. 
l’organisation et aux méthodes de l’industrialisme. Nous ne 
_ réserverons pas ici un chapitre spécial au fonctionnarisme. Cette 
notion, accessoire de celle de bureaucratie, ne peut guère être 
détachée de celle-ci. Elle se dégagera d'elle-même assez claire- 
ment au cours des développements qui suivent. 


Le Dictionnaire général de la langue française attribue à 
GouRNAY l'introduction du mot bureaucratie dans cette langue. 
_GOURNAY aurait ramené ce mot en France à la suite d’un 
voyage qu'il fit à Hambourg vers 1745, entendant par là le pou- 
es voir, l'influence des employés qui composent les bureaux d’une 
ee administration publique. « Le véritable esprit des lois en France 
est cette bureaucratie dont M. DE GOURNAY se plaignait tant », 
lit-on dans la correspondance de GRIMM. 


Or, à cette époque, le mot bureaucratie avait un sens différent 
de celui qu'on lui attribue communément aujourd’hui. Le célè- 
bre juriste ROBERT VON MoHL considérait dans un article écrit 
en 1846 (1) que le mot bureaucratie, mot barbare disait-il, avait 
été récemment mis à la mode (neubeliebt), mais à l’ origine le À 
mot n'avait rien de péjoratif: il désignait cette organisation 
des ‘ministères ou d'autres organismes administratifs dans 
laquelle les affaires n'étaient pas traitées par un collège, 


(1) Zeitschrift für die gesammte Staatswissenschaft, 1846, p. 333. 
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mais étaient confiées par le Président d'un collège à des 
référendaires et mises en état par ceux-ci pour être tranchées 
par le Président lui-même. WELCKER, dans son Sfaatslexikon, 
ne connaît pas d'autre sens à ce mot. $ 


Un autre juriste allemand, HERMANN SCHULZE, explique (1) 
que la fonction étant une abstraction ne peut se réaliser qu ‘au 
moyen: d’un organisme vivant, humain, mais cet organisme 
dit-il, peut être unique ou multiple et c'est pourquoi l’on distin- 
gue ie l'administration, le s système du du bureau et le système 
du: collège, Dans le premier système, une personne physique 
responsable vis-à-vis de l'Etat gère toutes les affaires ressortis- + Le 
sant à la fonction et prend des décisions. L'autorité qui DEEE + hab 

X pareilles décisions s’entoure d’auxiliaires à voix consultative" CT A à 
(jamais délibérative), tandis que dans le second système, le e F je 
affaires confiées à l'autorité sont traitées de telle façon aude ga" 
plusieurs (au moins trois) personnes prennent en tant que mem- 
bres égaux, des décisions à la majorité des voix sous la prési- 
dence d’un des leurs, les décisions ainsi prises étant considérées 
comme celles de l'autorité ou du service. 


Il n’est pourtant pas douteux que GOURNAY, s’il a employé le 
mot bureaucratie, n'ait eu de la chose une conception analogue 
à la nôtre. Ses luttes contre le régime corporatif, telles qu'elles 
sont exposées dans l'ouvrage de SCHELLE (2) ne laissent aucun 
doute à cet égard. 

Maurice BLOCK (3) rappelle aussi la distinction entre le sys- 
tème collégial et le système individuel. À propos du mot 
« Bureaucratie », il explique que, dans son sens littéral, ce mot 
d’une composition hybride signifie domination des bureaux : 
« Il est né en Allemagne où il y a peu de bureaux, et a été reçu 
et naturalisé en France, où ils ne dominent pas. Son acception 
première en Allemagne s’appliquait à une forme administrative 

f que nous. examinons au mot Bureau; ce n'est que par la suite 
| qu ’un sens défavorable y fut attaché. Ce sens est à peu près le 
| |même mais exprimé plus énergiquement, que celui qu'on rend 


(1) Lehrbuch des deutschen Staatsrechts, 1886, I, 282. Le système du bureau 
est aussi appelé Bureaukratie : LUDWIG VON RôNNE. Das Staatsrechte der preus- 


sischen Monarchie, 1883, III, 47, note 8. 
(2) G. SCHELLE, Vincent de Gournay, 1897. 
(3) Petit dictionnaire politique et social, 1896, au mot « Bureau ». 


en Pnse par l'expression lès bareaux, Ün. petit nombr . 
nt seulement emploient bureaucratie comme synonyme de 
_ bureaux; les autres, auxquels un romancier (BALZAC) a rendu 
le mot familier, considèrent le bureaucrate simplement comme 
un homme de bureau, un employé inférieur ou supérieur. Dans 
cette acception, la bureaucratie serait donc l’ensemble des … 
employés de tous grades, ou le personnel de l'administration, { & 
mais avec une certaine nuance défavorable, vague, indéfinie ». À . 


# D’après LASKI, « Bu atie » est le terme qu’on applique 
d'habitude à un système de gouvernement dont le contrôle est si 
complètement aux mains des fonctionnaires que leur autorité 
met en péril les libertés des citoyens ordinaires. Le régime est 


règle, le retard qu'il apporte à re..ses décisions et par 


Re 


caractérisé par sa passion pour la routine dans l'administration, 
le sacrifice qu'il fait volontiers Pr emn ee la 
l'attitude hostile qu'il oppose à toute e.expérience (1). Aujour- 
d’hui le mot bureaucratie, tout en ayant conservé dans la plupart 
des esprits une signification spéciale, en est arrivé à désigner 
tout simplement l'administration: « Je suis parfaitement cer- 
tain, disait M. Mussolini dans un de ses discours, que la bureau- 
cratie (burocrazia) italienne, qui est admirable, travaillera 
demain ainsi qu'elle l’a fait jusqu'ici, avec les Corporations, 

toutes les fois que cela sera nécessaire pour une solution plus 
heureuse des problèmes » (2). k 


É 


Le 1° de la définition de Littré: « influence de plus en plus 
générale que les bureaux, dans toutes les administrations, exer- 
cent sur toutes les entreprises », doit être retenu. Il nous mène à 
la constatation d’un premier phénomène sociologique, d’ailleurs 
bien connu : l'extension incessante des services publics. 

« Depuis 1870, écrit CAHEN-SALVADOR, le nombre des services 

8 est Pnrdéablenent accru: l'Etat ne se charge plus seule-. 
f ment de fonctions politiques; il ne limite pas sa tâche à la 4 

| défense du sol, au maintien de l’ordre, aux relations internatio- 

\nales. Par suite de l’évolution même des choses, il pénètre dans 

‘le domaine économique, il s’arroge une mission ion sociale, il se - 


Te HaroLD J. LASkI, v. Bureaucracy dans Encyclopaedia of social sciences, 


(2) Le Assicurazioni sociali, IX® année, n° 6, Supplément, p. 474. 
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éoccupe d'encourager le commerce, de développer l'actif 
ndustriel, de renforcer la production agricole. Il lui faut multi- 
plier ét perfectionner les moyens PTE anort les routes, les 
| voies fluviales, les chemins de fer, les tramways, les autobus, les 
| voies aé rennes, les transports de correspondances, les échanges 
de paroles et de pensées. Il se considère comme investi de la 
| mission de protéger les faibles, de les défendre contre les 
- déchéances physiques ou les inégalités économiques, d'assurer 
l'équilibre entre les divers membres de la collectivité. Il se pré- 
occupe d'hygiène, d'assistance; dé prévoyance. Le nombre de 
ses collaborateurs s'accroît, le recrutement s'étend. » (LS 


Er VRSNEARPRENEER 


DIETSCH (2) montre aussi que l'accroissement du nombre des” 
fonctionnaires n’a pas seulement pour cause, quoi qu’on en dise, 
des préoccupations électorales ou le goût des Français pour des 

rrières de tout repos : « Son principal facteur, c’est la multi 

licité des besoins dont les citoyensont pris l'habitude de 
_ {demander satisfaction à l'Etat plutôt qu’à l'initiative privée, Ce 
F est pas tant pour renforcer son autorité que le gouvernement 
- accroît le nombre des fonctionnaires, c’est surtout parce qu’il 
<st appelé à rendre sans cesse de nouveaux services d'ordre 
économique et social. Tous les services publics ne sont pas d’ail- 
* leurs exploités directement par l'Etat. Celui-ci se contente par- 

- fois de les organiser et de les contrôler, laissant à des particu- 
: liers le soin d’en assurer le fonctionnement : c’est le régime de 


a concession ». 


Nous pouvons admetre avec DIETSCH qu'il y a dans tout ceci 

plus qu'une extension du rôle de l'Etat: « C’est d’une véritable 
‘transformation qu’il convient de parler. Les gouvernants n'ont 
aujourd’hui plus tant à commander qu’à servir. On a évolué peu ns 
peu à peu et dans tous les pays de la conception de « l'Etat- 

Gendarme » à celle de « l’Etat-Providence ». Ce n'est pas là 
uniquement l'effet des progrès du socialisme. Autant que pour 

des raisons doctrinales, c’est pour des raisons de fait que s’est 

produite cette évolution. Les phénomènes sociaux ont pris brus- 

quement une telle ampleur que l'initiative privée s'est trouvée À 
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(1) La situation matérielle et morale des fonctionnaires, dans la Revue poli- 
tique et parlementaire, décembre 1926, p. 319. 

(2) PIERRE DIETSCH, De la légalité des syndicats de fonctionnaires, 1934, 
pp. 100-104. 
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| débordée et que l’ iHeenubs d' un à pouvoir organisateur et c DOF ES 
{dinateur est devenue nécessaire ». FSU 

Mais le phénomène n'est pas propre à la Faire Du côté è 
anglais, LASKI appuie cette démonstration en termes plus géné- 
raux, ( Si, dit-il, il y a soixante ans, les fonctions essentielles 
de l'Etat consistaient à maintenir l’ordre et à administrer la 
justice (au sens étroit), c’est parce que l'Etat de cette époque 
étai mains d'hommes qui pouvaient se payer, à eux-mêmes, 
ce qu'ils considéraient comme les douceurs de la vie. Mais le but È 
prépondérant de l'Etat moderne est d'assurer au moindre de ses ? 
membres un certain minimum d'existence civilisée et de lui pro- 
curer les conditions propres à réaliser ce minimum. Le simple 
jeu des intérêts privés ne peut servir à cette fin, et il résulte de 
ceci une extension croisante et, j'y insiste, nécessaire et bienfai- 
sante, de l'intervention de l'Etat » (1). 

RaAMsAY MUR a écrit la première partie de son livre: Peers 
and Buréaucrats, two problems of English Government (1910), 
précisément pour montrer aux Anglais que la bureaucratie dont 
_ ils se croyaient exempts, était aussi florissante chez eux qu’à 
ee l'étranger. Or, c'est de l'étranger que l’Anglais tirait sa concep- 
ss tion de la bureaucratie, où il ne voyait que paperasserie et 
RS: insolence de la part des agents de l'Etat. Il avait cette idée que 
: la bureaucratie avait suivi son développement logique en 
dans |’ impitoyable formalisme des intelligences_ de 
second ordre qui consentaient à se faire les valets du despo- 
tisme-Il méprisait tout autant les formes qu'elle revêtait en 
& emagné; où il pouvait constater qu’une multitude de fonc 

tionnaires trop bien dressés et pleins de pédantisme, interve 
naïent dans tous les détails de la vie privée, imposant à tout 
“la nation les désagréments d’un champ de” parades militaires.# 
Il la trouvait, cette bureaucratie, zampant même sous le gou- 
vernement démocratique de la(Francè; Cet aimable pays lui 
= paraissait hérissé de petits fonctionnaires qui se comportaient 
comme s'ils étaient les maîtres et non pas les serviteurs du 


public (2). 


Les Anglais avaient connu une autre forme d'inflation admi- 
nistrative” Îl-y'a deux siècles, lorsque le contrôle parlementaire 


(1) The Development of the Civil Service, p. 23. 
(2) Peers and Bureaucrats, pp. 3-4. 


_ de l'Exécutif commençait à devenir effectif en Angleterre, écrit 
_ Ramsay MUR, les agents du service civil subissaient l'influence 


À 7 _ É Ç * RER né sé 
<es partis politiques”) Les rois de la dynastie des Stuarts 


_ n'avaient pas cessé pendant tout le XVI[° siècle d'exercer un 


_ contrôle sur les nominations à tous les emplois, considérant le 


procédé comme une arme indispensable pour garder leur 


_ influence au Parlement. Ils se servaient de petits postes pour 


_ diriger les élections dans les districts où les agents qui les occu- 
paiert étaient particulièrement nombreux (par exemple dans 
lesvilles possédant un arsenal) ou pour favoriser les candidats 
dans les districts dont ils n’avaient pas le contrôle direct. Ils se 
servaient des emplois supérieurs pour acheter le vote des mem- 
bres de la Chambre des Communes. Guillaume III, tout parle- 
mentaire qu il fût, recourut aux mêmes moyens, Une loi votée 
en 1700 rendit les fonctionnaires de la Couronne inéligibles au 
Parlement, mais elle ne fut jamais appliquée. Les électeurs 
influents du temps de Walpole et de Newcastle recevaient des 
emplois pour eux-mêmes et leurs parents à condition de se 
tenir tranquilles dans leurs districts. Les membres du Parlement 
qui votaient avec le gouvernement étaient nommés receveurs 
des douanes ou maîtres des postes dans leurs circonscriptions; 
tout fonctionnaire civil savait que son existence dépendait de 

_ l’usage qu'il faisait de son vote. Dans le premier Parlement de 
Georges 1 (1714), il n’y avait pas moins de 257 membres qui 
occupaient des emplois profitables dans l'administration. Il y 
en avait encore 200 dans le second Parlement de Georges II 
et 192 dans le Parlement de 1770. À cette époque l’administra- 

_ tion était encore entièrement subordonnée aux partis politiques. 
La réaction qui suivit fit peu à peu disparaître les fonctionnaires 
du Parlement et déjà avant la réforme de 1832, ils s'étaient 
pratiquement éclipsés. Mais l'attribution d'emplois aux élec- 
teurs qui votaient bien continua. La pratique, remarque MUIR, 


n’atteignit jamais les dimensions de celle du € Spoil systém 5 
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pas les agents du parti qui l'avait précédé, mais la plupart des 
postes vacants étaient remplis à l’aide de créatures politiques. 
Ceci explique que l’administration était alors encombrée d in- 
compétences; il s’y trouvait des gens qui ne savaient ni lire 
ni écrire ni calculer. Aussi beaucoup de jeunes recrues deman- 
daient-elles d’abord un mois de congé pour apprendre à 


AGE Etats-Unis) Le parti qui arrivait au pouvoir ne renvoyait 


en 
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écrire (1). Ces pratiques ne purent être déracinées que 
l'introduction du concours à l'entrée. Inauguré en 1853, ce 
| concours est aujourd’hui imposé à tous les candidats. Il a per- | 
_\ {mis de faire entrer dans l'administration des hommes capables, É 


D 


À c'est la carrière ouverte aux talents (2). 
En France aussi, la multiplication des Offices avait été. 
_ dénoncée très tôt. Au XVI[° siècle, BIGNON, avocat général au 
Parlement, disait à Louis XIII: « Plût à Dieu que votre Majesté 
= sût combien cette multiplication d'offices apporte de préjudices, 
_ qu’elle dépeuple vos armées, qu’elle diminue le commerce et 
_ augmente l'oisiveté dans l'esprit de ceux qui se pourraient 
occuper à d’autres emplois plus utiles au bien et à la puissance 
de l'Etat », etc... (3). LOYSEAU se plaignait de la manie des 
offices, qu'il appelait archomanie, fureur des emplois (4). 
Cette extension de la bureaucratie à pareille époque montre que 
la recherche des positions stables a existé en tout temps. Elle 
paraît favorisée par une disposition d’esprit portant à l’accepta- 
tion d’un « foffait vital », qui correspond sans doute aussi à 
une conception « bourgeoise » de l'existence. Ce facteur a agi 
dans le passé comme il agit aujourd’hui (5), mais il est actuel- 
lement favorisé par les conditions spéciales que nous avons 
rappelées et qui s'expriment dans la confiance que les gouvernés 
es mettent dans la prétendue puissance de l'Etat omniscient. En! 
fait, cette confiance est plutôt le résultat de la propagande des 
partis politiques qui se sont efforcés d'arriver au pouvoir à 
l’aide de promesses qu’ils ont, de nos jours, trouvé le moyen de 
tenir au moins en partie. 


De tout temps, écrit HENRY NÉZARD, on a regretté que les 
jeunes gens se dirigent vers les fonctions publiques plutôt qué 


(1) La vérité historique nous oblige à reconnaître que ces pratiques admi- 
nistratives n empêchaient pas l'Angleterre d’être en pleine prospérité à cette 
époque. (LAVISSE et RAMBAUD, Tome VII, pp. 858-859.) 


(2) Peers and Bureaucrats, p. 43. 
: (3) DARESTE, Histoire de l’administration en France, 1848, Il, pp. 39-40. 
(4) Des Offices, II, I, p. 290. 


une petite pension. L'administration apparaît ainsi à certaine opinion publique, 
comme le refuge des timides et des demi-oisifs. » 


2 K': (5) « Le fonctionnaire, écrit CAHEN-SALVADOR (loc. cit., p. 315), c’est presque 

Le Ce. FX toujours... l'être qui n’a pas le courage de se lancer dans la vie des affaires, 
N # s. Ë celui qui n'ayant aucune initiative personnelle se contente d'une existence 
| À : \jie pete pourvu qu'elle soit régulière et que, sur ses vieux jours, on lui serve 
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_vers le commerce ou l'industrie, « Et il en sera ainsi probable- 
ment pendant longtemps encore. Sans doute, des abus se pro- 
_ duisent. Certains services pourraient subir des réductions. Mais 
_ celles-ci rencontrent des obstacles de la part des chefs de ces 
_ services, qui ont un intérêt matériel et moral à avoir sous leurs 
ordres une armée nombreuse de fonctionnaires, et de la part. 
des membres du Parlement qui nuiraient à leur influence élec- 
_torale en permettant des suppressions dans leur arrondissement 
ou en restreignant le nombre de faveurs qu’on sollicite d'eux et 
qu'ils doivent obtenir du Ministre. Il faudrait presque un coup 
d'Etat pour opérer des réductions de cette nature. En Italie, 
Crispi voulait le tenter quand, le 21 février 1894, il déposait sur 
le bureau de la Chambre un projet de loi dit « des pleins pou- 
 voirs », mais son échec fut significatif » (1). ne 
j “ II faut tenir compte, comme l'indique NÉZARD, de certaines. 
. pratiques administratives résultant du fonctionnement interne 
_ des bureaux. « Le grand art des bureaucrates, disait LE PLAY, 
- est de persuader à un chef confiant, qu’en; créant de nouveaux 
- bureaux il travaillera au bien public et accroîtra sa propre 
. importance » (2). De temps à autre, on entend des voix qui 
. s'élèvent contre cette pratique. « Un des plus graves préjugés 
- auxquels on se bute actuellement, écrivait il y a quelque temps 
. l'Economist de Londres, c’est qu’on estime la valeur de la 
direction d’après le nombre des agents dirigés. Il est malheu- 
reux que l'avenir de certains hommes dépende trop fréquemment 
de l'extenision de leurs services. » La pratique se défend bien 
parce qu'elle est encouragée par le public lui-même, qui voit un 
rapport raisonnable entre le grade et le nombre des employés 
en vertu d’un rapprochement analogique inspiré sans doute par 
l'organisation militaire. 
Ce qui est plus curieux, c’est que pareille inflation s’est con- 
statée aussi à notre époque, dans les entreprises privées. C’est 
un des phénomènes les plus caractéristiques de ce temps, que 
le développement industriel a donné le jour à d'énormes entre- 
prises. Or, l'administration de ces entreprises a suivi le modèle 
étatique. Un auteur allemand, VON DER GABLENTZ, a très heu- 
reusement saisi ce processus (3). Dans ces vastes entreprises 
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(1) HENRY NÉZARD, Théorie juridique de la fonction publique, 1901, p. 46-48. 


(2) La Réforme sociale en France, IV, 1878, p. 90. 
(3) Industrie — Bureaukratie, dans le Schmoller’s Jahrbuch, 1926, n° 4. 
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industrielles, explique-t-il, à la place du comptable primitif on Ë 
a créé des bureaux de vente, d'achat, de comptabilité; le côté 


commercial de l’entreprise, d’abord accessoire, va englober la 


moitié de celle-ci. Les attributions de chacun vont en se rétré-. 


cissant. Les employés commerciaux, les agents comptables font 
leur apparition. L'évolution agit sur tous les services : il y aura 
désormais un acheteur qui ne connaîtra plus que le marché des 
matières premières; un vendeur, qui sera également un spécia- 
liste. Mais, dans l’entre-temps, l’autre partie de l’entreprise 


s’est également transformée : la technique demande des calculs 


précis, des expériences minutieusement réalisées. On crée des 
bureaux de dessin, des laboratoires, des ateliers d’essais. On 
emploie le concours de techniciens purs, on institue des bureaux 
techniques. Ceux-ci estimant pouvoir demander que l’exploita- 
tion se règle d’après leurs vues, la lutte pour la direction com- 
mence. La séparation entre le commandement et l'exécution 
s’estompe, dans l’atelier même surgit la question ouvrière. Les 
ouvriers se présentent sous forme de masse. Pour régler ce qui 


f 'harÉ 
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les intéresse, il faut organiser des bureaux de recrutement, des 


bureaux de salaires, des sections du personnel; un appareil 
considérable, en somme. Il en sera de même pour les employés 
et, s’il y a plusieurs sections dans l’entreprise, il faudra diffé- 
rents bureaux. Les intérêts des ouvriers entraînent l'exécution 
de tâches de prévoyance, d'assurance; il faut s'occuper des pen- 
sions de vieillesse, des habitations ouvrières, etc. Pouf tout ceci, 
des bureaux administratifs sont nécessaires. es ouvriers ne 
connaissent rien de la construction des mâchines qu'ils font 
agir, peu de chose de la façon dont ils-doivent s'adapter à la 
machine; pour eux, le travail est uné corvée. L'augmentation 
du rendement réclame de nouvelles mesures : salaires à primes, 


sélection des ouvriers, systèmé Taylor, et ceci entraîne un 


nouvel appareil administratif Le chef de l'exploitation s'éloigne 
ainsi de plus en plus de cette exploitation même. Son énergie 
personnelle ne suffit plus aux besoins internes et d’autres 
devoirs absorbent son attention au dehors : acquisition des capi- 
taux, sécurité du marché, questions d’unions industrielles, de 
cartels, affaires de politique économique. L'homme qui a suivi 
la croissance de son entreprise pourrait peut-être encore suffire, 
mais ces individualités disparaissent; on ne les rencontre plus 
dans les postes/les plus décisifs. La direction doit se fragmenter 


et le chef cohcentre rigidement les fonctions qui lui restent. Le 
2 


nice de. caisse, jadis soumis directement au Chap se subor- 
donne à la direction commerciale. Une lutte s'engage autour des 
ons entre le service d’achat et le consommateur de maté- 
Ë riaux (le technicien dans l'atelier). Une hiérarchie sévère peut 
seule assurer la discipline et la bonne marche de l’établissement. 
C’est le processus que VON DER GABLENTZ appelle bureaucra- 
3 | tisation. 


* L'organisation eee se rapproche ainsi de l’adminis- 
tration publique. Les titres foisonnent : ingénieur en chef, chef 
de bureau, fondé de pouvoirs, délégué, directeur, directeur 
général. On parle d'avancement dans les feuilles industrielles 
comme dans les journaux militaires, Si tout n’est pas mauvais 
dans ce système, son effet, quand il crée des injustices, est de 
Jeter le découragement dans les rangs des employés. La divi- 

_sion ‘du travail dans l’entreprise rend difficile le contrôle de 


areilles circonstancés, que la direction est obligée d’acc FRE 


Doucet arme 


d'autant plus que cette division u travail il soulage ulage le c 

suprême: celui-ci peut s'occuper plus librement de c Dress PR 
importantes à l'extérieur. Par contre, cette division entraîne des. 
omplications ; il faut convaincre les bureaux dont on modifie Fi - N'2 


conflits de compétence, mettre fin à des Hiva. Ces Pos PRIS 
prennent beaucoup de temps. D'autre part, au lieu de dirige 
le chef est amené à administrer. On voit arriver à la tête des 

affaires des hommes qui sont plus capables d’administrer que A. 
de diriger. Cartels et syndicats ont fortement agi en ces sens F 
en enlevant aux entrepreneurs affiliés une grande partie de 

leur responsabilité. L'économie de guerre a agi dans le même 

sens en faisant passer la responsabilité industrielle sur les 

épaules de l'Etat. Enfin, les consortiums ont le même effet: 

le chef d’une entreprise devient le subordonné d’un consortium. 

Le sens de l'initiative s’émousse. Les directeurs acquièrent une 
psychologie de bureaucrates : pointilleux dans les petites choses, 


ils craignent les responsabilités. 


I 


Par l'extension des services de l'Etat se trouve vérifiée la 
première partie de la définition de LiTTRÉ. La seconde 
« influence abusive des commis dans l'administration » peut 
s'expliquer par des considérations tirées de la connaissance des 


faits be que Pen les « commis » dont 
Livré. La connaissance des faits administratifs se trouve d 


_quien conaieenile contenu. Le plus souvent il y est question $ 
de l'application des lois et des règlements à des situations … 
_ d'espèce. Si l’on considère le nombre énorme de textes lége à =. 
_Jatifs et réglementaires en vigueur, on ne s’étonnera pas que » 
la connaissance de ce qui s'y rapporte devienne facilement une 
sorte de monopole. Les ministres ne |” ignorent pas et, en géné- 
‘ ral, en ce qui concerne les questions qui ne touchent pas à leur 
politique, ils font confiance aux bureaux. La complication des 
affaires leur interdit, on peut l’affirmer sans exagération, de … 
ose une autre attitude. Ce n'est pas une nouveauté. 


_ Sous tous les régimes, les bureaux ont eu une puissance qui 
ne saurait être contestée et ce que D'ARGENSON disait en 1793 . 
n'a pas cessé d'être vrai: « Les détails confiés aux ministres 
sont immenses. Rien ne se fait sans eux, rien que par eux, et 
si leurs connaissances ne sont pas aussi étendues que leurs 
pouvoirs, ils sont forcés de laisser tout faire à des commis qu L 
deviennent de véritables maîtres » (1). # 

Le phénomène n'est d’ailleurs pas limité à un système déter- 
miné d'administration, le système français, par exemple. Décri- 
vant ce qui se passe en Angleterre, LOWELL (2) montre que 

_les fonctionnaires permanenits ont différents moyens de maîtri- 
ser un ministre qui veut les ignorer. S'il ne se soucie pas de 
- leur opinion, ils ne la lui donneront pas d'eux-mêmes et, dans 
ces conditions, il est sûr de commettre des erreurs dont il sera 
seul responsable. Si d'autre part, il essaie, même dans les meil- 
/ leures intentions, d'entrer trop avant dans une affaire, rien de 
: plus facile pour les bureaux que de recourir à ce tour, probable- 
X| ment familier à toute bureaucratie, qui consiste à noyer le minis- 


tre dans les détails. S'il entend trancher les affaires lui-même, 
les documents qui s'y TRRPORERE lui sont amenés en piles sans 
cesse grandissantes ] jusqu'à ce qu'il se trouve dans une situation 
désespérée vis-à-vis de cette masse de dossiers et doive se 
rendre à merci. Il y a aussi les moyens tirés de la vérification 
des comptes et des questions posées au Parlement: le sous- 
secrétaire permanent montrera à son chef qu’une dépense qu'il 


(1) Citation de TOCQUEVILLE, L'ancien régime et la révolution, 1856, p. 118. 
(2) A. Lawrence LowELL, The Government of England, 1908, I, p. 189. 


ou qu’ ‘une mesure qu d'il veut dr  …. re à us ; 
on embarrassante à la Chambre des Communes, et ce. 
ont là des choses auxquelles un ministre est particulièrement 
nsible… Par contre, si les fonctionnaires permanents peuvent 
mpêcher un ministre de s "occuper trop des affaires de son 
département (ce n’est pas à lui de le faire marcher, disait 
ORNWALL LEWIS, il doit simplement veiller à ce qu’il marche 
ien), ils n’ont pas le moyen de l'empêcher de négliger sa 

mission. En pareil cas, le service souffre. Il peut s’engourdir et 

É. bureaucratique. Les fonctionnaires permanents ont une 


endance à se conformer aux précédents : la force du-précédent. 


Prenons op re à la ne de leur puissance, mais c’est surtout leur tendance 


àse montrer trop rigides dan: ans l’a lication de leurs rè Tè règlements, 
à malédiction (1). 


n autre écrivain _.. RaAMsAY MUR, fait remarquer de 
‘son côté qu’il est physiquement impossible qu'un ministre 
‘connaisse le dixième des affaires qui se traitent dans ee 
bureaux. On lui pose au Parlement des questions au sujet de 
choses tout à fait obscures pour lui et tout ce qu’il peut faire 
“alors, c'est de demander ce qu'il en est au fonctionnaire respon- 
sable, de lire la réponse dactylographiée qui lui est remise et 
‘de demander un supplément d’information sur les points qui = 
viennent à se présenter. Toutes les affaires importantes sont en 
filtrées dans les bureaux. Ce sont les fonctionnaires qui font ce : 
filtrage et les dossiers qui sont soumis au ministre, compren- 

nent les recommandations et les commentaires de personnes qui 

|connaissent tous les aspects des affaires avec une sûreté que le 

tministre ne peut espérer acquérir. On peut ainsi lui soumettre 

en un seul jour une douzaine de dossiers concernant des choses 

tout à fait différentes et dont il n’a jamais entendu parler. II 

\doit en prendre connaissance avant d'assister à une réunion du 

Cabinet ou à une discussion importante, alors que son esprit 

t occupé par la préparation d'un grand discours politique à 

prononcer le lendemain. Il va de soi que, dans ces conditions, 

il arrivera rarement au ministre d'exprimer une opinion person- | 

nelle sur ces affaires ou de rejeter l'avis des. fonctionnaires. | 
{Peut-être un jour prendra-t-il son courage à à deux mains, quand 

il s’agira d’une question de principe au point de vue nn 


(1) LOWELL, op. cit., p. 190. _S à 


ou ‘quand il sera talonné par un groupe d’ dis alor 1! 
fera preuve d'autorité vis-à-vis de la machine administrative. 
Mais les cas de ce genre sont peu nombreux et la grande masse 
__ des affaires est en somme traitée par des bureaucrates irrespon- 
sables. L'influence la plus puissante dans le gouvernement de. 
Angleterre est donc celle de ces grands f fonctionnaires perma-. 
nents dont les électeurs n’entendent jamais parler, dont les actes . 
ne sont jamais soumis à son verdict et dont les noms ne sont … 
-_ qu'exceptionnellement mentionnés dans les journaux. L’admi- - 
_nistration de ces bureaucrats s'exerce aussi sur les finances et. 
la législation. La plupart des projets de loi importants sont prés 
parés dans les bureaux. Les règlements d'application y sont: 
élaborés de même. Il est bien vrai que c’est le Parlement qui” 
a établi l'instruction obligatoire, mais c’est le ministère de“ 
l'Instruction publique qui détermine ce que les enfants vont” 
apprendre, comment les bâtiments scolaires seront disposés, 
comment les instituteurs seront formés et nommés, etc. Le 
statut de l'enseignement est ainsi l’œuvre de la bureau- | 

= cratie (1). | 

es Cette situation des bureaux vis-à-vis des ministres donnera 

HR aux premiers un caractère de permanence qui est en soi un bien, 
ee mais qui offre la possibilité d’ écarts dangereux. À propos du 

rôle joué par les fonctionnaires en France après la guerre, 

NOURRISSON a insisté sur la portée du caractère de permanence 

que possède l'administration française, surtout depuis la consti- 

tution de l’an VII: 

« Depuis lors, écrit-il, qu’un nouveau régime politique soit 
instauré, qu'un nouveau ministère _ aux affaires, on a pu 
le remarquer, rien n'est changé: « Les bureaux, a-t-on dit, 
administrent les mêmes foules soumises, avec le même système, 
appliqué par le même personnel D. 

» Mais cette organisation, qui présente ses avantages de durée 

/ et de stabilité à à travers les fluctuations politiques qu'a subies 

À notre pays, n'a pas été sans entraîner de graves abus. L'’admi- 

‘ _ mistration, grâce à la centralisation excessive dont elle a été le 

meilleur instrument, est devenue le plus actif agent de la toute- 
puissance de l'Etat; l'Etat, de son côté, n’a pas cessé, sous tous 


les régimes politiques, d'accroître ou tout au moins de mainte- 


É 


(1) Ramsay MUR, op. cit., pp. 12-20. 


(2) Pauz NouURRIssoN, Le fonctionnarisme après la guerre, dans la Revue 
catholique des institutions et du droit, mars-avril 1923. 
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-nir l’action envahissante de l'administration dans tous les 
. domaines et d’en assurer autant que possible l’irresponsabilité. 
| ) Ainsi envahissante, l'administration est sortie de son rôle. 


| Elle est devenue, non plus seulement un agent d'utilité publi- 


que, mais la personnification de l'Etat envisagé comme puis- 
sance politique où même comme représentant le parti politique 
au pouvoir. Le fonctionnaire, par. étymologie l’homme de la. 
fonction, tend à être détourné de sa véritable attribution. Il est 
exposé à avoir en vue, non plus l'intérêt public pour lequel il 
| existe en réalité, mais l'intérêt de l'Etat pouvoir politique, ou 
Pene son Intéréf personnel ef professionnel. 
» Par son excès, par l’exagération de son action, l’adminis- 
tration devient le fonctionnarisme. » 


LL. 


On a parlé en Angleterre d’un * nouveau despotisme » c'est- 
à-dire Et dde pouvoir exécutif qui dans ce pays, 
tend à envahir le domaine du Législatif et du Judiciaire. Il a 
été démontré qu'il ne s'agissait que de cas exceptionnels, mais 
le fait que Lord HEWART a pu dresser un réquisitoire aussi inci- 
sif que celui qui se trouve dans son livre The new despotism, 
montre bien que toutes les classes de la société nourrissent les 
mêmes sentiments à l’égard des bureaux, tout en l'exprimant 
d’une façon différente. 

De quoi s’agit-il au juste? En fait, l'extension des pouvoirs 
de l’administration est une question qui préoccupe les spécia- 
listes du droit public, et nous pourrions la passer sous silence, 
si le grand public se sentait lésé par certaines de ces pratiques, 
dont il ne connaît qu'obscurément la source. Les juristes la 
connaissent mieux. C’est en Angleterre que le phénomène est le 
plus caractérisé et c’est dans ce pays aussi qu'il a été étudié 
avec plus de soin. 

-En Angleterre, les trente dernières années ont vu le Parle- 
| ment abandonner de plus en plus tout contrôle effectif sur l’ac- 
| tion des ministères. Même le contrôle judiciaire a dû s’effacer 
+ devant l’action discrétionnaire de l'administration due à ce que 
Va procédure judiciaire est trop gênante pour traiter effective- 

ment les questions techniques délicates. Quand la machinerie 

législative s’obstine à intervenir, comme c'est le cas aux Etats- 
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A Le > en ee, EE 
détriment d’ 


une administration 


_ Unis, c’est au 
adéquate (1). | > 
L'ouvrage de CARLETON KEMP ALLEN: Bureaucracy Triu 
= phant (2), porte le reflet d’une double préoccupation qui s’ 
= fait jour dans l'esprit de certains juristes anglais en ces dernier: 

temps, à propos des difficultés que les citoyens anglais éprou: 
| vent à se faire rendre justice par l'Etat devant les tribunaux et 
_en raison des multiples délégations de pouvoir que le Parlemen 


a consenties aux Ministères ou aux autorités locales. | à 


Si vous êtes renversé par un camion appartenant à X... et Cie, 
observe ALLEN, vous avez une action contre le conducteur du 
véhicule: s’il est en faute, vous avez aussi une action contre la 
société qui l’emploie et c’est naturellement contre la société que 
vous intenterez l’action, puisque cette société a des ressources. 
qui lui permettent de payer des dommages-intérêts, tandis qu'il 
est probable que le conducteur n’en a pas. Mais si vous êtes 
renversé par un camion du service des Postes, vous pouvez: 
intenter une action contre le conducteur, si vous êtes assez fou 
pour cela, mais vous n'avez pas d'action contre le Ministère qui 
emploie ce conducteur. Cette situation est consacrée par la 
maxime que « le Roï ne peut faire mal », maxime qui s’est 
introduite dans le droit anglais par accident plutôt que pour des 
nécessités Juridiques. Si vous intentez l’action contre le conduc- 
teur et que vous obteniez des dommages-intérêts, le Gouverne- 
ment paiera à sa place, mais il n’est pas légalement tenu de le 
faire. Autre cas: l'abonné du téléphone signe un document 
RE qu'on lui présente, par plaisanterie sans doute, comme étant un 
LS contrat. C’est un de ces contrats où, comme on le dit parfois, la 
: réciprocité est toute d'un côté. Dans un contrat ordinaire, quand 
quelqu'un paie une somme d’argent, il s’attend à connaître ce 
qu'il obtient en retour. Mais l’abonné du téléphone ne sait 
jamais combien il a de communications pour son argent. Le 
Ministère est le seul juge et juge sans appel en cette matière. 
Si l’abonné peut établir à suffisance de preuve qu'il a été trop 
taxé, on lui répondra simplement que le service des Postes ne 


ii) HaroLD J. LAski, Bureaucracy dans Encyclopaëdia of social Sciences, 


(2) Londres, 1931, V. notre analyse de cet e d R ?Insti- 
Rss 1 di yse de cet ouvrage dans la Revue de l’Insti 
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ut pas mentir, et contre cette décision qui n’est pas toujours 
. exprimée en termes polis, il n’y a aucun recours (1). 

_ Beaucoup d’inconvénients et bien des frais inutiles ont été 
créés en Angleterre par la redistribution des départements 
- ministériels après la guerre. C’est ainsi que les attributions du 
. contrôleur de la navigation maritime ont été transférées au 
Board of Trade; celui-ci, à son tour, a été supplanté pour cer- 
» taines attributions importantes, par le Ministère des Trans- 
L ports, etc... Chaque département s’est empressé de faire passer 
} ses responsabilités sur une autre tête, ce qui a fait que les liti- 
: gants ont dû dépenser beaucoup d'argent afin de déterminer 
quel était le département responsable dans une action d’ailleurs 
parfaitement recevable. Chaque département ayant le droit de 
recourir à la Chambre des Lords, on peut s’imaginer le temps 
que les parties auront perdu avant que leur action puisse être 
examinée. En général, les départements opposent aux plaideurs … 
toutes sortes d’exceptions et usent de tous les délais imaginables. 

Ils ont d’ailleurs à leur disposition des ressources illimitées et des 

avocats de talent. 

Dans un autre ordre d'idées, l'opinion s’est alarmée au cours 
des dernières années de l'extension des pouvoirs attribués aux 
départements ministériels. Lord HEWART a expliqué la chose 
très clairement. C’est, dit-il, tout le système du self-government 
-qui est miné et d’une façon qu'aucun Anglais qui se respecte ne 
pourrait tolérer un seul instant, s’il se rendrait exactement 
compte de ce qui se passe. Il s’agit principalement des pouvoirs 

qui sont conférés aux ministres par des lois et qui les autorisent 

à prendre des arrêtés qui ont la même valeur que s'ils étaient 

contenus dans la loi même (c’est, par exemple, le cas du 


(1) En France, l'article 75 de la Constitution de l’an VIII avait organisé ce 
qu'on appelle la garantie des fonctionnaires. La responsabilité des fonction- 
naires n'était pas exclue, mais la personne qui voulait assigner un fonctionnaire 
én dommages-intérêts devant les tribunaux judiciaires devait obtenir l’autori- 
sation préalable de l'autorité supérieure, c'est-à-dire du Conseil d'Etat. Cette 
autorisation, le Conseil d'Etat était libre de l’accorder ou de la. refuser et; 
parfois, dans son désir de couvrir les fonctionnaires, il refusait l'autorisation 
de poursuivre, alors même que la faute du fonctionnaire était patente. L'on 
aboutissait ainsi à des résultats véritablement scandaleux. C'était là la règle 
là plus fâcheuse et la plus impopulaire de tout le régime administratif français. 
e 18 garantie des fonctionnaires a été supprimée par le Décret du 19 septembre 


11870 (LAFERRIÈRE, Le régime administratif français, Revista de drept public, 
* Bcarest, 1933). On comprend que de pareilles pratiques aient largement con- 
bué à donher, dans le grand public, un aspect antipathique aux agents de 


l'Etat. 
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usine Act 19: 


5). Les lois de cette sorte suppriment tou 
trôle parlementaire sur l'application des arrêtés. Une £ 
| partie de la fonction législative a passé ainsi du législatif àl 3 
| cutif, grâce à l'emploi de lois « cadres », que l’administratio: 
: Wcomplétées par des arrêtés. La plus grande partie de la légis 
| tion consiste aujourd’hui en arrêtés et ordonnances émanant : 
ministères. M. Baldwin a rappelé à la Chambre des Comm 
_ qu’au cours des trois années 1925-1928, le nombre moyen des 
_ lois a été de 50,6 et le nombre moyen des pages imprimées 
qu’elles remplissent de 539, tandis que le nombre moyen des 
arrêtés et ordonnances a été de 1.408,6, occupant en moyer 
1.844 pages. Le contrôle du Parlement devient d'autant pus 
illusoire que les délégations se font plus nombreuses. Le contrôle 
des tribunaux est également exclu (sauf ce qui vient d'être dit), 
puisque ces arrêtés ont force légale per se. Et ce ne sont pas 
seulement des pouvoirs législatifs que’les ministères accaparent, 
mais aussi des pouvoirs judiciaires. Un certain nombre de lois 
ont confié à des fonctionnaires le pouvoir de décider de choses 
ressortissant aux tribunaux, et il est le plus souvent prévu que 
ces décisions seront définitives. Les objections qu’on peut faire 
à cette procédure, c’est qu’elle est fréquemment secrète; elle ne 
permet pas aux parties de se faire entendre; il est impossible 
de savoir d’après quelles preuves une décision a été rendue: il 
n'y a pas de procès-verbal des débats accessible au public; le 
principe d’uniformité et de continuité, qui est à la base même 
du common law, n’est pas nécessairement respecté. Comme la 
décision est souvent sans appel, elle fait disparaître le souci de 
l'exactitude et de la prudenice qui se fait sentir quand un recours 
est possible, De même, s’il n'y a pas actuellement de corrup- 
tion, celle-ci est désormais possible. C’est cette situation qui 
a amené certain auteur anglais à réclamer l'introduction d’un 
droit administratif analogue à celui de la France ou des Etats- 
# Unis. 
Mais ce mal n'est pas propre à notre époque (1). Ce qui est 
plus grave, c’est que les administrations centrales élaborent 
parfois des règlements que les bureaux d'exécution sont inca- 


(1) « Les envahissement de la bureaucratie », écrivait déjà LE PLAY, s’accom- 
plissaient surtout en présence de deux faits regrettables : l’adoption d'une foule 
de lois inutiles ou dangereuses; la nécessité de simplifier la rédaction de ces 
lois en laissant le soin de les compléter en principe au pouvoir exécutif, mais 
en fait, aux bureaux » La Réforme sociale en France, IX, 1878, p.193: 


ables d'interpréter ou d'appliquer. Cette pratique existait dé 

ous l’ancien régime. L'auteur d’une excellente étude concer- 

nant les inspecteurs des manufactures sous l’ancien régime, 

1. BACQUIÉ, nous explique qu’au XVIII siècle, les règlements 
« étaient extrêmement minutieux et compliqués. « En 1780, un 

- inspecteur fut chargé par le Ministre de lui faire une analyse 

- des règlements généraux et particuliers concernant la bonne- 

» terie en France. Bien qu'il fût lui-même chargé de les faire 

- exécuter, l'inspecteur avoua qu'il ne les avait jamais lus, et il 

- fut effrayé de l'énorme fatras de papiers dans lequel il dut se 

- plonger. Quel est, dit-il, celui des administrateurs qui eût le 

. temps de les lire, et qui eût pu en supporter la lecture »? (1). 

«Dans les plus petits détails, l'administration se croyait obli- 

ée de protéger le public contre les abus des fabricants qu’elle 

entendait également protéger. Les règlements donnaient nais- 

- sance à la fraude: la fraude entretenait la méfiance; la méfiance 

provoquait les règlements » (2). 

À côté de ces facteurs du droit public dont nous venons de 

… dégager l'importance, il y a encore d’autres éléments qui agis- 

- sent sur l'opinion publique. 

?  Appartiennent encore au droit public, les pensions de retraite, 

_ les décorations, la protection spéciale assurée aux fonctionnaires 

(Code pénal), la stabilité de l’emploi, toutes choses qui contri- 2e 

_buent à donner vis-à-vis du public une apparence spéciale aux : 

agents de l'Etat, qui sont considérés comme des privilégiés (3). 

& On fait aussi état de la médiocrité de leur rémunération. 

___ D’autres attitudes de l’administration intéressent plus parti- 
culièrement les économistes: ce sont les exploitations indus- 
trielles et commerciales de l'Etat. Comme cette matière a fait 
l’objet d’une abondante littérature, nous n'insisterons pas là- 
dessus. Il y aurait, d’ailleurs, peu de choses nouvelles à retirer 
de ces polémiques, du point de vue de la sociologie. Il nous 


. 


(1) BACQUÉ, op. cit., p. 142. 

(2) G. SCHELLE, Vincent de Gournay, 1897, p. 71. Il ressort clairement de ce 
que dit SCHELLE, qu’en fait, les règlements de l’époque étaient inexécutables 
et servaient de prétexte à toutes sortes d'abus (v. P. 127). TOCQUEVILLE avait 
déjà signalé la chose : « Les nouvelles règles se succèdent avec une rapidité si 
singulière, que les agents à force d’être commandés, ont souvent peine 
démêéler comment il faut obéir », L'ancien régime et la révolution, 1856, p. 124. 


3) A..M. MEFRLOO, De bureaucratische groepspsyche, dans la revue néer- 
He Mensch en Maatschappij (Groningen) du 1 novembre 1933. 
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suffira de remarquer que c’est surtout dans ce domaine qu'a 
paraissent les inconvénients du fonctionnarisme, tant dans 
| conceptions que dans.les méthodes de travail. ë 
_ Des juristes et des économistes qui forment une partie pl 18 
= éclairée de la population, nous pouvons maintenant passer à la | 
| grande masse du public et voir comment lui apparaissent les 
agents de l'Etat dans leur action administrative. Il importe de | 
__ rappeler ici que nous sommes toujours en régime démocra- 

_ tique. 


IV. 


Après avoir exploré certains aspects de la bureaucratie qui 
touchent plus spécialement au droit public, nous avons mainte- 
nant à examiner d’autres points qui ont un rapport plus direct 
avec la sociologie. : 

Nous pouvons nous demander d’abord dans quelles classes de 
la société se recrutent les fonctionnaires, et l'importance que 

+ cela peut avoir pour l’idée que le public s’en fait. Mais nous 
p ferons d’abord cette remarque, que même sans tenir compte de 
_#'à cette origine, la nature de la fonction publique imprime un 
Eee particulier à celui qui en est revêtu. 
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Une raison peu remarquée de l'attitude des administrés vis- 
|  à-vis des gouvernants, c'est le sentiment de déception que pro- 
: =. voque, chez certains, le passage d’un individu du groupe des 
nr. simples particuliers dans celui des fonctionnaires. On ne s’expli- 
que pas qu'une personne qu'on a connue et qui vivait comme 
= les autres, en partageant leurs goûts et leurs sentiments, 
& devienne tout à coup autoritaire et distante. Il est vrai que la 
transformation est très rapide. | 
Deux phénomènes importants gouvernent au fond l'attitude 
des individus dont l'Etat assume les services en qualité de fonc- 
tionnaires. 
Le premier consiste dans le passage de la personne dont l’ac- 
tivité est ainsi assumée, d’une société à circulation large et libre 
(les gouvernés) dans une société à circulation réduite et régle- 
._mentée (les bureaux). Le second, étroitement lié au premier, 
| / réside dans l’existence du fonctionnaire désormais confinée dans 
X les bureaux, c’est-à-dire des bâtiments où, séparé de la société, 
\le fonctionnaire remplit discrètement une tâche déterminée, en 
tompagnie d’autres personnes également occupées à ce travail. 
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_ L'existence dans une société restreinte, soumise à un gouver- 
nement hiérarchisé, contrôlée, dirigée, serait déjà, à elle seule, 
| propre à donner un tour d'esprit particulier à ceux qui la mènent. 
Mais elle est caractérisée ici par le sentiment de la discipline 
dirigée dans le sens d’une action commune, qui est une entre- 
prise de gouvernement, exercée au-dessus et dans une certaine 
mesure contre les citoyens ordinaires, qui sont ainsi l’objet d’une 
police à l'application vigilante de laquelle le fonctionnaire doit … 
ontribuer. Le fonctionnaire est investi de droits, il détient une 

4 xfraction du pouvoir et, même quand il n’est pas armé d’un véri- 
© table imperium, il participe au prestige, à l'importance, que lui 
donnent ses rapports avec ses chefs, dont il est le collaborateur, 
: et avec le public, auquel il communique ses ordres, ses conseils 


-ou ses recommandations. | 


La vie dans les bureaux fait naître l’esprit de corps, c’est- 
à-dire le sentiment d’une destinée commune à tous ceux qui 
travaillent ensemble, sentiment d'autant plus justifié que la 
carrière est soumise à des règles uniformes, et fait naître des 

ÿ ambitions identiques, inspire une prudence commune, pousse 
à la défense d'intérêts ressentis de la même façon. 

"; Dans ces petites communautés, certains plis se prennent aisé- 

ment, dont la vie ordinaire n’est pas exempte, mais dont le ren- 

forcement et surtout la permanence sont favorisés par le contrôle 

* incessant des collaborateurs, qui s’observent, se gourmandent, 

e contrôlent, s’espionnent. L’atmosphère de secret qui règne 

ans les bureaux suscite un recueillement, une anxiété inté- 

ieure, dont le premier effet est de porter à l'uniformité des atti- 
tudes. Même dans les administrations où les philosophies per- 
sonnelles peuvent être différentes, il s'établit à la longue un 
consensus sur ce qui représente la norme. Ainsi est-il facile de 

- transformer une administration libre où pareil consensus est 
déjà. en! puissance, en une administration fermée, où ce consen- 
sus est impérieusement établi, de façon que le fonctionnaire 
devient l'instrument aveugle du gouvernement, Même dans 
une administration libre, il est déjà douteux qu’un agent puisse 
discuter les ordres ou les décisions de ses chefs; au pis aller, 
il peut s'adresser au Ministre, qui l’écoutera peut-être. Ceci 
montre bien que la bureaucratie est une chose mouvante, 
susceptible de se resserrer ou de se relâcher suivant les régimes. 

: La hiérarchie et la discipline sont les conditions de ce phéno- 

| mène, sur lequel il n’est pas nécessaire d'’insister ici. 
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Eure ês Écronues passent | la majeure partie « 
existence dans les bureaux (et tous ceux qui « env 
réellement sont dans ce cas, les inspecteurs ambulants n'é 
| en somme que « les yeux et les oreilles » des premiers), d ue: 
assez naturel qu'on cherche à étendre l'esprit bureaucratiqu J 
au dehors, dans la partie plus large de la société où les fonction 
_naïres se retirent après les heures de service. De là parfois une 
_ surveillance des mœurs, destinée à conserver aux gouvernants ; 
AE esprit de la maison, dont le prestige pourrait être miné par un. 
_ excès d’ indépendance ouvertement étalée pendant une certaine 
partie de la journée. 


à 


Enfin, il peut y avoir une opposition entre les fonctionnaires à 


_et la plus grande partie du public lorsque, dans le recrutement 
à 


déjà, les fonctionnaires sont choisis dans une classe spéciale, 
_ plus ou moins aristocratique. ; 
En Allemagne, certains auteurs estiment qu'on peut faire. 
remonter cette opposition à la Renaissance et Jui donner l’huma- 
nisme pour cause (|). À cette époque, la culture développée 
en Allemagne par les classes supérieures, dans le sens des 
autres nations, a éloigné ces classes des couches populaires et. 
cet éloignement a été singulièrement renforcé par la réception . 
du droit romain, qui a rompu les liens qui rattachaient les 
notions de famille, de propriété et surtout d'Etat et de gouvér- 
nement aux sentiments intimes de la population. 
En Angleterre, les emplois officiels supérieurs étaient réservés 
autrefois aux fils de l'aristocratie et de la haute bourgeoisie, car 
les études à Oxford et à Cambridge n'étaient accessibles qu'aux 
riches. « La multiplication des bourses pour les étudiants peu 
fortunés a permis le succès à des sujets venus des écoles pri- 
maires, et les jeunes universités de Londres et des provinces 
prennent leur part des postes dont l’accès est ouvert à tous. Mais 
= le « service civil » dans la catégorie supérieure est toujours 
ER dominé par les de collèges secondaires et les vieilles univer- 

sités. Les vertus de leur classe sociale et de leur culture sont 
: évidentes. Îls apportent au service la fidélité, le talent, l'ori- 
,  ginalité. Mais deux choses sont à critiquer : outre que les études 
7 qu'ils ont faites préparent d'excellents fonctionnaires, elles sont 
* une initiation à une caste sociale. Ceci implique une courtoisie 

\ quelque peu hautaine et un sentiment de supériorité que ne goû- 


RUE des, 


(1) OERTEL,Wirtschaft und Beamtentum, Der Arbeitgeber, 1927, no 1, p. 8. 


au Le Rome Hess autres catégories L'es- 
t de corps de cette classe, tout en incitant ceux qui en font 
partie à la coopération, oppose une barrière aux talents venus 
du dehors et tend à voiler les fautes et les incapacités des 
} camarades. Deuxièmement, ses membres ont cherché leur 
. conception de la société et ee la vie dans les livres, les cours 
_ ou leurs propres familles jusqu’ au moment de leur examen; 
. depuis leur entrée dans le service ils n’ont vu qu’une infime 
partie de l'univers au travail par les fenêtres de leur ministère. 
Cet étroit horizon n’est pas toute la nation » (1). Les ministres 
appartenant au parti travailliste ne se sont sans doute jamais 
. plaints d'être servis à contre-cœur par les fonctionnaires perma- 
F nents, mais ils ont été parfois choqués d’avoir à faire à des 
_ personnages à l’allure aristocratique et distante. ; 
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En France sous l’ancien régime, Poe des fonction 
naïres se recrutait dans la caste nobiliaire, et par la faveur: la 
- bourgeoisie du peuple fonctionnaire se recrutait par la tradition 
_et le mérite. Le peuple remplissait tous les petits emplois et 
» ceux-ci étaient recrutés par la clientèle. 


Malgré les apparences, observe RABANY (2), les choses ont 
peu changé aujourd’hui. Sans doute, la noblesse a disparu et il 
- n’y a plus de distinctions officielles, mais les fonctions publiques 
. se recrutent encore d’après des procédés analogues. Pour les 
. emplois supérieurs la source du recrutement est toujours la caste _ 
- et la faveur. À qui désire y accéder, il est utile d’appartenir, Fe 

sinon à ce qu'on a appelé spirituellement la « noblesse répu- | 
- blicaine », du moins à ces familles parlementaires, qui donnent = 
à leurs membres des répondants et des appuis, indispensables re 
dans les carrières où tous les postes sont de confiance et soumis, 
comme tels, à d'’incessantes fluctuations. Le Gouvernement, 
qui est responsable de ses agents, doit pouvoir les choisir libre- 
ment. Aussi nomme-t-il à sa convenance, les conseillers d'Etat, 
les préfets, les trésoriers-payeurs généraux, les ambassadeurs. 

Ce n'est guère que dans la seconde classe, celle des fonctions 
moyennes, que l’on fait entrer en compte pour le recrutement 
le mérite attesté par un examen d'entrée, qui est un concours, 
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(1) H. Fixer, Le service civil en Angleterre, Revue des sciences politiques, 
1927, pp. 31-32. 

(2) CHARLES RABANY, Les types sociaux; le fonctionnaire, Revue internatio- 
nale de sociologie, 1906, p. 282. 


Enice ce qui concerne l’ Allemagne BRATER (1) a ane que : 
concentration administrative réalisée par l'Etat modeme a 
| coïncidé avec une transformation des méthodes d’ administra- à 
tion qui a fait os à l’intrusion violente de l'Etat féodal ! 
sie les affaires des particuliers et à son système d’ oppression S- 


entions Le plus nombreuses et plus fréquentes. Or dans 
” un système d'intervention, le fonctionnaire a le sentiment qu 14 
est au centre régulateur de toute la vie publique et qu’il forme ; 
_ avec ses pareils, une corporation fermée en dehors et au-dessus 
_ du peuple. Cette situation est opprimante pour les gouvernés 

_Ÿ à un triple point de vue. D’abord celles de leurs « affaires dans 
laquelle l'intervention de l’administration est nécessaire, sont 
Je plus souvent mal réglées par celle-ci. Ensuite, les gouvernés 

} fdoivent supporter ces interventions avec leurs inconvénients 
* fidans des milliers de cas où il n’en ont pas besoin. Enfin, ils 

viennent rarement en contact avec les autorités sans éprouver le 

sentiment d’une humikation personnelle. Le développement des 
affaires de l'Etat entraîne un développement du formalisme et 
e la « paperasserie », ajoutait BRATER. Mais dans la vraie 
administration, la forme est sacrifiée au fond, tandis que dans la 

bureaucratie, le fond est plus souvent sacrifié à la forme. On 

attache plus d'importance au mode de la présentation qu'à son 

contenu. 


L 
à 


Dans l'esprit de BRATER, la bureaucratie apparaissait comme 
constituée en une caste par opposition à la société civile. 
ee « L'Etat, disait-il, prend ses fonctionnaires dans toutes les clas- 
ë ses et ceci facilite quand la situation est saine l'exécution des 
tâches gouvernementales dans l'intérêt de toute la population. 
Mais dans l'Etat bureaucratique, le fonctionnaire se sent placé 
hors de toutes les classes et se met au-dessus d'elles. » 


BRATER pouvait encore écrire que « dans un Etat bureaucra- 
tique de cette sorte, les classes moyennes sont traitées avec 
brusquerie, les classes inférieures avec rudesse: la noblesse et 
le clergé Peuvent se rendre compte de ce que leur ancienne 
puissance a passé aux mains de la bureaucratie ». 


au Lo, pre Staatswôrterburch qu'il a publié avec BLUNTSCHLI, 


# 


7 La déformation professionnelle du fonctionnaire... C'est qe 

eut-être une expression inexacte, où l'aspect du fonctionna- TES 
trisme désagréable au public, est trop marqué. Pour être juste, 
il conviendrait de parler seulement d’une adaptation du fonc- 
fionnaire à sa profession. C’est un phénomène sociologique 
d'ordre tout à fait général que chacun s’adapte au milieu où il 
vit, où il exerce son activité, où il subit une contrainte qui lui 
-donne sa physionomie définitive. 


. Nous noterons ici quelques-uns de ces caractères, ceux qui 
sont les plus importants dans la formation de l’idée que le 
public se fait de l’administration. 


La nature même de la profession donne au fonctionnaire, 
nous l'avons vu, un « pli » spécial. « Chez tous les grands ou : 
petits on a constaté, à des degrés différents, au milieu de préoc- 


ne 2 


GR os 
senter et de servir - quelque chose de supérieur aux intérêts p > parti- 


culiers de tout ordre: : les intérêts permanents ‘et généraux du 


> Su D Ts 


pays, l'intérêt social. Ce sentiment n'est pas séulément pour 

rocurer aux fonctionnaires, du plus haut au plus humble, une 
satisfaction d'amour propre, pour élever leur dignité à leurs 
propres yeux, pour les soutenir ou les réconforter dans les diffi- 
cultés, dans les épreuves, dans la pauvreté, compagne habi- 
tuelle d’un très grand nombre de titres officiels. Il n’est pas 
E cié pour eux un élément essentiel de la conscience théo- 
rique du devoir professionnel, il est pratiquement pour l’ensem- 
ble de leur conduite publique et même privée un ressort et un 
frein d’une très grande valeur » (1). 

Quel que soit l’aspect effacé et peut-être antipathique que 
le fonctionnaire revête aux yeux de la population, il reste qu'il 
y a en lui un fragment d'autorité qui le rattache à l’une des 
plus grandes forces sociales des temps modernes: l'Etat. On 
peut discuter l'étendue des attributions de l'Etat, on ne peut 
mettre en doute sa nécessité ni sa puissance. BALZAC paraît 
avoir compris cette situation quand il parle d'un « pouvoir 


gigantesque mis en mouvement par des nains » (2). 


(1) P. GRIMANELLI, dans la Revue internationale de Sociologie, 1906, p. 901. 
(2) Les Employés, édition Calmann-Lévy, Œuvres, tome XXI, p. 139. 
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Le fait de servir l'Etat, d'être le serviteur de tout le monde, 
fait naître chez le fonctionnaire une représentation mentale qui 
équivaut à une discipline sociale. Les fonctionnaires, .collabo- 
rateurs de l'Etat puissance publique, savent à quoi ils s obligent 
quand ils acceptent son investiture: « On sait bien lorsqu on 
s'engage ou que l’on « rempile » dans l’armée ou la marine, 
que ce n’est pas pour mener la vie de tout le monde. On sait 
aussi lorsqu'on postule d’entrer dans l’administration préfecto- 1 
rale ou dans la carrière diplomatique qu'on aliène dans une » 
très large mesure son indépendance civique et qu'on s'est mis 
dans l'obligation, tant qu’on ne démissionne pas, de pratiquer, 
loyalement la politique du Gouvernement dont on n'est qu'un « 
simple agent d'exécution » (1). : 

Etant le serviteur de l'Etat et jouissant d’un certain droit de“ 
commandement ou de surveillance, le fonctionnaire est aisé- | 
ment ‘victime du sentiment de son « importance ». À ce sujet, 
nous rappellerons ici une citation que nous avons déjà faite … 

{ ailleurs (2) : « C’est virtuellement dans les bureaux que règne 
l'importance, pouvait-on déjà écrire au début du siècle passé, 
et cela se conçoit: depuis l’expéditionnaire jusqu’au directeur, 
chacun y parle au nom du ministre; le commis qui minute une + 
lettre à un agent diplomatique, à un préfet, à un procureur du 
Roi ou à un percepteur, emploie nécessairement l’orgueilleuse 
particule je dont se gonflent toutes les plumes et toutes les bou- : 

\ ches, je vous recommande, je vous prie, je vous ordonne, voilà 

\.les tournures accoutumées où l'écrivain se persuade que sa 

volonté entre en communauté avec celle du ministre. Cette illu- 
sion est d’ailleurs entretenue par l’obéissance passive que ren- 
contre l’ordre qu'il a transmis. Le chef de bureau, le sous-chef 
et le commis sont donc portés à se croire des personnages qui 
règlent nos destinées. En effet, ce sont eux qui, au nom de Son 
Excellence, mettent en mouvement la gendarmerie, les douanes 
les garnisaires... Cette importance, l’homme de talent même 
qu'enrôle le budget de l'Etat, s’en défend mal, et après quelques 
jours de service, si un miroir s'offre à ses regards, il s’y retrouve 
à sa grande surprise, avec une physionomie plus sombre, une 


mn 


(1) BoissArRD, L'Etat et ses agents. Semaine sociale de Lyon 1925, compte 
rendu, p. 268. 


(2) Dans notre étude concernant Le monde des affaires et les services publics, 
Revue de l'Institut de Sociologie, 1927, p. 287. 
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arche plus composée: il a perdu en moyens de plaire et de 
suader tout ce qu'il a gagné en autorité » (1) 

Un écrivain néerlandais, MEERLOO, considère comme un fac- 
teur caractéristique de la psychologie du fonctionnaire, le pou- 
- voir relativement considérable que, dans l’une ou l’autre bran- 
che de l'administration, certains agents ont sur ceux qui ne 
sont pas fonctionnaires ou sur leurs inférieurs. Ils trouvent en 
ela le moyen de développer leur « amour enfantin » du pou- 
voir, Dans l'exercice de leurs fonctions, il leur est difficile de ne 
fpas donner libre carrière et de ne pas subordonner tous leurs 
actes à cette affirmation du pouvoir qu'ils manifestent par de 
petites choses, par exemple en faisant appeler arbitrairement 
eurs subordonnés, en faisant attendre les visiteurs longtemps 
dans les antichambres (2), 


; 
_/ Des plaintes analogues se sont élevées en France. Nous en 
Avons relevé de très acrimonieuses dans la Réforme sociale du 
/ célèbre LE PLAY, En principe, écrit LE PLAY (3) un fonction- 
 naire devrait ménager aux administrés le meilleur accueil : 
« Jouissant d’un sort heureux, exempt des soucis qu’entraînent 
les affaires privées, il devrait être le serviteur reconnaissant du 
public qui lui assure la considération et le bien-être. Quelques 
fonctionnaires, imbus des sentiments du devoir, envisagent 
ainsi leur situation, mais en général, il en est autrement pour 
les agents de la bureaucratie européenne. Ceux-ci, intervertis- 
sant les rôles, se persuadent aisément que le public, obligé de 
: les rechercher, leur doit obéissance et respect. Ils ne lui permet- 
tent pas d'être pressé ou exigeant, et ils se plaisent, pour peu 
qu'il insiste, à lui faire sentir sa dépendance. Ces dispositions, 
s’aggravent, et prennent un caractère à la fois ridicule et odieux, 
lorsqu'on descend aux derniers degrés de la hiérarchie adminis- 
trative. Elles deviennent intolérables à ces niveaux inférieurs 
où l'esprit de tyrannie n'a plus pour contre-poids les habitudes 
d’une éducation libérale. » 


D'autre part ,on reproche aux fonctionnaires l’exagération de , 
l'esprit de corps : « Pour la raison qu'ils sont dépositaires d'une } 


(1) YMBERT, Mœurs administratives, 6° lettre, dans le Mercure du XIXe Siè- 
cle, 12 juin 1824, p. 468. 


(2) De bureaucratische groepspsyche dans la revue Mensch en Maatschappij, 
17 novembre 193 


(3) La Réforme sociale en France, 1878, IV, p. 98-99. 


4 partie de l'autorité de cette entité qu'on nomme l'Etat, ceux-là 
RS | sont portés à dire, comme Louis XIV : l'Etat c'est moi. Is se 
_  Ÿ éentent une sorte d’auréole autour de la tête, et trop souvent la . 


TT: 


- : bonne opinion qu'ils ont du corps auquel ils appartiennent se. 
<S complète par une mauvaise opinion du reste de l'humanité, qui . 
…_ n’a pas l'honneur d’être fonctionnaire, et à qui ils le font . 
£ RS sentir » (1). | | 
Un des aspects particuliers de la mentalité des fonctionnaires 
Eee = _ leur vient aussi de l'obligation où ils sont placés d'appliquer les 
ve lois dont le Parlement leur confie l'exécution et dont les prin- 


au simple bon sens. Il arrive même que ce soit l'administration 


cipes sont parfois contraires à l’expérience scientifique, voire 


que l’on charge d'élaborer des projets qui sont dans le sens » 
_ d’une politique de parti, mais qui ne sont pas raisonnables. Il » 


la droite, mais qui, considérées en elles-mêmes, sont imconsis- 
tantes ou paradoxales. De là, chez les fonctionnaires un esprit 
de relativisme et d’indifférence qui tarit à la longue toute 
source d'enthousiasme pour des idées plus hautes. Vient ensuite 
l'exécution des lois, à l’occasion de laquelle il leur faut éviter 
de faire naître trop de mécontentement dans la partie de la: 
 _. population que l’on vise où à propos de laquelle il faut essayer | 
= = de contenter telle catégorie de citoyens plutôt que telle autre. 
La politique des partis le veut ainsi, mais.la défiguration conti- 
nuelle des sentiments de justice et de vérité contribue largement, 
en ce qui concerne la mentalité des fonctionnaires, à leur don- 
ner cet aspect « relativiste » qui déçoit et blesse les gens 
qui ont conservé plus ou moins vivaces les illusions que le foyer 
ou l’école leur à procurées (2), Il arrive ainsi que l’administra- 
tion fait de son mieux pour trouver, sur l’injonction de ses chefs, 
des formules destinées à favoriser certains intérêts ou à faire face 
à des difficultés qui souvent se prolongent parce que les périodes: 
critiques, compliquées, sont évidemment plus favorables aux 
combinaisons que les périodes normales. Aussi, les administra- 


(1) CHARLES-M. LIMOUSIN, dans la Revue internationale de Sociologie, 1907, 


P. 
# (2) « Etre employé pendant une succession d'années dans un bureau où les 
: prob èmes arrivent inévitablement comme des questions écrites sur le papier. 
. c'est chose funeste à cette fraîcheur d'esprit dont tout le monde a besoin ». 
& Laski, Grammaire de la politique, 1933, p. 251. 


- lui faut alors trouver des solutions dont on avoue ouvertement 
qu'elles sont destinées à donner satisfaction à la gauche ou à 
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tions se jettent-elles avec avidité sur les solutions et les modèles 
qui leur viennent de l'étranger et dont elles se font un rempart. 
Dans cette manœuvre, elles sont aidées par les commissions dont à 
les avis sont toujours précieux au point de vue de l’allègement 
| des responsabilités. Nous n'avons pas à formuler une opinion 
sur ces procédés; si nous en parlons, c’est simplement pour 
expliquer que des hommes, formés comme d’autres dans leur 
jeunesse et qui sont par la suite soumis à un système de torsion | 
‘intellectuelle intense, ne peuvent garder ni la fraîcheur des sen- LEE 
timents, ni l’ingénuité des jeunes années, sans compter qu'ils T0 
subissent, comme les autres hommes, l'influence du temps. Il ‘5 
en est ainsi pour la majorité des professions d’ailleurs, C’est | 
pourquoi il convient de considérer avec indulgence certaines. 
manifestations extravagantes de cet état d'âme opportuniste 
qui pourraient d’ailleurs être corrigées par l’opinion publique De 
_si celle-ci voulait bien faire un effort plus grand que d'ironisen…. 
Il n'empêche que dans ces conditions, le fonctionnaire cher- LIENS 
che à se draper dans une dignité à laquelle il a d’ailleurs droit 
et fait montre du sentiment d'importance que l’on a dénoncé. Il 
représente l'autorité et tient à s'afficher éventuellement comme 
dépositaire de cette dignité, ce qui lui permet d'éviter les occa- 
sions, qui pourtaient être nombreuses, de devoir justifier des 
choses qui ne sont pas réellement explicables au commun des 
mortels. L'homme du guichet est particulièrement exposé au 
ressentiment du public. Aussi doit-il faire l’objet d’une prépa- 
ration spéciale à laquelle on semble attacher plus d'importance 
aujourd'hui qu’autrefois. Sans doute, il n’est pas facile de se 
débarrasser du contribuable qui se propose de dérouler devant 
l’agent de l'autorité le tableau de ses misères afin de démontrer 
toute l'injustice dont l’Etat veut l’accabler. Il faut là une tech- 
nique, voire une disposition particulière des locaux. Il n'empê- 
che que, pendant longtemps, le guichet a été une source de 
déconsidération pour certains préposés. : 
Ces questions d'interprétation et d'application des lois et des 
règlements sont fort délicates. Il est certain que l'administration 
parle un autre langage que celui des administrés. C’est un lan- 
gage traditionnel, entretenu par l’enseignement du droit, un 
langage technique donc, qui s'oppose au parler courant tel que 
l’enseignement primaire ou la lecture des journaux ont pu 1 en- 
richir. De là des heurts entre celui qui interprète et celui qui 
reçoit l'interprétation. Sans doute, les fonctionnaires aimeraient 


Menre ne pas 8 approcher le UbES et résoudre toutes 
tions par écrit, mais c'est chose impossible. Le guichet : et 7 
bureau seront donc toujours une source de tourment pour les 
administrés à cause du conflit qui divise deux classes de la 
} population de formation différente, qui met en présence le : 
À loup administratif et l’ agneau contribuable. On peut remarquer 
cependant que ce conflit n’est plus si aigu qu'autrefois. Re 
bureaux mettent plus volontiers des gants. Encore faut-il pour 
_ cela que les circonstances restent stables et que le besoin d'or- 
_ dres impératifs ne se fasse pas sentir, car, au fond, il s’agit tou- 
jours d’une question de mo mer et la possibilité d’un 
> Poe est toujours prévue par les administrés. a 

L'administration s'impose encore par une certaine connais- 
sance qu’elle a du comportement des hommes, ce qui lui permet 
de dépister les combinaisons préparées pour échapper à ses M 

prescriptions. De là son prestige quand elle agit modérément 
et l’exécration qu’on lui voue quand elle se montre brutale. De 
toute façon, elle fait partie de ces choses avec lesquelles le 
public croit qu'il vaut mieux ne pas entrer en contact. 


C'est pourquoi on reproche encore aux fonctionnaires « quel- 
que tendance à l’arrogance vis-à-vis du public, auquel ils « 
aiment à montrer le pouvoir, si restreint soit-il, dont ils sont 
investis. Le fonctionnaire a plus que |’ SRE de ses conci- . 
ee ‘toyens a notion de l'intérêt général; il « sert » l'Etat comme 
4 ;, &  /'jadis on « servait » le roi, avec fidélité et désintéressement. ” 
À \ Pourtant il n'a pas encore cette notion aussi complètement 
qu'on pourrait le vouloir, il est porté à considérer, pour repren- 
dre la langue du moyen âge, son « office » comme un « béné- « 
7 fice » créé pour lui plutôt que pour‘ le public (1). mt 
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En décrivant ces attitudes que l'exercice de la fonction fait - 
_ prendre au fonctionnaire, c’est-à-dire un aspect de son adapta- ! 
tion, nous poursuivons l'examen de sa déformation profession- * 
nelle. « Les fonctionnaires, écrit un éminent jurisconsulte belge, 
sont, en raison de l'emploi qui leur est confié, des spécialistes. 
| Ïls connaissent admirablement le domaine qu'ils occupent et. 
‘qu'ils « possèdent ». Ils ne jettent qu'un regard quelque peu 


(1) RENÉ WorMs, dans la Revue internationale de Sociologie, 1907, p. 56. | 
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strait au delà des limites qui le circonscrivent, La région qu'ils 


conditions de leur zèle. Se sentant chez eux, ils sont naturelle- 
ment enclins à penser que les‘lois à la confection desquelles ils 
| participent sont essentiellement faites pour eux. Comme ils sont 


forcément amenés à devoir les appliquer, il leur paraît suffisant 


habitent est un petit monde et les autres parties du vaste 
univers n'offrent à leurs yeux qu'un intérêt relativement secon- 
_ daire. Ils se sentent « chez eux » et ils en éprouvent une satis- 
_ faction dont il convient de les louer, puisque c'est une des 


qu'ils les comprennent et que le langage du législateur soit 


_ celui qui leur est familier. Il ne leur paraît pas aussi nécessaire : 


que le public comprenne avec une égale aisance les textes qui 


lui sont destinés. Peut-être s’imaginent-ils avec candeur que 
ce qui leur paraît lumineux est forcément clair pour le public. 
Comme ils sont, par définition, des spécialistes, les questions 
d'application, les détails ont, à leur yeux, une importance 
considérable. Les principes généraux auxquels ces questions se 
rattachent, et d’où elles dérivent, intéressent moins les fonc- 
tionnaires; pour mieux dire, ils les sous-entendent. De là une 


rédaction confuse et d'apparence très souvent incohérente » (1). 


compétents, mais qu’elle applique néanmoins avec rigueur. On 
connaît son extrême ingéniosité en matière fiscale. On pourrait 
être tenté de rechercher les conditions psychologiques de la 
formation de ces attitudes, si en en commençant l'étude, on ne 
s'apercevait immédiatement du facteur prédominant qui les 

inspire, et qui est l’analogie. Bien que le raisonnement analo- 
_gique ait été classé parmi les réactions intellectuelles élémen- 
taires inconscientes (2), son emploi est rapide et généralement 
assez sûr. « Les erreurs que nous font commettre nos réactions 
‘analogiques inconscientes sont un mal relativement petit. Elles 
sont largement compensées par tous les biens que ces mêmes 
réactions nous procurent. Celles-ci nous fournissent l’art d'uti- 
liser sans délai, sans hésitation, le meilleur et le plus immédia- 
tement pratique de l'expérience acquise » (3). Dans la pratique 
administrative, le raisonnement analogique est largement entre- 


(1) VAUTHIER, Le travail législatif, dans la Revue de l’Université de Bru- 


-xelles, janvier 1924, p. 144. 
(2) CRESSON, Les réactions intellectuelles élémentaires, Paris, 1922; 


(3) Ibid., P. 130. | - 
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£ Il est d’ailleurs certain que l'administration a des procédés 
à elle, qui sont fréquemment controversés dans les cercles 
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tenu par les précédents, contenus dans les dossiers. C'est une 
pratique que l’on a également reprochée à l'administration qui 
devrait, dit-on, régler son action sur la vie, sur ce qui se passe, 
et non sur ce qui est mort. En tout cas, la pratique des précé- 
dents qui donne à l’administration son aspect traditionnel èt | 
son formalisme, est un caractère qu'il convient de signaler. Il . 
ly a, en effet, ici une lutte entre la société vivante, les hommes 
du moment, et une société déjà vieillie ou même disparue. La 

ratique des précédents facilite à l’administration son effort 
d'impartialité, attitude qui correspond au fond au sentiment 
des populations. 

Le public n’aime pas que l’on gouverne trop ni que l’admi- 


nistration se livre à des expériences. Aussi, le reproche que 


l’on adresse généralement aux bureaux de ne rien faire ou de 
se risquer dans des innovations irréfléchies, est-il en majeure 
partie paradoxal. Le public admet les interventions étatiques 
quand il ne doit pas payer de sa personne ou de ses deniers. 
Ï fait alors figure de spectateur. Cependant, s’il se présente un 
cas exceptionnel ou catastrophique, ce même public réclame 
immédiaternent l'intervention de l'Etat, Or, l'Etat ne peut 
intervenir ni gratuitement ni sans sacrifices personnels de la 
part des intéressés. On ne peut pas dire que le public ignore 
que l'intervention de l'Etat va lui coûter quelque chose, mais. 
il ne s'en préoccupe que quand il doit payer. De toute façon, 
il ne lui est guère possible de mesurer l’étendue de la dépense. 
Certaines situations exceptionnelles, telles que les crises écono- 
miques ou les guerres, permettent à la masse peu instruite de 
se figurer que les richesses de l'Etat sont inépuisables et que 
ses ressources tombent du ciel. 
Il faut tenir compte aussi, comme nous l’avons dit, de la vie 
intériéure des bureaux. Aux yeux du public, elle offre quelque 
«chose de mystérieux par ce qu’il sait de l’arbitraire qui y règne, 
des passe-droit qui s'y commettent, des injustices dont sont 
"victimes certains candidats ou certains agents, à qui on préfère, 
pour une nomination ou pour un avancement, une personne qui 
a moins de titres qu'eux. C’est le domaine exploré par BALZAC 
et ses continuateurs. Le public a parfois connaissance de cela 
par le récit des intéressés et le sentiment qu'il en retire fortifie 
son incompréhension des choses de l'administration. Dans les 
services où le concours à l'entrée n’est pas la règle et où l’avan- 
cement n'est pas réglé par des principes fixes (la question est 


L. d'u une re fort difficile). se ne peut en être autre- | 
‘ment. Les rivalités et les i intrigues peuvent se donner libre cours. 
; 1e en a toujours été ainsi. [l n’est donc pas étonnant qu'il soit 
resté quelque chose de l’ancien palatium dans les bureaux 
modernes. Dans les constructions où s ’agitent les agents de 
3 l'Etat se sont conservés certains traits des palais romains ou 
_ mérovingiens, en ce sens qu’elles abritent un grand nombre de 
_ personnes autour d’un centre et que les conditions d'admission 
et d'existence dans ces bâtiments sont encore assez semblables 
. à celles de l'antiquité et du moyen âge. Pour ne pas remonter 
. trop haut, rappelons qu’au temps des Mérovingiens, « nul ne 
faisait partie du palais que par la volonté du roi. Le roi pouvait 
_ aussi en exclure qui il voulait. La punition de certains délits 
_ était d'en être chassé. D'autre part, l’homme qui y avait été 
_ admis, n'en pouvait plus sortir qu'avec la permission du roi. 
_ Beaucoup d'hommes y passaient toute leur vie. On y entrait 
* jeune et on y vieillissait, franchissant peu à peu les degrés d’une 
hiérarchie. On montait de grade en grade; on acquérait succes- 
sivement la dignité d’aulicus, puis celle de comes, de domes- Fee 
ticus, de conviva regis et l'on devenait à la fin un procer ou un 
optimus. Il y avait ainsi une carrière aux étapes bien détermi- 
nées avec des règles d'avancement et ce qu'on peut appeler un 
cursus honorum. Chaque dignité nouvelle était conférée par le 
roi pour récompenser les services rendus ». Le palais. était le 
centre du gouvernement. Tout le travail administratif qui se 
fait aujourd’hui dans les capitales des Etats centralisés, s’opé- 
rait dans le palais. Il renfermait ce qu’on appellerait aujourd'hui 
les bureaux ou les ministères, ce qu’on appelait alors les 
scrinia, les portefeuilles. Ces bureaux sont ceux de l’ancien 
préfet du prétoire ou du maître des milices. De riême que dans 
nos révolutions modernes, les chefs d'Etat passent et les 
bureaux restent, de même après la substitution des rois francs / 
aux fonctionnaires impériaux, la chancellerie impériale servait / 
les nouveaux maîtres » (1). Dans les bureaux modernes se / 
passent aussi des « tragédies », maïs si elles sont ri par / 
les mêmes passions, elle ont naturellement beaucoup perdu de} 
leur acuité. Elles sont devenues minuscules. Il n’en est pas 
moins vrai qu’on risquerait d'être incomplet si on les passait 


(1) FusreL DE CoULANGE, La monarchie franque, 1888, pp. 141, 151, 153. 


Roue Sence is une RSI OR D mœurs 24 | 
Comme autrefois dans le « palais » aujourd'hui dans les 
bureaux, les fonctionnaires « doivent plaire au chef dans lequel 
s’absorbe leur personnalité et dont le bon vouloir décidera de 
leur avenir. Quel que soit l’homme chargé de conduire, 
_ selon le système du jour, leur groupe administratif, ils veulent 
se rendre indispensables à force de zèle et de souplesse ».… (1). 
_ La vie intérieure des bureaux présente cette particularité que 
_ des personnes sont appelées à à travailler ensemble qui ont des 
_ caractères parfois très différents, de sorte qu'elle risquent de » 
_ plaire ou de déplaire au chef suivant que tel ou tel caractère 
_ lui plaît ou lui est antipathique. Cette diversité est un reste de … 
la formation première,celle de la j jeunesse, que l’uniformité du 
travail administratif parvient seulement à atténuer. De là une « 
tendance chez certains agents à dissimuler leurs qualités natu- 
3 À | relles. On est allé jusqu'à dire que ce mensonge peychiques 
_ À résidait de façon permanente dans le monde des büreaux (2) 
_ À7 Ajoutez à cela le « « refoulement » exercé par les chefs sur les 
subordonnés. Un éminent administrateur public de la Suisse, 
O. LEIMGRUBER, déclare à ce sujet que l’on souffre dans les 
{administrations et les entreprises publiques de l’obstination que 
? montrent certains fonctionnaires à retenir toute la compétence 
pour eux et à laisser le moins de liberté possible à leurs subor- 
donnés quant aux mesures are qui pourraient leur valoir 
une représentation à l’extéri 3), 


Dans Les Employés, de ETES nous voyons défiler les . 
rédacteurs et les expéditionnatfés"{ monde en petit avec ses 
bizarreries, ses amitiés, ses haïnes, son envie et sa cupidité, son 
mouvement de marche quand même, ses frivoles discours qui . 
font tant de plaies, et son espionnage incessant.… Toutes les 
hautes places dévolues à l'influence parlementaire. les travail. 
leurs victimes des parasites; les gens dévoués à leur pays, qui 
tranchent vigoureusement sur la masse des incapacités, succom- 
ent sous d’ignobles trahisons ». 


Il est pénible de constater, remarque LEFAS, que les griefs 


Lt Ài bd dir lie de 


mnehiéent adée 5 2°. dé 


nd Les dit À 


(1) LE Pray, La Réforme sociale en France, IV, 1878, pp. 88-89. 

(2) MEERLOO, loc, cit, 

(3) LEIMGRUBER, vice-chancelier de la Confédération suisse, dans son ouvrage : 
Das Personal der ôffentlichen Verwaltungen un Betriebe, 1933, p. 158. 
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d ionnaire sont encore | me Lu hui ce qu le étaient e 
| 1836. « Aucun n’a disparu; la plupart ont grossi; quelques-uns, 
nouveaux, se sont ajoutés à la liste des anciens. Aujourd’ hui 
comme autrefois, ils se plaignent de la modicité des traitements, 
de la lenteur de l'avancement, de la faveur qui s'y glisse » (1}* 
LEFAS rappelle que, « de tout temps et sous tous les régimes, 
le favoritisme a été la bête noire des fonctionnaires. S'ils le 
_ dénoncent journellement, si même ils se l’ exagèrent, si c'est une 
_ perpétuelle obsession pour eux, la chose se comprend. Le pro- 
_ pre de leur carrière, qu’on y réfléchisse, est de ne pas récolter 
_ directement le fruit de leurs efforts. Un autre — l'Etat — 
recueille ces fruits, et leur en dispense quelque parcelle par 
l'entremise des gouvernants. Ce manaue de concordance 
_ directe entre l'effet produit et le résultat obtenu fait le tourment 
de l'existence du fonctionnaire. C’est un sacrifice très réel 
imposé à cette existence: un côté d'idéal et de dévouement 
qu'on aurait tort de méconnaître. Quand on s’en est rendu 
compte, on comprend la haine du fonctionnaire pour le favori- 
tisme, pour l'acte par lequel un homme cueille le fruit des 
efforts d’un autre plus méritant » (2). 

Ce qui n'est pas défendable, ce qui n'est pas compréhen- 
sible, déclare LEFAS, « c’est que l’on prétende conserver une 
administration professionnelle permanente, hiérarchisée, en y 
introduisant les instabilités, les répercussions de la politique 
électorale, qui méconnaissent tous les services professionnels, 
qui sapent toute permanente, toute hiérarchie » (3). 

Il y a encore la pratique généralement suivie par le ministre 
qui cesse ses fonctions, de caser le personnel de son cabinet 
dans l'administration. « Quand un ministre déménage, son de 
cabinet émigre avec armes et bagages vers les coins bénis où LES 
l'on continue d’émarger. Les uns se transportent au Conseil DR 
d'Etat. Les autres sont installés dans les compagnies judiciaires. 

Les préfectures accueillent quelques débris. Les perceptions 
s'offrent aux plus favorisés. Le clergé seul et la gendarmerie 
ne sont pas encore encombrés par le trop plein des cabinets 
ministériels. Lorsqu'un fonctionnaire régulier demande à ser- 
vir selon son grade et selon ses aptitudes, les directeurs du 
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(1) LeraAs, L'Etat et les fonctionnaires, 1913, p. 67. 
(2) Op. cit., p. 67. 
(3) Op. cit., pp. 85-86. 
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_ personnel lèvent les bras au ciel en s'écriant: Mais, malh 


__  reux, il n'y a plus de places! C'est complet partout ! » (1). 
LL NTEN surplus, la nomination d’un agent de l'Etat résulte aujour- 
À d'hui encore d'un acte unilatéral de la puissance publique et 

_ {l'étude du passé éclaire singulièrement la nature des relations 
__  Vaui existent entre l'Etat et ses fonctionnaires. L'extension des 
attributions de l’État, notamment dans le domaine économique, 

a provoqué une augmentation relative du nombre des fonction- » 
| _ _  naires de gestion, ce qui a singulièrement compliqué le pro- … 
._ _yblème. La confusion provient du fait que, par analogie, on . 
{assimilé dès le début les agents de gestion aux fonctionnaires à 
= {investis de l’imperium. Par exemple, dès la création des chemins à 
# de fer en Belgique et en d’autres pays, les agents de ce service … 


économique ont été mis sur le même pied que les fonctionnaires | 
d'autorité. L'opinion publique n’a d’ailleurs pas fait de diffé- 
rence et le nombre de heurts entre gouvernants et gouvernés 
s’en est singulièrement accru, d'autant plus que les services 
concédés et les entreprises privées ont le plus souvent imité et 
même renforcé, à l'égard du public, les attitudes des agents 
d'autorité. 
Le vent de rationalisation qui souffle à notre époque, a mis - 
- l'administration en mauvaise posture, vis-à-vis des « fayolistes » : 
et des « tayloristes » en ce qui concerne la marche des affaires 
dans les bureaux (trop d’intermédiaires, trop peu de rapports : 
: entre les services, insuffisance des contrôles). On a même criti- 
+ qué le mode de rédaction des pièces et l'emploi de papiers d’un 
certain format, la disposition matérielle des bureaux, le dédain 
du travail mécanique, etc. On voudrait appliquer à l'adminis- 
tration des méthodes tirées de l’organisation des usines, de sorte 
que la notion de bureaucratie s’est encore enrichie d’un aspect 
technologique, qui ajoute à tous les vices dont on la charge, 
une certaine idée de désordre et de laisser-aller (2). 


Le style même des actes administratifs et de la correspon- 
dance a été critiqué de tout temps, sous l’ancien régime comme 
aujourd'hui: « ce style est également décoloré, coulant, vague 


St ë (1) GaSron DEscHAMPs, Le malaise de la démocratie, 1899, p. 42, 
 } ë (2) En ce qui concerne la situation du fonctionnaire dans l'Etat et spéciale- 
pa k … ment les méthodes du travail administratif, nous renvoyons le lecteur à l’excel- 
; + +1 À lent ouvrage de ALBERT HENRY : Administration et fonctionnaires. Essai de 
1 RP doctrine administrative (Brüxelles, 1930,..380 pages). HENRY réfute un grand 
Se £ nombre des reproches adressés à l'administration aù point de vue organisation. 
Fa ù 


et mou; la physionomie particulière de chaque écrivain s'y 
efface et va se perdant dans une médiocrité commune. Qui - 
lit un préfet, lit un intendant » (1). Il faut y ajouter le ton du 
commandement qui règne dans un grand nombre de formules. 
Bien qu'il y ait là une source incessante de récriminations, il 
_ faut bien reconnaître qu’il n’y a aucune raison pour que le style 
administratif ait une couleur quelconque. Il suffit qu'il soit 
correct et clair. Mais comme il est l’expression de l'application 
_ d'un texte légal, il arrive que l’administré ne soit pas au cou- 
rant, de sorte que forcément la rédaction est rebutante pour lui. 
On dénonce la « paperasserie » administrative, c'est-à-dire un 
excès d’écritures et on entend par là non seulement les écritures : 
qui se font dans les bureaux, mais encore celles que l'Etat 
impose aux particuliers, par exemple en matière d'impôts, 
d'assurances sociales, de douane, etc. (2). | 
Nous n'avons pas à prendre parti pour ou contre l’adminis- 
ation. Nous nous sommes livrés à un travail objectif de « dis- 
ection » de façon à dégager les éléments qui inspirent aux 
esprits cultivés comme à la masse du public, l’idée qu'ils se 
font de l'administration. Mais nous ne pouvons nous empêcher 
de faire remarquer que l'excès de formalisme la paperasserie, 
voire la routine, sont souvent une garantie pour les administrés. 
On critique le procédé des gouvernements qui consiste à ne 
pouvoir résoudre les questions suivant leur mérite intrinsèque, 
c'est-à-dire, de façon technique. Ce reproche qui leur est par- 
fois adressé par des personnes qui sont pourtant censées con- 
naître le régime politique où elles vivent, est assez singulier. En 
effet, les ministres qui sont les représentants d’un parti politi- 
que, ne peuvent résoudre les problèmes qui se présentent à eux 
sans tenir compte de la politique. Il arrive même qu'ils ne tien- 
Anent compte que de la politique. S'ils sont incompétents en 
matière technique, leur accession au pouvoir tend à faire croire 
qu'ils ont au moins le sens politique. Il est peut-être plus facile 
(1) TOCQUEVILLE, op. cit., 1866, p. 93. 


- (2) Dans l’article de la Zeitschrift für die gesammte Staatswissenschaft que 


nous avons déjà cité, VON MOHL rapporte qu’à l'époque où il écrivait (1847), les 
commerçants se plaignaient de devoir passer la plus grande partie de leur 
temps et de devoir employer la plus grande partie de leur activité à faire des 
écritures, à établir des rapports et à dresser des tableaux. Au surplus, les grands 
commerçants et industriels critiquaient tantôt l’inaction de l'administration, 
tantôt un excès d'intervention inutile et dangereux de sa part (ces deux 
plaintes s’expliquaient à l'époque par la constitution et le développement du 


Zollverein). 
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___ En résumé, l’administration, dans l'esprit des gouvernés est 
quelque chose de lourd, d’incompréhensible, de mystérieux, … 
Ÿ d'irritant et d’incompétent. D’avoir fait naître ce sentiment dans 
© la population, la bureaucratie le doit à ses intrusions fréquentes 
et inattendues dans la vie des citoyens, à son ambition de tout … 
régler, sans oser risquer: beaucoup d’expériences et en ne se . 
servant des innovations qu'avec une excessive lenteur. 
__ On pourrait expliquer tout cela, écarter une grande partie de 
ces reproches, mais il faudrait pour cela que fût connue d'abord 
la psychologie de l’application des lois, qui n’a pas encore été 
faite, croyons-nous, et nous ne pouvons songer à l’entreprendre 
ici. : 
x À cause de sa pérennité, l'administration a fait naître beau- 
7\ coup de préjugés dans le public. 
En tant qu'instrument des gouvernements, la bureaucratie est 
non pas une notion confuse, mais bien une notion mouvante. 
Elle peut se réduire à très peu de chose, elle peut aussi occuper 
une place énorme (1). Elle peut être favorable au bien-être de 
la population, comme elle peut lui être préjudiciable. L’admi- 
E nistration est un instrument, mais c'est un instrument vivant, 
LAS 4 humain. Considérée historiquement, la bureaucratie doit assurer 
< ** l'existence de la nation, c'est son rôle essentiel, mais si on la 
laisse dégénérer, elle devient ou bien un moyen d'oppression ou 
: bien une anarchie. Etant un objet de commandement, la bureau- 
tcrte obéit aux directions qu’on lui imprime. « Capables de 
à tous les efforts sous un chef laborieux et perspicace, les bureau- 
X crates se dédommagent sous un successeur indolent et inexpé- 
rimenté. Entraînés momentanément hors de leur voie propre 
sous une ferme et intelligente direction, ils réagissent au 
moment opportun, d'abord pour retrouver leur quiétude, puis 
pour étendre leur pouvoir en compliquant le mécanisme admi- 
nistratif » (2). 
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(1) C'est ce que nous avons essayé de montrer dans notre Examen sociolo- 
gique de la Constitution soviétique, 1932, p. 42. 


(2) LE PLay, La Réforme sociale en France, IV, 1878, p. 90. 


nous rendons bien cote Es causes de l’animosité êde 
LE PLAY à l'égard des bureaucrates, mais nous devons pour- 
tant faire remarquer, en terminant, le rôle qu’a joué la bureau- 
_cratie dans la transmission de ce que nous appelons notre civi- 
Es En dépit de ses règlements, de ses interprétations et 


de sa paperasserie, qu’on peut parfois trouver excessifs où 
ridicules, l'administration nous a conservé l'habitude de la 
soumission à la vie courante, normale, du droit. N° est-il pas 
vrai qu'en cas de détresse, c’est toujours vers elle qu’on se 
tourne d’abord ? Ceci montre que, malgré tout, l’administration 
a maintenu son prestige vis-à-vis de la population. Elle assure 
aux gouvernés un minimum de garanties. L'exercice modéré du 
pouvoir que l’on rencontre aujourd’hui dans les démocraties 
de l’Europe occidentale, est une phase heureuse dans la vie 
_des peuples. 
_ C’est-une sorte de système patriarcal, avec les bienfaits et les 
vices de ce système, qui a d’ailleurs vieilli : l’accomplissement 
des devoirs civiques, auquel l'Etat tient la main, n'empêche pas 
certaines préférences, certaines injustices, certains relâchements. 
Le régime des partis politiques le veut ainsi. 

S'adressant à de futurs administrateurs, LÉON AUCOC, profes- 
seur à l'Ecole des Ponts et Chaussées, leur disait en 1865, en 
inaugurant son cours : « Si vous rencontrez des résistances, des RE 
fobstacles dans vos rapports avec les hommes (et vous en ren- 
‘contrerez), le meilleur et le plus court moyen de vous en déli- 
vrer, ce ne sera pas de les attaquer de front, ce sera de les : 
tourner. Non pas que je vous conseille des manœuvres LES 
tortueuses, indignes d’honnêtes gens. On peut, Dieu merci! - 
être honnête sans être violent et rigoureux, et tout ce que je veux 
vous apprendre, c’est que, lorsque l'on est appelé à agir sur 
les hommes, il faut savoir négocier, user de patience, de conci- a 
liation et de tempéraments » (1). Toutefois, ces nobles paroles { | ce 


de l’éminent professeur ne peuvent être acceptées qu'à l'aide de , :), . 

ce correctif que « les circonstances donnent quelquefois à un ee Me 
acte administratif une telle importance que la politique en{%7,. * 
pourrait ressentir le contre-coup ». Le Gouvernement arrête ue | | 
alors les instructions qui seront envoyées aux agents adminis- be 


tratifs. « Le sentiment et la force de la hiérarchie assureront 


(1) Conférences sur l'administration et le droit administratif. Tome I, Paris, 


1885, p. X 


PES tion ee es dontiés par É pouvoir politique 
exécution conforme à l'impulsion partie d'en haut. Le lien 


_connexité qui unit la politique et l’administration est tellement à 
_ étroit qu’à toutes les époques et dans tous les pays, l’adminis- 


_tration a été l'auxiliaire dévoué de la politique et qu'elle a eu 


pour mission constante de la faire pénétrer dans les détails, 


les principes et les doctrines du gouvernement » (1). Ainsi 
_ compris, le caractère de l'administration et de la bureaucratie, 


qui est la représentation vivante et agissante de l'Etat, nous 
paraît correspondre exactement à l'exposé qui précède. 


L'administration ne sera jamais que le reflet du régime au . 


service duquel elle se trouve. Les fonctionnaires, qu'ils aient 


D . L LA] 4 
ine formation caractérisée avant leur entrée en service ou qu'ils . 
en soient dépourvus, ne tardent pas à prendre des attitudes . 


conformes à celles du milieu où ils pénètrent et où ils sont 


dou milieu sont dictées par les intérêts à respecter, ceux de l'Etat 
d'abord, et c’est pourquoi le fonctionnaire prête serment à 
TFEtat, ensuite ceux du Parti politique qui détient le pouvoir, et 
ces intérêts de parti peuvent être plus ou moins prononcés. 
Aussi, en principe, la préparation technique des agents ne peut- 
elle avoir l'importance qu’on lui attribue parfois. Et c'est à 
_peine s’il convient de distinguer entre les services de l'Etat qui 
ont conservé un caractère politique et les services (généralement 
nouveaux) qui sont de nature technique. Dans ces derniers 
services l'Etat, qui a voulu rivaliser avec des entreprises privées 
ou se substituer à elles, a bien été chligé de recourir à des agents 
doués d’une préparation technique. Mais on ne doit pas s’ima- 


giner que les services techniques de l’Etat soient tous dépourvus 


d'orientation politique: dans bien des cas on aura encore des 
agents à caractère technique dont l’activité sera orientée dans 
‘un sens politique. C'est pour cette raison qu'il demeure si 
| malaisé de définir le fonctionnaire politique en l’opposant au 
\ fonctionnaire technique. C’est pourquoi aussi les activités tech- 
niques de l'Etat conserveront sans doute les caractères du fonc- 
tionnarisme, aussi longtemps que le régime n'aura pas été 
transformé. C’est une chose bien connue qu’on ne peut guérir 


un malade en s’attaquant seulement aux symptômes de sa 
maladie. 


(1) Maurice BLocK, Petit dictionnaire politique et social, Paris, 1896, p. 7 
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La Crise agraire 


2 (Grèves agraires et endettement de l’agriculture) 


. 


par 


_Robert-j. LEMOINE, 


Professeur à l'Université de Bruxelles 


_ Le monde, après la Grande Guerre et depuis vingt ans, n’a 
cessé de se débattre au sein de difficultés dont l’accumulation 
est vraiment obsédante. 


Quelques événements fondamentaux jalonnent ce qui, aux 
yeux de l’histoire, apparaîtra comme une période de troubles 
sociaux incessants : la révolution russe de 1917, l’avènement du 
fascisme, d’abord en Italie, puis dans une série d'Etats secon- 
daires et, enfin, en Allemagne; de puissantes réformes agraires 
en Europe orientale et balkanique, des troubles monétaires, 
profonds et étendus à la fois, dans le monde entier; la résis- 
tance croissante des classes dirigeantes à l'ascension des 
ouvriers industriels, enfin, la guerre civile d'Espagne. 

À tous ces phénomènes, sont indissolublement liés des mou- 
vements sociaux intéressant les milieux agraires : agitation de 
possédants plus ou moins ruinés ou mouvements de prolétaires 
plus ou moins affamés: les observateurs les plus indifférents aux 
questions sociales, eux-mêmes, voient renaître sans cesse le 
« phénomène agraire » parce qu 1 réapparaît dans des problè- 
mes en apparence purement économiques, dans les statistiques 
+ les recensements: question des prix agricoles, question des 
dettes agricoles, mouvement des stocks, etc. 

Dans le monde entier, l’agriculture apparaît aujourd’hui 
-omme largement soutenue par la nation, au moyen des arti- 
ices les plus divers. La technique du protectionisme agricole 
st une branche vaste et touffue de la science politique. Cepen- 
lant, même dans les pays les plus équilibrés et les plus paisi- 
les, les ruraux ne cessent de se plaindre, de réclamer, de 


Re EVE “ 
| menacer. Quel chef de gouvernement peut se vante 
_ dégagé de la hantise de l'attitude des « représentants c Ti 
- culture »? Quel chef d'Etat peut se vanter d’avoir constaté 
qu'il pouvait contenter les ruraux, quels que fussent les sacri- 
fices de la nation? | Le 
= Ces phénomènes sont la monnaie courante et quotidienne de » 
_ la période actuelle. La masse les perçoit mal, parce qu'ils lui . 
_ sont présentés dans des informations fragmentaires et hâtives, … 
_ noyées dans des nouvelles beaucoup plus denses d'émotion. 
Les représentants de l’agriculture sont des témoins suspects \ 
aux yeux du sociologue: ils doivent jouer leur rôle et soutenir … 
_ leur personnage: ils doivent isoler quelques phénomènes de : 
prix, en somme secondaires, et les présenter en « gros plan », 
pour dissimuler des difficultés ertre les classes rurales et ia 
cause profonde, toujours récurrente, de toute crise agraire: la : 
« faim de la terre ». L’observateur ne doit point trop croire à « 
l’urgence du problème du prix du lait: il recouvre celui de là « 
rente foncière. | 

Cependant, la crise agraire est là, incontestable. Apaisée 
dans tel pays, elle reprend force dans tel autre. 

Et quelle diversité de manifestations! À côté des paisibles 
revendications par la presse ou par la voie parlementaire, on 
compte des grèves et des émeutes, des violences collectives ou 
isolées, des assassinats et des charges de gardes à cheval. 


Quelle diversité de causes immédiates également! Ici, les 
phénomènes de prix paraissent dominer tout : il s’agit, en fait, 
des pays les plus heureux, où le niveau de vie est le plus élevé, 
où l’agriculture est infiniment perfectionnée. Mais ailleurs, des 
dizaines de milliers de paysans sont évincés de leur ténure et 
pourchassés pour dettes; d’autres meurent de faim sur des 
tenures trop étroites, d’autres encore ont des tenures suffisantes 
mais point de bétail ni d'instruments de labours, d’autres enfin, 
les armes à la main, se révoltent, ensanglantent les campagnes, 
de leur propre sang ou de celui de leurs ennemis. 


Fallait-il attendre que le journal devint matière d’archive 
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men + réalité ? Un nous est apparu que € l'entreprise r n ‘était ni 
démesurée ni dépourvue d'intérêt. A 
En acceptant le risque de commettre beaucoup d'erreurs, Fr 
pécher par de nombreuses omissions, il semble possible de faire … 
_un essai de sociologie comparée, portant à la fois dans l'espace 
t dans le temps et prenant pour objet cette éternelle histoire: 
> révolte des Jacques. 2 

Dans l’ espace : récolter, vaille que vaille et plutôt par sondage 
Ee par enquête, le plus grand nombre possible de faits, en. 
attachant une place d'élection aux violations de l'ordre et de la 
loi, considérées comme les caractéristiques de la tension sociale. 

__ Assembler, classer, conclure que les ruraux, par le monde 
entier, sont travaillés d'une fermentation durable et profonde, 
explosant fréquemment sur les points les plus divers. Mettre, 
enfin, hors pair, les troubles qui ont précédé les grandes révo- 
Jutions sociales de Russie et d’Espagne, puis ceux qui sévis- : 
‘saient en Allemagne au moment de la prise du pouvoir par le 
national-socialisme, ceux qui ont sévi parmi les farmers endet- 
tés du Middle West des Etats-Unis d'Amérique, ceux qui ont 
agité les villages en Grande-Bretagne et en Irlande, ceux enfin 
qui, depuis quelques années, agitent les campagnes françaises 
et qui coïncident avec des difficultés industrielles et financières 
dans les centres urbains. 

Dans le temps ensuite: cette prospection cursive, au cours ee. 
de laquelle on a laissé échapper tant de faits, amène cependant ne 
à la conclusion que la crise sociale de l’agriculture dans le 
monde est très grave et qu'elle l’est d'autant plus qu’elle est. 
sous-jacente à d’autres luttes de classe. Quoi de plus naturel, 
dès lors, que d'interroger le passé ? Mais un passé encore com- 
préhensible, auquel nous nous sentons encore moralement et, 
peut-être, physiquement rattachés, non point seulement par 
des lectures et des études, mais par une compréhension directe, 
née de conditions point trop dissemblables, née de souvenirs AE 
familiaux et de traditions sentimentales. Les bonnes gens de | 
1789 et surtout de 1830 ne sont point si loin de nous que nous 
ne puissions les comprendre mieux puisqu'ils peuvent nous 
émouvoir encore, que leurs petits-enfants, qu'ils ont façonnés de 
leurs récits et de leurs souvenirs vivent encore et nous les 
rapportent. 

C’est dire que notre compréhension de bourgeois rationalistes, 
baignés dans le milieu de production capitaliste, peut encore 
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a appréhender E te époque de R-Révo lution 
Rs devait bien être, scientifiquement, le point de dép rt de 
à comparaison sociologique. | es 
| Heureux accord du raisonnement et de ia tradition; émou- 
: vante concordance qui, par l'inquiétude d'aujourd'hui, permet 4 
de comprendre les angoisses vieilles d’un siècle et demi et réci- ; 
_ proquement. 
_ Mais quelles sources : utiliser ? 
Dans le domaine historique, il n’y a qu'à prendre: la science 
a beaucoup exhumé déjà de la vie sociale avant 1789, dental 
1830, 1851, 1905 et même 1917. Il n’y a qu’à choisir les réfé- » 
rences, ce qui n'est point facile, ni pour la qualité, ni pour la 
quantité. 3 
Et pour la période Re ? On songe aux possibilités 
d'enquête des grandes institutions internationales. Là ! elles sont 
« objectives » : elles relèvent le prix du blé, le prix de revient 
du café, l’accroissement du rendement du blé ou de la canne « 
à sucre, elles déterminent à merveille le pourcentage d’endette- 
ment du propriétaire rural, elles n'ignorenit rien du taux d'intérêt 
de la moindre mutualité paysanne d'un canton reculé. Mais 
elles ne peuvent recenser les « émotions », les « riots », les. 
« disturbances », les « bacchanales ». Les gouvernements ne 
les subsidient point pour ces recensements qui seraient très 
scientifiques, mais ne seraient point « objectifs ». 
Dès lors, où puiser ? Mais au plus dangereuses sources, aux 
_ plus douteuses, aux moins systématiques : dans la presse quo- 
tidienne. 
Le journal sera une source précieuse d’information pour 
a l'avenir, mais il le sera autant par les omissions systématiques 
où par les « centres d'intérêt » de chaque feuille, que par ses 
dépêches d'agence ou ses reportages et ses enquêtes. Et que 
dire de la presse soumise à la censure comme source d’informa- 
tion ! Mais il importe peu : l'éclectisme documentaire des jour- 
naux d'information, la déformation systématique des faits par 
les feuilles politiques ou les journaux censurés, quelques jour- 
naux comme le Times, attachés à documenter une clientèle aux 
intérêts mondiaux extrêmement dispersés, tout cela doit suffire | 
et suffit à une prospection consciencieuse. ; 
Dès lors, la tentative est moins hasardée qu'il paraît à pre- 
mière vue. Et peut-être |’ auteur peut-il se consoler des défauts 
très apparents de son essai, en se disant cu’ à sa connaissance, 


mplit une œuvre de pionnier, il <hième #2 de AR 
n domaine que les historiens élargiront mais qu'un contem- È 
porain aura attaqué avec les outils les plus dérisoires, mais aussi ce 
avec l’âme du contemporain. SRE 
- Il aura contribué à vérifier cette pensée très remarquable de: 

_ feu Albert Mathiez : « Les révolutions, les véritables, celles qui 

-ne se bornent pas à changer les formes politiques et le personnel 
- gouvernemental, mais qui transforment les institutions et dépla- 
cent la propriété, cheminent longtemps invisibles avant d’écla- 
ter au grand jour sous l'effet de quelques circonstances 
 fortuites » (1). 


ë I 

- Manifestations illégales et violentes de la tension des milieux 
Ê paysans. — Grèves agraires et grèves industrielles : diffé- 
- rences de nature. — Grèves paysannes sous l’ Ancien Régime. 
— Grèves paysannes contemporaines. — Les Jacqueries dans 
l’ambiance pré-révolutionnaire. — Mouvements paysans et 
partis autoritaires et antisocialistes. 
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18 interprétation des troubles agraires, communément appe- S 

3 « Jacqueries », exige une explication liminaire. Elle est re 
‘ commandée, par respect pour le lecteur plus familiarisé avec 

les problèmes industriels, par une confusion possible avec les 
grèves ouvrières, considérées volontiers par les théoriciens et 

par les hommes politiques, comme vraiment représentatives de 

tout mouvement social depuis la révolution industrielle, la for- 
mäâtion des syndicats et l’avènement du parlementarisme. 

Ce qui constitue le trait commun des troubles agraires, depuis 

la fin du moyen âge, sous l'Ancien Régime, sous la Restaura- 

tion, dans la Russie des Tsars jusqu’en 1905 et dans nombre 

des pays où ils éclatent aujourd’hui, c'est qu'ils ne présentent 

que peu fréquemment l'aspect extérieur de mouvements de mas- 

ses ou de la fermentation unanime d’une région. La Grande 

Peur elle-même n'a pas revêtu ce caractère de déplace- 

ment simultané des masses, de « soulèvement » général qui se 
manifeste si souvent dans les troubles urbains depuis que les 
villes sont devenues avant tout des centres industriels. 

_ Voici, d’après les rapports de police et les témoignages con- 
temporains, d’après les récits des historiens, comment se 


présente une « jacquerie »-type. 
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Les symptômes du malaise économique se multiplient : chute 


des prix atteignant les producteurs et les fermiers, ou disette | 


atteignant les salariés agricoles: répartition défectueuse de la 
terre: endettement des paysans-propriétaires; saisies et exécu- 
tions des paysans endettés ou en retard de payer leur loyer, 
la dîme ou l'impôt. Cependant, la fermentation est lente à se 
manifester et à déterminer l'inquiétude des autorités politiques 
et des milieux urbains. Mais que survienne une mauvaise 
récolte, une guerre qui alourdit la fiscalité : le mécontentement 
se marquera par des voies de fait isolées, par des « coups de 
main », des destructions de récoltes, des pillages, des incendies 
et, dans des situations plus graves, par des assassinats d'agents 
fiscaux, de propriétaires, de gens de loi et de police et même 
de prêtres, si l'Eglise a lié son sort temporel au régime de la 
propriété. Ces exécutions sont le fait de groupes relativement 
peu nombreux de mécontents: beaucoup de conditions favo- 
rables doivent être réunies pour amener sur un point plus d'un 
millier d'émeutiers. Cette situation particulière aux « émotions » 
des milieux agraires et qu'il faut distinguer des révolutions 
caractérisées, plus spécialement des révolutions urbaines et 
ouvrières, a été clairement décrite par Fr. Engels dans un des 
derniers chapitres de son étude sur les classes laborieuses en 
Angleterre : 


« Ouvriers de l’industrie et travailleurs du sous-sol ont bientôt 
» dépassé le premier stade de l'opposition à l’état social, 
» l’immédiate révolte de l'individu par le crime. Les paysans 
» en sont encore, à l'heure présente, demeurés à ce premier 
» stade, Leur méthode favorite de guerre sociale.est l'incendie. 
» Pendant l'hiver 1830-1831 qui suivit la révolution de juillet, 
» les incendies se généralisèrent pour la première fois. En hiver 
» donc, on mit le feu aux meules de foin et de blé des 
» fermiers... Les coupables n'étaient jamais ou que rarement 
» découverts, et le peuple mettait les incendies sur le compte 
» d’un personnage légendaire qu’il nommait Swing » (2). 


En 1843-1844, les incendies furent de nouveau extrêmement 
nombreux : du 25 novembre au 20 janvier, Engels en relève 77 
dans la presse anglaise; puis, « c’est une moyenne de 3 à 4 
incendies qu'on signale chaque semaine et non plus, comme 
antérieurement, jusqu'au printemps seulement, mais jusqu’en 
juillet et août ». En 1843, se produisent dans le pays de Galles, 


/ 
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simultanément aux jacqueries anglaises, les « troubles de 
Rebecca » marqués par des bris de gates, l'assaut d’un work- 
‘house, etc. Le jugement d'Engels, contemporain de troubles 
caractéristiques d'une époque où l’agriculture ressentait les. 
“effets de l'expansion industrielle, nous dispense de marquer 
davantage la distinction que nous proposons au lecteur. 

 Îl nous reste à la justifier par quelques exemples (3), A 
chaque époque de fermentation, la misère est grande; les pay- 
sans cultivant des exploitations trop restreintes pour leur assurer 
“une vie indépendante, ne jouissant que d’aisances insuffisantes 
ou précaires, souffrant d'empiètements sur les communaux, 
obligés, pour parfaire leur revenu et assurer leur subsistance, 
de se louer une partie de l’année à des tiers, et notamment au 
Jandlord, sont les éléments primitifs du mécontentement. 

Mais ces troubles sporadiques, qui prennent facilement forme 
de « grèves » de journaliers (souvent, d’ailleurs, en même 
temps propriétaires parcellaires d’une masure et d’un courtil), 
échouent le plus fréquemment. Fort brefs, ils ne mettent pas 
directement en péril la paix publique du pays considéré. Il en 
est ainsi, sous la monarchie française, des grèves de 1747 
(Guyenne), de 1750 (Béarn), de 1752 (Rouen, Arles, Dau- 
phiné, Auvergne), de 1764-1768 (Normandie), de 1770 
(Reims), de 1775 (Dijon, Versailles, Saint-Germain, Pontoise), 
de 1782 (Poitou), de 1785 (Provence) ; des « bacchanales » du 
Valois, bien antérieures à la révolution et se répétant presque 
chaque année (3). Il en fut ainsi encore des émeutes provoquées 
par les abus du droit de chasse autour de Paris. 

Le conflit surgit à l’occasion de la fixation des salaires du 
personnel, assez nombreux, que réunissent les fermes à blé ou 
les grands vignobles, à l’occasion de la moisson à la faucille ou 
de la vendange. On compte à peine quelques centaines de 
« grévistes » selon les localités, grévistes que quelques hommes 
de la maréchaussée ou quelques soldats ramènent facilement à 
une soumission temporaire. Dans nombre de ces mouvements, 
les petits paysans, propriétaires parcellaires, prennent l'initiative 
de la résistance aux grands fermiers et aux landlords. 

Les troubles qui précèdent immédiatement la Révolution de 
1789 sont bien carctéristiques des aspirations du milieu paysan 
qui les fomente: les moulins banaux sont détruits; les notaires 
et les agents seigneuriaux doivent livrer leurs archives aux 
émeutiers, qui détruisent les titres de propriété; ils doivent resti- 
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prennent contact et que des groupes de désœuvrés se réunis- 


uer les amendes perçues, renoncer aux droits de leurs ma ! 
des troupeaux, formés par les bêtes des petites gens, maigre- 
ment entretenues sur le communal menacé ou insuffisant, sont 
poussés sur les terres des seigneurs et même sur celles des 
autres particuliers, pour peu que ces derniers fussent bien 
_ pourvus. > ù 3 
= Bien souvent, les troubles éclatent un dimanche, un jour de … 
__ fête votive ou d'embauche des tâcherons, un jour de marché, 
lorsque des hommes habituellement isolés dans leur travail . 
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sent. « De toutes parts, les journaliers des campagnes accou- 
» raient au marché; quand la révolte éclatait, ils n'étaient pas: 
» les derniers à y prendre part, et, si on tentait de les écarter, 
» ils en donnaient le signal. Puis, ils rentraient tout animés dans” 
» leurs villages et, en racontant leurs exploits, ils y semaient à 
» la fois l'esprit de révolte parmi leurs semblables et l'effroi 
» parmi les cultivateurs » (4). à 
Toujours en France et pendant la Restauration, les troubles: : 
agraires naissent ainsi à l'occasion des marchés, lorsque les. 
prix du blé sont trop élevés et inaccessibles aux journaliers (5), 
ou bien les jours d'embauche ou de louée. 
Les archives de la police tsariste, aujourd’hui publiées, font 
ressortir ce caractère sporadique mais endémique en même 
temps, incohérent et sanglant des mouvements paysans qui, au 
XIX° siècle, éclatant presque chaque année dans l’une où 
l’autre province russe, étaient marqués par des incendies de 
châteaux et des assassinats de « pomestchiks ». En un siècle, 
quelques centaines de propriétaires fonciers furent ainsi tués en 
détail (6). On sait que la révolution de 1905 fut accompagnée: 
de troubles agraires, que ceux-ci éclatèrent à nouveau en 1914 
avant la Guerre mondiale qui les arrêta momentanément, sans: 
pouvoir les empêcher de prendre une violence extrême en 1917, 
En mars 1902, éclatent des mouvements agraires dans les 
gouvernemerits de Poltava et de Kharkow que le comte Pleve 
fait réprimer par des bastonnades « atroces » et des contribu- 
tions très lourdes. En février 1905, « une vague d’émeutes 
» paysannes, partie du gouvernement de Kursk, déferle sur: 
» toute la Russie. La tactique des émeutiers varie avec les 
» revendications locales des paysans. Par endroits, ils s’empa- 
» rent du blé et du bétail des propriétaires fonciers, abattent 
» leurs forêts, labourent leurs champs, parfois même les chas- 
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sent 
exemple, ils vont jusqu'à refuser le paiement des impôts et 
» chassent les autorités locales. En mars, les troubles agraires 


» éclatent dans tous les gouvernements. Le gouvernement 


» envoie des soldats et des cosaques au secours des propriétaires 


» l'animosité des paysans contre les nobles et l’autocratie. En 
» 1906, la répression prend en Lettonie et en Livonie un carac- 
» tère extrêmement cruel ». Bientôt, ce mouvement agraire se 
synchronise à celui des ouvriers, des intellectuels et de la flotte 


et aboutit, avec l’aide des révolutionnaires, à la fondation, en 


juin, de l'Union paysanne pan-russe. L’agitation paysanne 
avait convaincu les réactionnaires eux-mêmes de la nécessité 


d'une réforme agraire et d’une expropriation partielle des pro- 


priétaires fonciers. Le succès de la répression favorise un 


contre-courant, la panique de la noblesse se dissipe et elle 


obtient la disgrâce du Comte Witte et de Kulter (7). 

Malgré leur stérilité apparente, les troubles agraires de 
France ont abouti, après plus d’un demi-siècle de fermentation 
et d'insuccès, aux phénomènes agraires de la Révolution, qui 
ont tout de même eu quelques résultats positifs, bien qu'ils ne 
soient pas allés jusqu’à la réalisation des désirs des classes les 
plus déshéritées. Les mouvements agraires en Russie, si com- 
plètement réprimés par les Cosaques et étouffés par « l’'Okrana » 
qu ils fussent, ont abouti à la révolution manquée de 1905 et 
à la Coopération active des paysans à celle de 1917. Il est impos- 
sible de reproduire, même partiellement la suggestive documen- 
tation recueillie par Trotsky sur les mouvements agraires de 
février à octobre 1917. Elle est cependant de premier ordre (8). 

Les troubles agraires, si insignifiants soient-ils, comparés aux 
grèves ouvrières, méritent donc notre attention : leur multipli- 
cation, l’unité de leurs buts derniers — la propriété du sol sans 
servitude — leur caractère endémique marquent que l’état de 
déséquilibre qu'ils trahissent ne s’est pas amélioré et ne peut 
l'être sans un changement fondamenital qui n'est pas néces- 
sairement d’ordre politique. La passivité apparente du paysan 
tient à son isolement relatif, à la dispersion de la population 
agricole, aux difficultés de communications, à la difficulté de 
retrouver de la terre, qui menace le fermier expulsé, aux liens 


de famille, aux traditions sociales et religieuses et au particula- : 


et incendient leurs maisons. Ailleurs, au Caucase, par 


» fonciers; la répression impitoyable des émeutes augmente 


risme local, qui attachent le paysan à un village. 1 fin, il faut 
_ tenir compte du caractère technique de l'agriculture, qui isole 1 
paysan. | à 

_ Cependant, nous constaterons que si nous retrouvons bon | 
nombre de caractères communs dans les troubles COR 
que nous allons rapidement passer en revue, nous en découvri- 
rons de nouveaux, imputables aux progrès des moyens de com- 
munication — et tout particulièrement à l’automobile —, à. 
l'évolution profonde des modes d'exploitation, à l'influence 
des révolutions industrielles, scientifiques et politiques du siècle” 
dernier, à la diffusion de l'instruction élémentaire. C'est ce. 
mélange d’archaïsme et de modernisme, si caractéristique de 
l’agriculture contemporaine, qui contribue à expliquer le carac-. 
tère propre des troubles paysans. : | 


x * 


Au cours de l’année 1933, on a relevé, en France, au moins 
sept mouvements agraires, dont une réunion de 15.000 mani- 
festants à Paris, organisée par un parti récemment créé: le 
parti agraire; une manifestation de 15.000 paysans à Quimper, 
en: Bretagne; une grève d’une cinquantaine d'ouvriers agricoles 
dans l'Hérault; l'envahissement de la préfecture de Chartres 
par 3.000 cultivateurs; une manifestation à Bar-le-Duc. Enfin, 
nous avons relevé une opposition violente et une collision avec 
la troupe à l’occasion d’une vente sur saisie, où des éléments 
appartenant à des partis politiques d’extrême-droite semblent 
avoir joué un rôle. En octobre 1933, nous relevons des mani- 
festations d’agriculteurs en Eure-et-Loir, dans la Somme, dans 
l'Aube, contre le phénomène des « ciseaux ». 

Les diverses manifestations diffèrent fortement dans leurs 
buts immédiats. Les unes tendaient à forcer le gouvernement 
à poursuivre une politique de relèvement des prix, de valorisa- 
tion des denrées agricoles, à mettre un terme à une fiscalité 
jugée excessive (9) ainsi « qu'aux abus scandaleux de la « spé- 
» culation illicite des intermédiaires inutiles et des grands trusts 
» industriels, financiers ou commerciaux »:; les autres tou- 
chaient au problème de l’éviction ou à une question de salaires. 
Presque toutes ont été marquées par des violences. Au cours 
de la grève de l'Hérault, région connue dès avant la guerre pour 

- la violence des mouvements de viticulteurs et leur caractère de 
classe, à l'issue de la messe, le 22 mai 1933, les grévistes firent 


_ prisonnier deux fois de suite le représentant des propriétaires, 
ses même une fois de son domicile, A Chartres, les pay- 
sans enfahirent la préfecture, où ils retinrent lé préfet prison- 
nier et le contraignirent à téléphoner à Paris. Enfin, la vente 
_ sur saisie fut l'occasion de bagarres violentes entre les mani- 
 festants et la garde mobile. $ 
. Ces manifestations prirent uné signification nouvelle à la 
suite des sanglantes « journées » de février 1934 de Paris, insti- 
_guées par des groupes politiques d’extrême-droite et notam- 
ment par « l'Action française », mouvement royaliste où la 
petite noblesse de province joue un rôle militant. 

Pendant les années suivantes, les mouvements agraires se 
sont multipliés en France. 

En septembre 1935, 4.000 adhérents du « Front paysan » se 
réunirent à Blois pour réclamer: « des prix plus élevés, la 
réforme de l’administration, le contrôle de l'Etat sur les trusts, 
les banques, les matières premières et les industries de guerre ». 
Le programme de revendications anticapitalistes est donc répété 
à chaque manifestation. 

À la sortie de la réunion, les assistants en vinrent aux mains 
avec des contre-manifestants communistes et des gardes 
mobiles. 

Au début de 1936, des prises violentes de contact eurent lieu 
en Bretagne entre des membres du parti agraire et les gardes 
mobiles, à l’occasion de la saisie des biens d’un militant du 
parti, en retard de paiement d'impôts. Quinze mille manifes- 
tants assislaient à la vente. Trois manifestants et cinq représen- 
tants de l’ordre furent blessés. 

L'année 1936 fut marquée en France, on s’en souvient par 
une véritable épidémie de grèves dans l’industrie, le commerce 
et l’agriculture, connues sous la désignation générique de 
« grèves de juin » bien qu’elles se prolongèrent pendant plu- 
sieurs MOIS, . : 

On se souvient qu'à ce moment, un gouvernement de Front 
populaire remplaçait un cabinet de « déflation » économique et 
sociale, à la suite d'élections « à gauche » qui étaient la consé- 
quence de l'agitation de nombreuses ligues de droite, et parmi 
elles, le « parti agraire » de M. Dorgères d'Halluin. ; 

Les grèves de travailleurs agricoles suivirent les grèves de 
travailleurs urbains. A l'agitation des exploitants succédait celle 
de leurs salariés, aux revendications d'ordre économique ou 


fiscal succédaient les revendications d'ordre social. Les g: 
| agricoles de 1936 éclatèrent à l’époque de la moisson et l'acti 
| des grévistes, assemblés pour cette occasion dans les grandes. 
“exploitations agricoles, put faire craindre pour la récolte. ‘s 
__ Donnons-en quelques exemples : vers le 20 juillet, une épidé- 
mie de grèves se déclanche à la veille de la moisson: dans 
vingt villages autour d’Amieris, les travailleurs quittèrent les 
champs et vinrent occuper les fermes, dont ils furent expulsés 
par la gendarmerie. Autour de Meaux, douze cents ouvriers. 
abandonnèrent le travail; autour de Beauvais, vingt-cinq fermes. 
furent abandonnées par les salariés. Le lendemain, les travail-. 
leurs agricoles de Seine-et-Oise et de Seine-et-Marne se joi- 
gnaïient au mouvement. Puis les journaliers du Valois « parti- 
rent en grève » à leur tour; on en comptait 2.300 selon le Times, 
fort attentif à ces mouvements populaires. Ces derniers. 
justifièrent des tentatives de regroupement du parti agraire, 
composé de fermiers cherchant à empêcher l'occupation des 
bâtiments et l’action des piquets de grève dans les champs 
prêts à la moisson. En août, dans la région de Montdidier « il. 
se produisit, dit un journal, de véritables scènes de guerre 
civile: ..… pour empêcher les moissonneurs de travailler dans 
les blés, les grévistes jettent des bicyclettes devant les chevaux, 
dans les champs où on avait commencé de faucher. Il a fallu 
que la gendarmerie reste en permanente pour empêcher les. 
grévistes de lancer des pierres sur les travailleurs. Comme les 
gendarmes étaient incapables de rester dans chaque pièce de 
terre, n'étant pas assez nombreux, ils ont demandé aux cultiva- 
teurs de se grouper pour travailler tous dans le même endroit, 
“ afin que leur protection soit plus facile ». 

« À Hallu, un groupe de charretiers qui voulait sortir a été 
reçu à coups de pierres par les grévistes. Les ouvriers agricoles, 
groupés en cortège, ont parcouru le village, essayant de débau- 
cher leurs camarades. » 

Le vote d’une législation sociale favorisa le retour du calme 
et la moisson fut engrangée dans la plupart des villages. 

Mais au printemps de 1937, les troubles se mirent à renaître, 
notamment dans la région de Gonesse, vieille région de ravitail- 
lement en blé de Paris, où la main-d'œuvre agricole est 
nombreuse. 


Le travail fut interrompu dans une douzaine de communes 
autour de Pontoise. 
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 cultivateurs, voyant les travaux des ‘champs interrompus 
a grève, décidèrent de se grouper pour faire eux-mêmes la 
sogne. Des confrères de Seine-et-Oise et d'Eure-et-Loire 
inrent les renforcer, Comme ils se rendaient dans les champs, 
protégés par les gendarmes, il se heurtèrent à 400 grévistes 
dont la moitié seulement venait de la région, les autres de Seine- 
<t Marne. Une bagarre s’engagea. On releva des blessés dans 
les deux camps et dans le service d'ordre. Dans une autre 
partie de la région, à Saint-Witz, quinze ouvriers travaillant 
dans un champ de betteraves appartenant à une sucrerie furent 
surpris par une centaine de grévistes. La gendarmerie dut mettre 
fin à la bagarre. | 


Ces exemples suffisent; il en est d’autres cependant et les 
_démarieurs de betteraves, venus des Flandres belges, durent 
parfois être protégés par la force publique. 

Resumons: pendant la période 1933-1937, des mouvements 
 agraires de deux ordres se développent, se multiplient et revê- 
tent un caractère endémique qui trouble les campagnes fran- 
çaises; d'une part, des mouvements de propriétaires et de loca- 
taires plus ou moins aisés, revendiquant avec plus ou moins de 
violence, des prix plus élevés et un allègement fiscal, s’oppo- 
sant aux saisies de bétail et de récoltes; d'autre part, des mou- 
vements de salariés agricoles, revendiquant une amélioration 
des conditions de travail. 


Par conséquent, la situation sociale en France apparaît 
comme très complexe. 

_La population ouvrière demeure nerveuse et méfiante; de 
leur côté, les employeurs vivent dans la conviction que des 
troubles graves se préparent. 

D'autre part, dans les campagnes, le mécontentement sévit 
tant chez les exploitants que chez les salariés. Les raisons d’agir 
des deux classes sont profondément différentes : mais sous les 
différences et les antagonismes, il convient de rechercher 
l'unité du mouvement. Il semble bien que cette unité sera trou- 
vée dans la difficile adaptation de l’agriculture au régime des 
prix et du salariat. 

Les mouvements agraires en France contribuent, très certai- 
nement, à accentuer la tension sociale générale dans ce pays. 
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Aux Etats-Unis, les troubles agraires ont très généralement | 
revêtu la forme de « grèves » de producteurs ou de « marches ». 
sur les villes, marchés ou sièges de l’un ou l’autre pouvoir. 
constitué. - ii 

En 1932, on avait déjà constaté des mouvements illégaux, 
atteignant les « farmers » qui sont bien des propriétaires mais, 
pour la plupart, lourdement endettés. Beaucoup, aussi, exploi-. 
tent des terres épuisées ou soumises, par la monoculture, à. 
l'érosion et à la destruction de la couche arable. Près de six. 
cents comtés, dans le « wheat belt » sont affectés par la séche-. 
resse et l'érosion. Près d’un million d’acres ont perdu leur terre 
arable et les fermiers, propriétaires endettés d’un sol devenu. 
stérile, doivent être replacés sur des terres plus fertiles qu'ils” 
ne peuvent acquérir. En 1935-1936, plus de 200.000 familles. 
vivaient — et comment — des subsides du gouvernement. À ces 
phénomènes géologiques, est venue s’ajouter la crise de con- 
joncture, la crise des prix. 


. L'année 1933 a été marquée par des « grèves » agraires: 
nombreuses et généralisées; en janvier, en février, en mai et en. 
novembre. 


En janvier 1933, un agent foncier de Kansas City a été tué 
de 11 balles à Mound City pour avoir annoncé la vente forcée: 
d’une ferme hypothéquée. À Cherokee (Iowa), onze personnes 
furent inculpées d’un assaut à main armée contre des membres: 
de la Farmers’ Holiday Association qui empêchaient par des 
moyens illégaux le transport de produits agricoles au marché. 
Deux ventes sur saisie, foreclosure sales, furent interrompues 
violemment par des manifestants qui rachetèrent le cheptel 
saisi, grâce à des enchères dérisoires : 3 cents pour un cheval, 
5 cents pour un taureau de race, etc. À la suite de cette 
fermentation dans l'Ouest, deux grandes compagnies d'’assu- 
rances, dont l’une a placé 200 millions de dollars en hypothè- 
ques sur 37.000 fermes, ont décidé de surseoir temporairement 
à toute réalisation de leurs gages. 


Selon le Times, ces faits ont de nouveau démontré « ce qui 
a été prouvé dans des centaines d’autres lieux », au cours des: 
derniers mois, à savoir que l'opinion publique paralyse l’action 
de la loi dans de nombreuses communautés rurales en détresse, 
que les « farmers » sont dans un état pré-révolutionnaire (a 
state of incipient revolution) (10). 


| En février 1933, Je Times signale encore un mouvement qui, 
après avoir pris naissance dans l’'Iowa, où la dette hypothécaire 
était la plus considérable et qui est un des états affectés par 
l'érosion, a gagné vingt-deux Etats agricoles. Une association, 
la « Farmer’s Holiday », a recouru à la violence, barricadant 
les routes et détournant les marchandises des marchés, afin 
d'obliger les grossistes à relever leurs prix. Au bout de quelques 
semaines, la police a brisé ce mouvement, Il s’est poursuivi 
sous une autre forme: les « farmers » se sont opposés par la 
force aux ventes régulières sur saisie hypothécaire: faussant 
les enchères, ils se sont fait adjuger les propriétés pour quel- 
ques cents. Ce mouvement a amené les grandes compagnies 
d'assurance, gros créanciers hypothécaires, à suspendre à nou- 
veau toute exécution et toute vente des gages hypothécaires. 
Le gouverneur du Minnesota proclama lui aussi un moratorium 
des ventes sur saisie jusqu’au début du mois de mai suivant. 
Mais le 4 de ce mois, trois cents fermiers, menés par un pasteur, 
s'opposèrent à la première vente sur saisie qui fut ordonnée 
dans cet Etat lors de la reprise des exécutions régulières. Le 
lendemain 2.400 fermiers, appartenant à la National Farmers 
Association, réunis à Iowa, proclamèrent pour le 13 du même 
mois une grève des producteurs, afin d’obtenir un relèvement 
des prix des denrées et l'émission d’un milliard de dollar- 
certificates pour favoriser les ventes de produits agricoles. Par 
la pression du retrait de toutes les denrées des marchés urbains, 
et particulièrement du lait, les manifestants espéraient obtenir 
ün résultat durable et même influencer la politique monétaire 
fédérale. La grève revêtit rapidement un caractère assez 
violent : des dizaines de milliers de bidons de lait furent renver- 
sés sur le sol, des camions furent arrêtés et saisis, la distribu- 
tion du lait aux malades et aux enfants dut être assurée par 
les soins de la police. Dans le Wisconsin, un millier-de-produc- 
teurs de lait entrèrent en collision avec 350 policiers qui firent 
usage de gaz lacrymogènes. On relève simultanément des 
bagarres dans l’Iowa, le Minnesota, le Wisconsin, le Dakota, le 
Nebraska et le Milwaukee, à Milwaukee même et autour des 
villes avoisinantes, autour de Chicago, à Racine, à Appleton, à 
Elkhom, etc. Il semble que 500.000 fermiers, appartenant 
pour la plupart à des coopératives de producteurs, ont participé 


à cette grève. | e 
En novembre, les troubles ont repris dans l’Iowa et le Middle- 
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fermiers ravitaillant Chicago ont recommencé une grève de 
__ plusieurs jours, détruisant les camions, arrêtant les trains de É 
lait, attaquant les laiteries et leur personnel et répandant sur 
_ les routes des milliers de litres de lait. 
L'action de l'administration Roosevelt, relevant les prix, 
adoucissant les conditions de crédit et abordant le problème 
des terres épuisées et délitées, a ramené un peu de calme. 
+ # +’ 
Les troubles agraires ont commencé dans le Royaume-Uni, 
dès 1931; ils ont duré plusieurs années, notamment en Irlande. 
Presque tous avaient pour objet la résistance à la dîme ecclé- 
siastique, à laquelle étaient encore soumis la moitié des fer- 
miers du Royaume. Les assujettis à cette charge payaient - 
annuellement 3 millions de livres en espèces environ. La loi de 
1925, Tithe commutation Act, votée à la suite des mouvements 
de prix, a fixé en monnaie légale les contributions décimales 
qui, ne fluctuant plus selon les mercuriales, deviennent très 
lourdes à supporter en période de crise et de prix agricoles 
> déprimés, surtout lorsque l'exploitant est locataire. 
LES Les petites révoltes agraires auxquelles donne lieu la percep- 
tion de la dîme éclatent toujours à l’occasion des saisies et des 
ventes de cheptel vif et mort pratiquées à l’occasion de refus 
de paiement, En 1931, le siège d’une ferme du comté d'Essex 
a duré trois semaines. Il serait trop long d’énumérer les cas 
recensés dans le Berkshire, le Sussex, l'Essex : nous en avons 
personnellement relevé une vingtaine. Les fermiers s’assem- 
blent au lieu de la vente, se présentent seuls comme enchéris- 
seurs et rachètent le cheptel entier pour quelques shillings. Les 
huissiers sont malmenés, enduits de goudron, etc... Des fascis- 
tes anglais se mêlent parfois aux manifestants. 


On sait que le gouvernement conservateur anglais a entrepris 
de résoudre par la voie législative le problème de la dîme. 


Les troubles furent particulièrement aigus en Irlande. La 
guerre économique entre l'Etat libre et le Royaume-Uni se 
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ifestait par l'imposition de droits rendant quasi impossible 
entrée du bétail irlandais en Grande-Bretagne. D'autre part, 
la population rurale de l'Irlande, longtemps opprimée, est par- 
ticulièrement accessible à l’action violente, à laquelle la ratta- 
. che une tradition plusieurs fois séculaire. | 
Dans le comté de Limerick, à Cork, à Macroom, à Mallow, 
. des centaines de têtes de bétail furent abattues dans les rues, 
F dépouillées et laissées sur le pavé. 

En août 1934, il y eut une véritable épidémie de troubles 


s 


 agraires. 

Le 13 août, notamment, une foule de fermiers empêcha une 
vente sur saisie de bétail à Cork City, malgré la présence de El 
trois cents policiers. Un camion automobile, monté par douze 
fermiers, fut lancé comme un bélier contre les portes du lieu 

_ de vente. Un tué et six blessés graves furent relevés par la 
police. La troupe dut renforcer celle-ci et employer les gaz... 

Le 21 août, à Dunhill, les paysans bloquèrent au moyen de 
barricades, faites d'arbres et de pierres, les routes conduisant 
aux fermes de six exploitants menacés de saisie pour non- 
paiement de leurs fermages; à Rathkeale et à Croon, dans le Re 
comté de Limerick, une vingtaine de poteaux télégraphiques Æ 
furent abattus, des routes, « nombreuses » selon le Times, 
furent obstruées par des troncs d'arbres et des éclats de verre. Le 

On releva aussi des tentatives de sabotage sur les voies | 
ferrées, surtout dans le Sud. 

Dans le comté de Tipperary, un percepteur et un huissier, 
chargés de percevoir les amendes et de procéder aux saisies 
furent enlevés de leur domicile, attachés à des arbres et mal- 5 
traités. | 

Fin août, à Dunhill, deux cents fermiers rencontrèrent 
soixante agents pour s'opposer à l’embarquement de septante- 
huit têtes de bétail ayant fait l’objet d’une saisie. Des barri- 
cades furent dressées. Deux fermiers furent blessés. 
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En septembre 1933, des fermiers frisons ont empêché la 
vente sur saisie immobilière de la ferme d’un paysan hollandais. 
En Pologne, la misère des paysans, qui en reviennent aux char- 
rues de bois et souffrent souvent d’une disette de vivres, a 


| entraîné des grèves agraires: grèves de travailleurs agricoles | 
_ (avril 1933), boycottage des marchés, résistance à l'impôt. 
_ En Belgique même, on relève, en 1936, une grève des plan-. 
teurs de pommes de terre dans la région de Malines, une grève 
des laitiers des environs flamands de Bruxelles et des grèves de … 
tâcherons en Hesbaye. 

La fin de l’année 1932 et le début de 1933 ont été marqués 
par des troubles paysans en Styrie orientale. Les causes en sont … 
complexes. Suivant l’Arbeiter Zeitung (socialiste), les grands 
propriétaires excitaient depuis des années les cultivateurs à 
refuser le paiement des contributions à l’assurance-maladie des 
ouvriers agricoles, afin d'amener la suppression d’une charge 
fort lourde à la grande propriété, mais légère au petit cultiva- 
teur. Un de ceux-ci ayant résisté au paiement, la caisse d’assu- 
rance le fit saisir, ce qui marqua le début des troubles. Selon 
le Neues Wiener Journal, monarchiste, il s'agirait d’un mouve- 
ment « antimarxiste » contre les « conquêtes révolutionnaires ». 

Une information du Times permet de constater que « les 
» fermiers qui refusent de payer leurs arriérés d'impôts et de 
» charges hypothécaires suivent l'exemple de la population 
» agricole des provinces de Salzburg et du Tyrol qui, depuis 
» des mois, oppose une résistance armée à toute tentative de 
» saisie-exécution. Lors des incidents de la nuit de Saint-Syl- 
» vestre, les paysans de Vorau firent des prisonniers. La gen- 
» darmerie et un régiment d'infanterie furent envoyés contre 
» eux ». Les Heimwehre à tendance fasciste et catholique, sou- 
tenus par la grande noblesse foncière, appuient ces mouvements 
dirigés contre la politique socialisante de Vienne. 

En Allemagne, les petits paysans des bords de la Baltique 
et des marches de l'Est s’étaient groupés en associations à ten- 
tances révolutionnaires, et, dans certains cas, des démonstra- 
tions se tinrent sous le signe de l’étendard noir de la révolte. 
Ces mouvements contribuèrent à grossir les masses hitlériennes. 

On a vu par des événements ultérieurs, dans le Reich et en 
Autriche, que ces émotions agraires furent suivies de mouve- 
ments illégaux généralisés et d’une opposition violente des 
éléments ruraux aux mouvements ouvriers dits « marxistes », 
qui poursuivaient de leur côté une politique tendant à favoriser 
l'industrie et ses salariés. 

I est désormais fort difficile, depuis 1933, de connaître l’état 
d'esprit en Allemagne. Mais divers indices marquent que la 
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popu ation paysanne est loin d'être satisfaite, La presse censu- 
rée fait souvent état de la mauvaise volonté des paysans à 
approvisionner les marchés. ice 


La censure qui existe aussi en Italie ne permet qu’une con- 
naissance très imparfaite de mouvements agraires dus principa- 
lement à la misère du prolétariat agricole entassé dans les villes 
méridionales et se répandant sur les grands domaines où ils 


sont loués à la journée. De tels mouvements ont eu lieu en 
Sicile et dans le Sud. 


En Espagne, il est difficile de faire la part, dans les nombreux 
mouvements insurrectionnels, des revendications pour la con- 
quête de la terre et des protestations contre la lenteur de la 
réforme agraire entreprise par le gouvernement républicain. 
Mais il est certain que le renversement de la monarchie a fait 
éclater le mécontentement longtemps contenu des paysans sans 
terre, principalement dans les régions de grandes propriétés. 
Des jacqueries sanglantes ont eu lieu, aboutissant à la saisie 
spontanée et au partage des grandes propriétés. Avant le com- 
plot monarchiste d'août 1932, 588 grandes propriétés rurales, 
surtout dans la province de Cacerès, avaient été spontanément 
occupées et divisées par les paysans, impatients d’obtenir la 
propriété d’exploitations d’une superficie suffisant à la satisfac- 
tion de leurs besoins réduits au minimum. 


_ Le mécontentement des paysans, désespérément pauvres, a 
entretenu l'agitation préludant aux troubles actuels. 

La guerre civile qui ensanglante l'Espagne depuis juillet 1936 
compte parmi ses causes la lenteur de la réforme agraire et la 
misère profonde des salariés agricoles. 

La révolte militaire, soutenue par les grands propriétaires 
fonciers et le clergé, possesseur de latifundia a des causes 
immédiates fort obscures. Mais on sait déjà qu’elle s’est nourrie 
de la résistance des propriétaires fonciers à la distribution des 
terres. Dès 1934, la situation se tendait dangereusement dans 
les campagnes. 

_ Le 6 juin de cette année, l’Union générale des travailleurs 
décrétait une grève dans mille villages, couvrant quinze 
provinces. 

On relève, pendant le mois de juin, une grève agricole dans 
la province de Jaen. Plus de vingt villages furent atteints. On 
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| a compté trois morts et onze blessés. Des grèves éclatèrent dans 
Je même temps dans les provinces de Badajoz, de Ciudad Real, 
_ Avilar, Murcie, Cordoue. Des gardes civils furent blessés, ke 
La situation s’aggrava sans cesse. En mars 1936, elle était 
_ fort tendue dans les campagnes : « la faim et le chômage dans | 
un nombre croissant de districts ruraux jetaient les paysans. 
dans le désespoir. La destruction des récoltes par les pluies . 
| “supprima la demande de main-d'œuvre saisonnière. Le peuple | 
_ paysan prit en main la distribution des terres, malgré la résis- 
tance des autorités ». 
; Alors que la population de paysans sans terre, sous 
_ l'influence du succès des élections de Front populaire, se radi- 
_ calisait sans cesse, les agrariens $’organisaient en un parti à 
tendances autoritaires. Actuellement, l'Espagne, divisée par 
une lutte sociale sans merci, connaît une période de troubles 
et de désordres au cours de laquelle l’observateur étranger est. 
privé de toute information étrangère au mouvement des armées; 
il est donc vain de vouloir décrire les troubles agraires, noyés 
dans un mouvement infiniment plus vaste. 


Mais il est permis de constater que des grèves de journaliers 
agricoles, sans cesse renouvelées pendant des années, aggravées 
de partages illégaux des grandes propriétés, ont fortement con- 
tribué à hâter la contre-révolution militaire et seigneuriale et à. 
accroître dans les masses la fièvre révolutionnaire et sa « faim 
de la terre ». Il est permis aussi de relever que les incendies 
d'églises et de couvents, fort nombreux, furent fréquemment 
provoqués par le fait que les titres de propriétés et de gages 
étaient souvent déposés dans ces édifices. 

En Argentine, au Chili, au Brésil, dans les possessions fran- 
çaises de l'Afrique du Nord, des mouvements agraires se sont 
également développés depuis les dernières années. 
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Nous laisserons de côté les troubles agraires récents en Russie: 
des Soviets parce que, si les paysans y ont des sujets nombreux 
de plaintes, la situation créée par la Révolution de 1917, par la 
dictature du parti communiste et par la collectivisation, n’est 
en rien comparable, par sa nature, à la crise agraire mondiale. 
Ce n'est ni le mouvement des prix internationaux, ni le poids 
des dettes qui poussent le paysan russe à la grève et à la résis- 
tance armée : ce sont les réquisitions en nature et le manque de 

- produits manufacturés, et ces manifestations sont la consé- 


uence d'une situation révolutionnaire qui se prolonge sous le 
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. Le lecteur parvenu à ce point de l'exposé jugera si nous 
avions raison de parler de l'importance sociale et politique des 
« Jacqueries » actuelles. Encore avons-nous négligé la fermen- 
tation agraire en Europe balkanique, avons-nous négligé les 
mouvements des populations agricoles « de couleur » à Cuba, 
aux Indes néerlandaises, en Afrique du Nord, au Congo 
Belge, etc... Sont-ce des troubles agraires proprement dits ou 
des phénomènes plus complexes, nés du grand mouvement des 
indigènes contre la politique coloniale ? Il est fort possible que 
le régime de la terre et le poids des dettes aient, sur les agri- 
culteurs indigènes, souvent soumis à l'usure d’une caste de 
prêteurs, eux-mêmes de couleur, une influence révolutionnaire 
plus active que la propagande politique ou que les luttes de 
races; mais une mention, et rien qu'une mention du phéno- 
mène, constitue la seule ligne de conduite adoptable en la 
matière. 

Là où la paysannerie est misérable et primitive encore, les 
jacqueries prolongées présentent une analogie saisissante avec 
les mouvements paysans des périodes pré-révolutionnaires en 
France et en Russie, Enfin, le fait que certains de ces mouve- 
ments, en Russie comme en: Espagne, ont précédé souvent des 
révolutions générales accentue l'importance de la comparaison. 
Il ne s’agit pas, et c’est là un trait qui échappe souvent à 
l'observation, d’un mouvement prolétarien proprement dit, 
parce que la classe qui soutient ce mouvement n'est que pour 
une faible partie, une classe de salariés libres, Les propriétaires, 
surtout parcellaires, les locataires misérables, ne sont pas de 
vrais prolétaires comme les ouvriers de l’industrie. Dès lors, 
si on appelle mouvement social l’ensemble de toutes les ten- 
tances d’une classe qui ont pour but de transformer l’organisa- 
tion sociale existante d’une façon fondamentale et conforme 
aux intérêts de cette classe (11), on voit qu’il s’agit bien d'un 
mouvement social, mais qu’il n'est point spécifiquement prolé- 
tarien. En fait, ces mouvements agraires sont complexes et 
animent, d’une part, propriétaires et tenanciers, d'autre part, 
journaliers et cultivateurs parcellaires affamés de terre. C'est la 
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‘raison pour laquelle certains mouvements agraires s'agrègent 
aux agitations à tendances autoritaires, corporatives et, pour. 
tout dire, fascistes. Dans les régions où la classe agricole est. 
encore inorganisée et primitive, nous n’assistons encore qu'à 
_ la préhistoire d'un mouvement social où, comme dans la France 
pré-révolutionnaire, la diversité de condition des paysans 
«empêche la formation d’une organisation politique homogène. 
des ruraux. - 4 
* Mais dans les pays où l’agriculture est plus avancée, où la 
spécialisation et le perfectionnement des cultures et des élevages 
ainsi que le contact avec des classes urbaines complexes et une 
économie de prix réglés par le marché, ont amené les paysans 
à s'organiser en coopératives, en mutualités et même à former. 
de jeunes partis politiques — souvent sous l'influence de citaz 
dins et de grands propriétaires et de nobles —, nous observons. 
des conditions spécifiques qui marquent que le mouvement 
agraire, en tant que mouvement social, est entré dans une phase 
historique nouvelle. En France, en Angleterre et en Irlande, 
aux Etats-Unis, dans le Reich, en Autriche, nous assistons à 
‘des mouvements concertés, animant des masses nombreuses et 
organisées, liées solidement par les coopératives en un parti 
agraire. Contrairement à ce que nous avons pu distinguer au 
cours de la préhistoire du mouvement social, nous constatons. 
maintenant certains traits communs entre les mouvements 
ouvriers et agraires, bien que, encore une fois, le caractère pro- 
létarien en soit absent. 

Nous retiendrons cependant que l'influence du milieu capi- 
taliste et celle de la tactique politique réagissent désormais pro- 
fondément sur les mouvements qui animent, dans certains cas, 
des dizaines de milliers de paysans de toutes conditions mais 
tous appauvris, qui trouvent des chefs, des armes, un pro- 
gramme politique. 

Dès lors, nous devrons constamment nous remémorer que si 
le milieu agraire réagit à des tendances unitaires profondes qui 
lui donnent un but lointain commun, l'influence du milieu 
économique, politique et social et des conditions particulières 
de production, détermine des différences caractéristiques dans 
les buts immédiats poursuivis. 

La structure sociale actuelle de nombreux pays est beaucoup 
plus complexe que sous l'Ancien Régime et le rapport des 
forces n'est plus un rapport relativement simple comme celui 


| LA CRISE AGRAIRE 283 


“qui existait entre les seigneurs et les ruraux. C'est un rapport 
complexe où interviennent l'aristocratie, les classes moyennes, 
les ouvriers, les paysans, les anciens combattants, etc... Plus 
la structure sociale est complexe, plus on s'éloigne des révolu- 
tions agraires simples, comme en Russie ou en Espagne, où il 
‘s'agissait de déposséder quelques grands propriétaires et de les 
contraindre à émigrer. Dès lors, les alliances et les antagonismes 
æpparaissent à première vue difficiles à expliquer. 


(A suivre.) 


1 


Le rapport de supérieur à subordonné 
dans la Sociologie générale, la Sociologie 
de l'Enfant et la Pédagogie sociale ‘‘ 


Monsieur le Président, Messieurs les Professeurs, 


Mesdames, Messieurs, 


Mes premières paroles seront pour dire à l’Université les 
sentiments de fierté reconnaissante que j'éprouve en prenant 
possession de la charge dont elle m’a honorée. 

Le cours sur Les rapports de l’enseignement et de la vie 
sociale est un nouveau cours; mais il se trouve occuper dans le 


programme la place d’un cours sur L'histoire des doctrines 


morales, dont le titulaire était M. le Professeur Léon Leclère. 
En comparant ma propre inexpérience aux titres de ce maître 


= 


éminent, dont la profonde science d’historien s’alliait à une 


expérience pédagogique exceptionnelle, je ne suis pas sans 
inquiétude sur la manière dont je saurai accomplir ma tâche. 


‘Je veux toutefois puiser un encouragement dans le fait que j'ai 
moi-même autrefois bénéficié de l’enseignement de M. Leclère. 


Ïl m'est agréable de le rappeler en ce moment et de saisir cette 


occasion pour saluer un des maîtres dont je m'honore d’avoir 


été l'élève. 


*. 


. 
L'Ecole de Pédagogie de l’Université de Bruxelles a toujours 
eu le grand souci d’inculquer à ses élèves l'esprit scientifique. 


C'est ce qui a valu une si large place, dans son programme, aux 


sciences biologiques et psychologiques. 


Le nouveau cours sur les rapports de l’enseignement et de la 


1) Lecon d'ouverture du cours sur Les rapports de l’enseignement et de la 
5 LE, , faite à l'Ecole de Pédagogie de l’Université libre de Bruxelles, le 


16 février 1937. 


Ji 
en 


ociale a été créé dans le but de développer cet esprit scie 
tifique à propos d'un autre ordre de faits: les faits soci 
autrement dit sous la forme de l'esprit sociologique. : 
Non pas que l'esprit sociologique ait été totalement ab 
jusqu'ici du programme: loin de là, puisque les étudiants 
pédagogie recevaient déjà un cours de philosophie morale qui 
‘en est une des plus belles et des plus convaincantes illustratio 
. Mais l'Ecole a voulu aller plus loin encore, et c’est pour appren- 
_dre à ses élèves à appliquer l'esprit sociologique aux fait 
mêmes de l'éducation, qu’elle a institué le présent cours. s. 
Une question se posera immédiatement aux esprits soucieux 
= de méthode: ce cours sur les rapports de l’enseignement et de 
__ Ja vie sociale, où se situe-t-il dans l'ensemble des sciences ? 
__ Constitue-t-il une dépendance de la pédagogie ? ou de la socio- 
logie? ou peut-il être considéré comme une discipline auto- 
nome ? 


ra e EP Pr 


Pour tenter une mise au point de cette question, une heure 
_ suffirait à peine. J'ai préféré consacrer cette leçon d'ouverture 
à un problème moins théorique, mais je vous demande cepen- 
dant la permission de m'arrêter un instant sur cette question de 
_ méthode, | 


- L'Université de Bruxelles est la première dans notre pays, à 
avoir institué, pour ses étudiants en pédagogie, un cours sur les 
rapports de l'enseignement et de la vie sociale. Le nouveau 
champ d'études dont elle enrichit ainsi leur programme es 
cependant loin d'être inexploré. - 


EE D'une part, ce sont les sociologues qui, prospectant les diffé. 
RS rents aspects de la vie sociale, se sont trouvés face à face avec 
© les problèmes de l'éducation. De grands noms brillent à ce: 
égard dans la sociologie française: je n’en citerai qu’un: celui 
de Durkheim. Sans cesse préoccupé des questions pédagogi. 
ques, il a, dans quelques leçons et quelques articles aujourd’hu: 
classiques, magistralement établi la nature sociale de l'éduca 
tion, sa fonction de préparation de la jeune génération à la vie 
sociale, et les formes diverses qu’elle revêt suivant les diver: 
états sociaux. Il a ainsi jeté les bases d’une science de l’éduca: 
tion à caractère nettement sociologique (1). 


(1) V. notamment : Education et sociologie, Paris, Félix Alcan, 1922, 


OT PR de LU PRE NS Re RP à 
De leur côté, les pédagogues ne tardaient pas à éprouver que 
leur activité est déterminée non seulement par certaines données 
aturelles — biologiques ou psychologiques — mais par une 
série de données sociales qui influent sur les buts et sur les 
moyens de cette activité, sur ses possibilités et ses limites. Les 
grands pédagogues de ce siècle ont eu conscience de ces pro- Le 
blèmes et ils en ont tenu compte dans leur système. Il suffira 
-de rappeler l'œuvre et les écrits du Dr Decroly. Sa devise: Par 
la vie, pour la vie, sous-entend toujours : Par la vie sociale, pour 
la vie sociale. EE | 


De cette conjonction entre la sociologie et la pédagogie sont 
nés une série de travaux, et bientôt des tentatives ont été faites 
pour ordonner ces travaux en une discipline distincte et cohé- 
rente. C'est ainsi que nous voyons apparaître aux Etats-Unis le 
terme : Educational Sociology; en Allemagne, les termes : 
 Pädagogische Soziologie, Soziologie der Erziehung, Soziolo- 
 gische Pädagogik, Sozialpädagogik. Dans les pays de langue 
française où, depuis les premiers précurseurs, cette branche de 
la science a été quelque peu négligée, on nous parle cependant 
de sociologie de l’éducation, de sociologie pédagogique, de 

socio-pédagogie, de pédagogie sociale. 

Ainsi que le laisse entrevoir cette diversité de terminologie, 
l’accord n’est point encore fait sur la nature propre et sur les 
limites de ce nouveau domaine, Un auteur allemand, Carl 
Weiss, qui publie en 1929 un excellent traité: Pädagogische 
Soziologie, ne s’excuse-t-il pas, dans sa préface, de la présomp- 
tion qu'il y a à vouloir décrire cette région limitrophe entre la 
pédagogie et la sociologie, qui reste encore une terre neuve 
(ein Neuland) ? 

Dans l’ensemble cependant, en consultant les différents tra- 
vaux d'exploration de cette terre neuve, on peut discerner 
deux tendances : d'une part, ce que l’on peut appeler la 
sociologie pédagogique, ou sociologie de l'éducation, branche 
ou fief de la sociologie, où c’est le sociologue qui décrit et 
explique les faits de l’éducation; d'autre part, la pédagogie 
sociale, théorie pratique, normative, où c'est le pédagogue qui 
recherche dans les données de la vie sociale et dans la nature 
sociale de l'enfant, les moyens les plus. propres à préparer 
celui-ci à la vie sociale. 


Tel que je le conçois, le cours sur les rapports de l’enseigne- 


tant de certaines données sociologiques fondamentales et de 


l'éducation envisagée comme phénomène social; une partie 


_ spéciale, consacrée à la sociologie de l'enfant et de l’adolescent. 
_ La troisième partie, elle, relèvera plutôt de la pédagogie sociale, 
c'est-à-dire qu'elle s forger ‘d'énoncer des suggestions prati- 
ques, en se fondant toujours sur les enseignements recueillis au 
cours des deux parties précédentes. 


F insiste, pour cette troisième partie, sur le mot suggestions. 
Il est bien entendu qu il ne s’agira nullement de formuler des 
règles précises, et moins encore de proposer des systèmes. Je 
l'ai déjà dit: la pédagogie sociale est le fait du pédagogue. 
Notre rôle modeste se bornera à indiquer par. quelques exemples 
ce qu’elle peut être et dans quelles voies elle peut se déve- 
lopper. 

x * x 


Pour cette leçon d'ouverture, j'ai choisi une question: le 


rapport de supérieur à subordonné, qui présente cet avantage 


de prêter à des développements au triple point de vue de la 
sociologie générale, de la sociologie de l'enfant et de la péda- 
gogie sociale. Ainsi nous est donnée, dès cette première leçon, 
l’occasion de toucher à l’objet de chacune des trois subdivisions 
du cours et de nous en faire dès l’abord une idée plus claire 
et plus concrète. 


Ï. — Au cours d’une conférence faite à la Semaine Sociale 
Universitaire de 1934, M. le Professeur Dupréel faisait cette 


| remarque que, du moment où deux individus ou deux groupes 


: entretiennent des relations de quelque durée, il s'établit presque 
- inévitablement entre eux une certaine inégalité ou, en d’autres 
mots, une hiérarchie (1). 


L . . . 
C'est ce fait sociologique élémentaire et universel que j'exa- 
minerai ici sous le nom de rapport de supérieur à subordonné. 


Psychologiquement, le rapport de supérieur à subordonné 


trouve son fondement dans les deux formes opposées du senti- 


Gihente de l’Institut de Sociologie, vol. XX, n° 4, octobre-décembre 1934, 
P. , 


ment et de la vie ieclais catoipe à de fois de r une et del autre. - À 
de ces deux tendances. À la sociologie de l'éducation se ratta- | 
_ cheront les deux premières parties: une partie générale, trai- 


si due mél ft ÉbbÉE, 


{ ment du moi, ou si l'on veut de l’amour-propre : la forme posi- 
| tive — sentiment de la force, de la puissance personnelle, dont 
| l'expression type est l’orgueil: la forme négative — sentiment 
\ de la faiblesse personnelle, dont l'expression type est l'humilité. 
. \Le pôle positif seul nous occupera ici (1). 
_ { Le sentiment de la force provoque un sentiment de joie, : 
us qui pousse à l’action. Le sentiment de faiblesse, _ 
au contraire, est pénible, si pénible qu'au delà de certaines 
_ limites il peut aboutir au suicide (2). Dès lors, la tendance 
_ naturelle de la vie est de fuir le pôle négatif pour tendre vers 
le pôle positif. Dans les relations entre individus, une des 
formes que prend cette tendance est le besoin de supériorité, 
dont la science de ces dernières années a démontré l'importance 
comme mobile de la conduite humaine, C'est ce besoin de supé- 
riorité que nous rencontrerons constamment au cours de l’ana- 


lyse qui va suivre. 


* Ÿ x 


La relation de supérieur à subordonné peut se rencontrer dans 
les différents types de rapports sociaux positifs. 

Il va de soi qu’elle ne peut coëxister avec un rapport social 
négatif, tout au moins lorsque celui-ci va jusqu’au conflit aigu : 
en pareil cas, il n’y a que le heurt de deux instincts de supé- 
riorité adverses, dont chacun cherche à s'imposer à l’autre. 

Dans le rapport social positif, le rapport de supérieur à subor- 
donné peut prendre différentes nuances. Tantôt la supériorité 
/ de l’une des parties est admise sans discussion ni rancœur par 
! l’autre, et ceci se produira d’autant plus facilement que le rap- 
| port initial a un caractère plus affectueux, qu'il se rapproche 
: davantage de ce que les Allemands appellent la Gemeinschaft 
\ (par opposition à la Gesellschaft). Tantôt, au contraire, tout 
? en étant reconnue en apparence, la supériorité n’est pas admise 
| dans le for intérieur du subordonné, ou bien elle l'est avec 
i 


TN Cara 


“à 


rancœur et dans l’espoir secret d’un renversement des rôles. 
** x 
Pour que naisse un rapport de supérieur à subordonné, il faut 
. 2 
évidemment une différence entre les deux parties en présence. 


ù i l l 1 La psycho- 
1) V. le chapitre sur Le moi et ses manifestations affectives dans 
rie) des sentiments de TH. RIBOT, Paris, Alcan 1903. 


(2) Ibid. 


SR ES SE ss ei rs fe 
Cette = différence peut être d'ordre naturel ou d’ordr : 
F2 3) D'ordre naturel: Une des parties est ones Le une te E 

grande force physique, est plus intelligente, plus adroite, plus: 
+: énergique, plus décidée que l’autre. 


b) D’ordre social: Une des ‘parties remplit dans la société 
_; certaines fonctions, ou se rattache à une certaine catégorie 
sociale jouissant dans le groupe d’une considération et d'une 
| autorité particulières. 
© Dans le premier cas, la supériorité a sa source dans l'indi- 
_ vidu, et elle se manifeste de façon spontanée. C'est ici que se. 
_ place le cas du meneur (leader). 
Dans le second cas, la supériorité naît d’une source extérieure 
à l'individu. Elle est liée à une réglementation sociale, à une 
_ hiérarchie sociale préétablie, sanctionnée par l’usage et souvent 
aussi par la loi: telles la hiérarchie des classes sociales, fondée 
sur la richesse ou sur la naissance, la hiérarchie au sein de la 
famille patriarcale, etc. Celui qui domine ici, ce n’est plus le 
meneur, mais « l’homme en place ». Ainsi, par le fait de la vie 
en société, ou plus exactement, par le fait de son appartenance 
à un groupe donné, l'individu se trouve affecté d’un certain 
coëfficient de valeur. TS 
Il est probable qu’à l’origine il y ait eu concordance entre la 
. supériorité naturelle de certains individus et leur rang supérieur 
. dans la hiérarchie sociale, bref que cette dernière n'ait fait que 
consacrer des différences de valeur naturelles. 


(Soit dit en passant, les qualités naturelles ne donnent lieu 
. à une supériorité sociale que si elles présentent un intérêt pour 
: le groupe. Un enfant trop intelligent et trop bien doué pour sa 
classe y demeure dans l’ombre; transféré dans une classe appro- 
priée à son niveau, il extériorise et fait apprécier aussitôt ses 
dons natifs de meneur (1). La précocité physique et la vigueur 
musculaire, objets d'estime dans une société primitive qui doit 
compter précisément sur ces qualités pour sa subsistance et sa 
sécurité, n'ont pas le même prix dans nos sociétés industriali- 


Haste 


(1) V. observation de HOLLINGWORTH citée par CHARLOTTE BüHLER dans The ; 
Social Behavior of the Child (Handbook of Child Psychology, ouvrage collec- 4 
tif publié sous la direction de Carl Murchison, p. 413). É 
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_ avec les privilèges qui l’accompagnent, par la force de la tradi- 


ées et urbaines, Au contraire, on les voit devenir parfois pour 
l'adolescent une cause de mécontentement, d'instabilité, de” 
révolte, aboutissant même au vagabondage et au délit.) (1) 
Mais à la longue, et surtout quand les classes sont héréditaires, 


il peut se produire un divorce entre la valeur naturelle et la Le 


valeur sociale de l'individu. Cette dernière devient alors pure- 
ment fictive; néanmoins, elle peut se maintenir longtemps, 


tion et du prestige que celle-ci confère. 


Exemples: Prestige tenace de la caste sacerdotale, même . 
là où la majorité de ses membres sont connus pour mener une 


vie peu édifiante. Prestige persistant du noble, autrefois guer- 
rier et défenseur, aujourd’hui privé de toute fonction sociale 
effective. : 

Si cependant le divorce devient trop flagrant entre la valeur 
naturelle et la valeur sociale, si surtout la supériorité sociale 
entraîne des privilèges matériels trop disproportionnés avec 
l'utilité sociale, une révolution peut se produire, et avec elle un 
remaniement de la hiérarchie, un nouveau classement des 
valeurs. | 

Ceci explique pourquoi les individus qui ne sont pas parve- 
nus à un sentiment de valeur personnelle stable, lié à des qua- 
lités naturelles permanentes, mais qui puisent leur sentiment 
de valeur dans le seul coëfficient social surajouté, attachent 
tant de prix à ce coëfficient, tiennent tant à ce qu'on recon- 
naïisse leur rang, qu’on leur donne leur titre, qu'on leur rende 
ce qui leur est dû. Pour peu que l’ordre établi leur assure quel- 


: que parcelle de prestige et d'autorité, les individus de cette 


! sorte se montrent résolument conservateurs. Ils sentent confu- 
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sément qu'un bouleversement des valeurs sociales risque de 

; - à 
mettre à nu leur personnalité foncière, dans toute sa pauvreté 
et sa faiblesse. 


x * % 


Il est des individus qui dominent dans toutes les situations, 
qui tiennent toujours le bon bout dans lé rapport de supérieur 
à subordonné. Cela peut tenir à un rang social particulièrement 
élevé, ou à cet ensemble de qualités innées qui constituent la 


(1) V. AIMéE RACINE. Les enfants traduits en justice. Etude d’après trois 
cents dossiers du tribunal pour enfants de l'arrondissement de Bruxelles, 


pp. 102-103 et 260. 


nt: | personnalité du meneur. L'Histoire nous offre de nombreux 
exemples de ces personnalités puissantes, douées d’une faculté 

|, presque miraculeuse de persuader et d'entraîner: Napoléon, | 
Jeanne d'Arc. A l’autre extrême se place la catégorie des indi- 
“vidus qui prennent partout rang de subordonnés, soit qu'ils 

_ appartiennent à une couche sociale inférieure, unanimement 

Le déconsidérée, soit qu’ils se trouvent portés par tempérament à 

a" se soumettre et à plier. Le plus souvent cependant, un même 
s2 | individu prend tour à tour rang de supérieur ou de subordonn 
#1 suivant les circonstances. Il se produit même souvent une sort 
de compensation, qui fait que le besoin de supériorité se mani- 
à este avec d'autant plus de vigueur dans certaines situations, 
| 14 _Jqu'il a été plus comprimé dans d’autres. Tel petit employé | 
à subalterne, réduit à l’obéissance et à l'effacement, devient, 
‘4 o {rentré chez lui, le pire des tyrans domestiques. 


£ 


HE À * 


LT 5 *x x 

en : TRS : | 

Le w Une impulsion interne puissante pousse donc les hommes à ## 
L AS rechercher la supériorité. Une fois qu'ils l’on atteinte, ils ont 

8 à tendance à seXla prouver constamment et à la prouver aux { 
\nS âutres. Ainsi, par une pente insidieuse, le rapport de supérieur 

.#* /à subordonné peut conduire à l'abus de pouvoir. —. 2 


# 
à Ÿ : f Bien entendu, ce phénomène n'est pas général. Nombre de = 
ÿ rapports de supérieur à subordonné comportent une affection, #* 
une sympathie mutuelle qui se teinte, d’une part, de bienveil- */f, 
lance et de sollicitude, d’autre part, d’admiration et de défé- 
rence, et qui exclut l'abus. Du reste, même là où l'élément d’af- 4” 
fection fait défaut, l'abus ne se produit pas nécessairement. Il. 
ne saurait y avoir abus, par exemple, dans les cas où l'inégalité , 
e manifeste uniquement par l’observance réciproque de certai- }, }® 
es formes extérieures, de certaines règles d’étiquette consacrées 
jar l'usage et qui, de ce fait, ne suscitent aucune acrimonie chez *‘ « 
le subordonné : façon de saluer, emploi de certaines formules de 
respect, du tu ou du vous, de la troisième personne, etc. 
‘ Pour que le rapport d’inégalité entre les deux parties rende 
l'abus possible, il faut une condition de plus : c’est que le subor- 
! donné se trouve dans la dépendance du supérieur pour quelque 
Û bien indispensable à sa vie soit matérielle, soit morale : 
K * Pareille dépendance peut naître de causes diverses : 


| Le Cause économique : Patron maître du gagne-pain. Parent 
riche qui héberge un parent pauvre. Dans la famille de type 


Fr + 


+ 


L* économique des autres membres, et l’on sait, par exemple, que 

le père chômeur cesse bien souvent d’être considéré par les siens 
comme le chef. : 

| 2° Cause sentimentale: Dans un rapport entre parent et 
enfant, ou entre deux amis, celui qui aime le moins, donc qui 
se sent le plus nécessaire à l’autre, a souvent tendance à en 
abuser. FIGE 

3° Inégalité physique : Force brute d’un individu, ou force 
du nombre. 

4 Cause purement sociale : Le rapport de supérieur à subor- 
donné étant déterminé a priori par les situations sociales respec- 
tives des parties, et sanctionné par une contrainte organisée. 
Exemples : Dans l’armée, Le juge vis-à-vis d’un prévenu. Le 
gardien de prison. 

Il suffit d'énumérer ces différents genres de dépendance pour 

{ évoquer toute la gamme des abus auxquels ils peuvent donner 


| lieu: marques de mépris, sarcasmes, humiliations, arbitraire, 


Er . « . , . « . FR os 
{ sévices, atteintes à la liberté physique, à la liberté de con- 
science, à la vie, bref, toutes les formes d'atteinte à la dignité 


L. 1 


\| ou à l'intégrité dela personne humaine. 


À Il n’est pas possible d'imaginer une société totalement 
exempte de rapports de supérieur à subordonné. Dans 
n'importe quel système, ces rapports naîtront spontanément, 
d'individu à individu, de groupe à groupe, et certains d’entre 
eux recevront même la consécration de l'usage ou de la loi. 

On peut considérer cependant qu’une société fait un pas en 
avant chaque fois qu’elle réduit le nombre des cas où le rapport 
de supérieur à subordonné crée une dépendance génératrice 
d'abus. : 

Exemples : Limitations légales apportées à l'autorité pater- 
nelle et maritale, à l'arbitraire de l'employeur, aux pouvoirs de 
l'autorité en général. Dispositions assurant l'égalité de tous 
devant la loi, sans distinction de classe, sexe, race, religion. 


Il. — En ce qui concerne le rapport de supérieur à subor- 
donné dans la sociologie de l’enfant, nous trouvons une série 
de données dans les travaux de sociologues, de pédagogues, de 
psychologues, presque tous allemands, autrichiens ou anglo- 


saxons. 


 patriarcal, le père est en même temps maître de la subsistance: 
son autorité s’affaiblit à mesure que s’accroît l'indépendance 
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Et tout d’abord les importants travaux de 


enfant, entre 4 et 21 mois (1). Ses observations ont été faites 
au cours d'un séjour aux Etats-Unis, sur des bébés de diffé- 
‘rentes races, y compris des nègres et des Japonais. Les bébés 
étant mis en présence pendant quelques minutes par groupe de 
_ deux ou de trois, l’observatrice notait soigneusement chacune 
= de leurs réactions. Elle a ainsi constaté qu'à partir du sixième 
mois, on voit les bébés se prêter attention l'un à l’autre, se dévi- 
sager, se sourire, se bousculer, se montrer leurs jouets ou 
essayer de se les prendre l’un à l’autre, bref, établir des rapports 
sociaux réciproques. 
Ce qui nous intéresse ici, c’est que dès ces premiers rapports, 
. on voit se dessiner la nuance de supérieur à subordonné: un 
des bébés prend le rôle dominant, dirige les activités de l’autre 
ou les contrarie, tandis que l’autre bébé témoigne de la timidité, 
de la soumission, et souvent imite les initiatives du premier 
(limitation suivant déjà ici, comme dans le monde adulte, la 
direction de l’inférieur vers le supérieur). L'enfant qui tient le 
: rôle de supérieur semble prendre très tôt conscience de son 
…—_ __ avantage: dès le huitième mois, on le voit sourire d’un air de 
__ triomphe en cas d'attaque ou de défense victorieuse. 
= : Pendant la période de 6 à 12 mois, lorsqu'il existe un écart 
d'âge entre les deux bébés, c’est le plus âgé qui tout naturelle- 
ment prend le dessus sur l’autre, en raison de sa coordination 
motrice plus développée, c'est-à-dire de ses mouvements plus 
sûrs et mieux équilibrés. Mais entre enfants de même âge ou, 
à partir d'un an, entre enfants présentant une différence d'âge 
peu sensible, les rôles respectifs de supérieur et de subordonné 
emblent déterminés par la constitution même de chacun des 
énfants. Charlotte Bühler distingue ainsi, dès la première année 
de la vie, un type d’enfant socialement indépendant et un type 
d'enfant socialement dépendant, et elle constate que les formes 
de comportement propres à chacun de ces types se maintiennent 
avec une grande constance, même si l’enfant est observé dans 
différentes conditions de milieu (2). 


(1) Pour un résumé de ces travaux, v. l'étude précitée du Handbook of Psy- 
chology, que complète une bibliographie très étendue, 


(2) Un troisième type : socially blind, ne prête aucune attention à la présence 
de l’autre enfant. 


_ de Vienne, consacrés au comportement social du tout petit 
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1 est Pieces de bre ces na de Chaton 
_ Bühler des observations faites peu auparavant par un autre 
auteur, Th. Schjelderup-Ebbe, sur la psychologie sociale des 
oiseaux (1). Cet auteur a remarqué que, lorsque deux moineaux 
__ se rencontrent, il se produit une rapide prise de bec, dont l'issue 
_ détermine la ER qui sera observée entre eux à l'avenir. 
__ Le moineau victorieux joue à partir de ce moment le rôle de 
despote. Mais si les deux oiseaux ne se voient pas pendant 
quelque temps, une nouvelle réglementation s opère dans leurs 
rapports. Dans une bande permanente composée de plusieurs … 
moineaux, il s'établit ainsi une hiérarchie durable, avec cas- 
cade de rapports de despotisme et de soumission. Ainsi, la 
sociologie animale, comme la sociologie de l'enfant, nous 
montrent-elles le caractère élémentaire, RENE du rapport de À 
supérieur à subordonné. 


Mais la toute petite enfance se passe; l'enfant acquiert = 
pleine coordination de ses mouvements et l’usage du langage. 
- Ses rapports avec ses semblables s’intensifient, se compliquent, 
se nuancent davantage. On possède sur la vie sociale des 
premiers groupements d'enfants — groupements de jeu dans 
une rue ou un parc public, école gardienne, école primaire — 
des observations fort intéressantes, dues presque exclusivement 
à des instituteurs et institutrices. Nous apprenons ainsi qu’au 
jardin d’enfants, par exemple, les rapports de supérieur à subor- 
donné s'’établissent tout d’abord, comme chéz le petit bébé, 
suivant la différence d'âge. À condition toutefois que cette 
différence ne soit pas-trop grande, car en ce cas, l'aîné des 
enfants ignore tout simplement le plus jeune. Les fillettes, 
cependant, prennént volontiers sous leur protection un tout petit 
vis-à-vis duquel elles jouent le rôle de petite maman, rôle de 
supériorité, assurément (il suffit d'observer leurs petites mines 
d'importance), mais à caractère bienveillant et tutélaire (2). 


Cette première hiérarchie fondée sur l’âge s’évanouit assez 
rapidement devant les différences de caractère individuelles. 
Les personnalités originales et dominatrices se font jour et 
réclament la première place. Au type du despote, autoritaire, 


(1) Zur Sozialpsychologie der Vôgel, Zischr. f. Psychologie, Bd. 95, 1924. 
Cité par C. WEISs, op. cit., p. 98. 


(2) Weiss, p. 107, et CH. BüHLeRr, p. 404. 


296 LE RAPPORT DE SUPERIEUR A SUBORDONNE 


exigeant, parfois agressif, s’oppose le type du meneur, dont 
l'ascendant est subi par les autres presque inconsciemment (1). 
Comme chez les adultes, certaines personnalités dominent dans 
tous les groupes et toutes les situations. Un auteur viennois, 
Adelberg, a étudié un jeune meneur de ce genre dans un jardin 
d'enfants qui groupait dix garçons et dix fillettes, de 3 ans à 
6 1/2 ans. Dans cette petite communauté se formaient sponta- 
nément et suivant l'impulsion du moment des groupements de 
jeu de deux ou trois enfants, parfois davantage. Le jeune 
meneur en question, un garçonnet de 4 ans et 10 mois, partici- 
pait à tous ces groupements sans exception, et dans chacun, 
il tenait la place de chef. Il inventait et organisait des jeux, il 
en désignait les participants, et toutes ses suggestions étaient 
accueillies avec enthousiasme, parce que, dit l’auteur, elles 
semblaient émaner du groupe lui-même (2). 


À côté de la supériorité du despote et de celle du meneur, on 
voit apparaître également une forme de supériorité moins 
active, une sorte de prestige lié principalement à l'apparence 
extérieure. Les enfants sont très sensibles à la beauté physique, 
à l'élégance de la mise. Un enfant joli, coquettement vêtu, gra- 
cieux, devient souvent dans une classe un centre d'attraction: 
on désire s'asseoir à côté de lui, le caresser, le servir (3). 

Enfin, quelques auteurs ont étudié plus particulièrement la 
période dite pré-pubère, celle qui va approximativement de 
11 à 14 ans. A cet âge, les relations entre les enfants deviennent 
plus stables, plus durables, et elles s'organisent. La classe, 
notamment, apparaît comme un tout, comme une véritable 
petite société, où chaque membre remplit tacitement certaines 
fonctions, joue un certain rôle, occupe un certain rang. En 
d'autres termes, il s'établit spontanément une hiérarchie, que 
le maître ignore d'ailleurs la plupart du temps, et qui ne corres- 
pond pas à sa hiérarchie à lui, fondée sur la conduite et le tra- 
/ vail. Dès l’âge de 10 ans, les élèves ont très nettement con- 
science de cette hiérarchie; questionnés sur l'ordre d'importance 
de chacun dans la classe, ils répondent sans hésitation, et avec 
un accord remarquable en ce qui concerne tout au moins les 


(1) BüHLeR, p. 400. 
(2) Cité par BüHLER, pp. 400-401. 
(3) BüHLeR, p. 412. 
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| premiers et les derniers de l'échelle, En général, chaque enfant 
se rend très bien compte également de sa PrABRe place dane Ex, 
cette échelle (1). SEE 84 

D'autre part, il se forme au sein du groupe AR classe, 
une série de sous-groupes plus ou moins stables, basés sur des. 
affinités particulières. Ces sous-groupes à leur tour se super- 
posent; les uns, au sommet, forment l'aristocratie, admirée et. 
enviée, d'autres, tout en-bas, rassemblent soit des éléments net- 
tement antisociaux, soit dès enfants peu doués, impopulaires, 
tenus à l'écart par leurs condisciples. La force de cohésion de 
ces derniers groupes est très faible, leurs membres s’évertuant, 
chacun pour son compte, à obtenir accès dans un groupe mieux 
coté. | 

Cette hiérarchie enfantine des individus et des groupes, sur 
quoi se fonde-t-elle? Quelles sont, en d’autres termes, les 
valeurs reconnues dans les sociétés d'enfants? On conçoit que 
les réponses doivent varier avec l’âge, avec le sexe, avec le 
type de société. Je me borneraï ici à quelques remarques d'ordre 
général. 

Nous avons vu tout à l’heure que les enfants sont sensibles 
de très bonne heure à l'apparence extérieure. Un prestige 
s'attache pour eux à la beauté physique, à l'élégance de la 
toilette, un der Et à aux disgrâces physiques et à la mise peu 
| soignée (2). Toutefoi&æla supériorité plus active, celle du 
‘fmeneur,.se fonde sur dés qualités de caractère : une forte vita- 

:ktés” “ün esprit prompt, de l'initiative, le sens de l’organisation 
*ét du ‘commandement (3). 
# D'autre part, à certains moments où le groupe s’adonne à 
üne tâche déterminée, d’autres qualités, utiles à cette tâche, 
‘peuvent assurer une supériorité momentanée : l’agilité physique, 
pendant la leçon de gymnastique, le sens dramatique, pendant 
les répétitions d’une pièce de théâtre (4). 

Mais l'enfant ne vit pas enfermé dans un monde d'enfants. 
Il se trouve aussi, et de façon constante, dans la société de 
grandes personnes, et il ne tarde pas à absorber les valeurs. 


2 


(1) BüHLer, p. 403, et WEIss, pp. 109 et ss. 
(2) V. Weiss, pp. 107-108, et BüHLER, p. 412. 
(3) BüHLER, pp. 401 et 402-403. 

(4) Weiss, p. H5. 


_ sociales qui y ont cours. Tout petit, l'enfant ignore encore les 
distances sociales; il s'étonne des barrières que l'on dresse 
_ entre lui et certains autres enfants; il embarrasse souvent ses 
| parents par ses questions sur les différences qu'ils font entre 
leurs amis et leurs domestiques. Un auteur français a constaté 
qu'aux Etats-Unis, les jeunes enfants blancs jouent avec les 
_ jeunes noirs dans une parfaite et fraternelle entente, ce qui 
contredit l'affirmation courante des Américains, d'après 
laquelle le blanc éprouverait pour le nègre une aversion instinc: 
tive et pour ainsi dire physiologique (1). 


. Mais de très bonne heure, l'enfant, imitateur inconscient, 
reproduit les attitudes autoritaires, dédaigneuses ou condescen- 
dantes de son entourage vis-à-vis de certaines personnes où de 
certaines catégories de personnes; avec plus de peine, parfois 
même avec une sourde et douloureuse rancune, il adopte pareil- 
= lement les attitudes de soumission, de crainte, d’humilité. 

ie Et bientôt, ces valeurs sociales des adultes pénètrent à l’inté- 
| rieur des sociétés enfantines, et tendent à influencer les hiérar- 
_ chies qui s’y constituent. L'indice de valeur de chaque enfant 
peut se trouver ou multiplié, ou réduit, suivant le rang social 
des parents. L'enfant de parents riches ou puissants jouit de 
prestige; l’enfant dont le père est en prison ou dont la mère 
n'a jamais été mariée, fait figure de paria. 


+ "x 

J'en arrive maintenant à la question de l’abus de pouvoir. 
On ne s'étonnera pas que la tendance à l'abus existe dès 
‘ l'enfance. L'enfant, être faible par sa nature même, n’en est 
que plus porté, lorsqu'il se trouve en état de supériorité, à user 
et même à abuser de son avantage. Chacun sait que les enfants 
, tourmentent volontiers les plus faibles qu'eux, qu'ils se mettent 
souvent à plusieurs contre un. Malheur à celui qu'ils ont choisi 

SF comme souffre-douleur : cet âge est sans pitié! 

Les auteurs allemands dont je citais tout à l’heure les obser-. 
vations sur le comportement social de la classe et sur sa hiérar- 
chie, notent que les nouveaux arrivants y sont toujours accueil- 
lis avec méfiance. Placés à priori au degré inférieur de 


(1) ANDRÉ PHiuiP. Le problème social des races. Racisme. Gobinisme, in 
Hérédité et Races (ouvrage collectif, Les éditions du Cerf, pp. 249-250), 


pars LA SOCIOLOGIE GENERALE | 


| l'échelle, il ie Faite beaucoup d’ rer pour s'y élever. Gr. FE 
leurs adversaires les plus acharnés, et souvent leur pires tour- 


menteurs, sont les élèves situés eux-mêmes au degré le plus bas 


de la Hé et que grise positivement ce renversement des 


rôles (1). 


Nous avons déjà rencontré ce phénomène de compensation 
a 4 PE RS + LA L 
à propos des rapports de supérieur à subordonné chez l’adulte. 


L'auteur que je citais plus haut le constate également chez les 


oiseaux : dans la hiérarchie faite de despotismes successifs, ce 


sont les despotes de rang inférieuf qui se montrent les plus 


tyranniques et les plus arrogants. 


III. — La dernière partie de cet exposé sera brève, par man- 
que de temps d’abord, mais aussi parce que la plupart des 
conclusions pratiques auxquelles conduisent ces réflexions sur 
le rapport de supérieur à subordonné, les éducateurs les ont déjà 
découvertes, soit par l'intuition, soit par l'expérience person- 
nelle, soit par les enseignements des grands maîtres de la 
pédagogie. 


Par exemple, ayant constaté l'importance du besoin de supé- 
riorité et l’universalité des rapports de supérieur à subordonné, 
nous sentons la nécessité d’un système éducatif où ces rapports 
soient plus ou moins dirigés; en d’autres mots, où le groupe 
social : classe scolaire, soit organisé en vue de l’apprentissage 
pratique de la vie sociale. 

Or, un tel système, ou plutôt de tels systèmes existent déjà, 
et tout le mouvement connu sous le nom d'école active satis- 
fait à l'avance à nos desiderata, quand il s’efforce de faire de 
la classe une communauté de travail et souvent de gouverne- 
ment, où la hiérarchie se fonde sur les exigences de l'activité 
en commun, où les natures de chef s’exercent à diriger, mais 
en respectant l'intérêt général, où les travaux et les intérêts sont 
suffisamment diversifiés d’autre part, pour donner à chacun 
l’occasion de faire valoir une supériorité en quelque matière. 

De même, les remarques que nous avons faites sur l’abus de 
pouvoir nous amènent à souhaiter pour l'enfant une formation 
du caractère qui l’éloigne de ces abus, qui les lui rende odieux. 


(1) V. Weiss, pp. 111-113. 


Es di encore, nous nous FC ONONE avec pe préceptes | dep ns à 
| longtemps formulés, sous un autre angle peut-être, mais avec 
_ des conséquences identiques, dans le domaine de l'éducation 
et plus proprement de l’éducation morale. : 
Il] ést clair, en effet, que l'individu aura d' autant moins 
tendance à abuser de son pouvoir sur un autre, qu’il sera davan- 
tage pénétré, par nature ou par éducation, des sentiments de 
bonté, de justice, de solidarité, dont la conclusion ultime est le 
= respect de la dignité d'autrui. Or, ces sentiments, d'’instinct le 
_ vrai pédagogue s'attache à les développer. Il inspire la honte 
de se mettre à plusieurs contre un, il fait sentir, derrière les 
_ valeurs sociales, d’autres valeurs plus hautes et plus vraies. IL 
greffe au cœur de ses élèves un si profond et si vivace senti- 
ment de la dignité humaine, que toute atteinte à cette dignité, 
même chez un étranger, même chez un ennemi, leur sera une 
souffrance personnelle. 


Sur ce point encore, l'école active s'avère supérieure aux 
méthodes traditionnelles. Dans la petite communauté de travail 
qu'elle crée, les vertus sociales se développent par la pratique, 
et le sentiment de supériorité reste contenu dans de justes 
limites, parce que les enfants éprouvent par eux-mêmes l’inter- 
dépendance des individus (« Je suis supérieur à un tel en ceci, 
mais lui m'est supérieur en telle autre chose »), et le fait que 
la supériorité n'implique pas seulement des droits, maïs aussi 
des devoirs. 


Je n'insiste pas, et je passe immédiatement à une dernière 
considération, qui servira de conclusion à cette leçon, et qui 
offre cet intérêt d'appliquer nos remarques sociologiques aux 
rapports mêmes de l’éducateur avec l'enfant. 

En analysant la question de l’abus de pouvoir, nous avons 
vu que celui-ci peut naître de quatre formes de dépendance : 


A Rendre écegomi iqgS; * (SES 
) » sentimentale ; n'as ss 


d'ordre physique: 
# » d'ordre purement social X cv fouchoe LV) : 


Or, il se fait que toutes ces quatre formes se trouvent réunies 


dans un même rapport social: celui de l'enfant vis-à-vis de 
l'adulte. 


ans toute relation d' un Saut ae ou instituteur) avec 
_un enfant confié à sa charge, gît donc le danger d’un abus d En 
| pouvoir. Et ce danger est beaucoup plus grand et plus e JS 
qu'on ne pense; car, quand je parle d'abus, je n’envisage pas e 
seulement les cas d'enfants battus ou terrorisés. L'abus peut. P2 
27 prendre bien d’autres formes, moins brutales, moins criantes, 
| mais tout aussi réelles. Le supérieur qui commet l’abus n° en a. 
| pas toujours conscience, et il se peut fort bien qu'il ne soit par 
nature ni un brutal, ni un lâche. On peut presque dire qu’à 

certains moments, au contraire, il faut beaucoup de modestie, 

de sentiment de justice et de clairvoyance pour résister à la 

tentation de l’abus. SP 

Je n'ignore pas qu il peut se produire un renversement des. 
rôles, et que c'est parfois l'enfant qui tyrannise l'adulte, abu- 
sant soit d’un pouvoir sentimental (l'enfant gâté qui gouverne ee 

ses parents), soit de la force du nombre (la classe vis-à-vis ue 
maître isolé). Mais je laisse ces cas de côté pour m'en tenir 
exclusivement aux possibilités d'abus du maître envers l'élève, 
et pour plus de clarté, j'en donne tout de suite quelques 
exemples. 

f En premier lieu, viennent les actes d’arbitraire : le maître qui 

” applique dés sanctions faniaisistes et inopportunes; qui refuse 

! d'écouter des explications; qui exige une obéissance incondi- 

\a de en se réclamant de sa seule autorité, et non du bien- 
fondé de son ordre. 

: Ensuite les actes qui, sans être absolument arbitraires, portent 
atteinte à la dignité de l'enfant: tel le blâme infligé publique- 
ment en des termes blessants. 

Enfin, on peut également déceler un abus, bien que sous une 
forme plus subtile et plus cachée, dans cet autre trait: la com- 
plaisance du supérieur envers soi-même. Ce travers guette le 

aître comme il guette tous ceux qui, de par leur situation 
sociale, jouissent au sein d’un groupe, de prestige et de pouvoir. 
Puisque les subordonnés eux-mêmes confondent volontiers la 
valeur sociale et la valeur naturelle chez le supérieur, il ne faut 

/ pas s'étonner si celui-ci de son côté verse parfois dans la même 
? erreur, et s’il lui arrive de prendre les marques de respect dont : 
on honore sa fonction pour un hommage rendu au mérite 


À 
} personnel. 
On a beau jeu de se croire éloquent quand on parle devant 


he Sn n'a "pes qe hits de. se dote eau jeu de 
sser pour une forte personnalité, quand les ordres qu'on 
donne seront sanctionnés au besoin par le recours à une con 
trainte organisée ; beau j jeu, en un mot, de se croire un chef, 
quand on n'est qu'un homme en place. 3 
LÉ J'on en vient ainsi à céder à la pente du motte effort, 
\à se montrer peu exigeant envers soi-même, à ne plus pour- 
suivre ce continuel perfectionnement de soi, par quoi le vrai 
maître cherche à justifier à ses propres yeux l'autorité qu'il 
exerce. 
__ Dès ce moment, l’abus existe, dans ce seul fait de profiter 
d’une situation acquise, pour imposer une autorité toute exté- 
rieure qui ne repose point sur une autorité morale réelle. sa 


ae € 


s 


Vous avez pu vous rendre compte, par ces quelques considé- 
rations pratiques, faites à propos du rapport de supérieur à 
subordonné, de tout le champ de réflexion qu’ouvre au péda- 
gogue la méthode sociologique. L'exemple que j’ai choisi pour 
terminer : celui de l’abus de pouvoir du maître, vous montre ; 
en outre qu'en suivant ces réflexions, le pédagogue en arrive | 
à faire un retour sur son propre cas et à rattacher ce cas parti- 
culier à des lois plus générales. 4 


Il apprend ainsi à mieux se connaître; à situer son activité de 
l'ensemble de la vie sociale; à saisir avec plus de justesse et 
d'objectivité la nature des liens qui se tissent entre lui et ses 
élèves. Soyons assurés que ces connaissances nouvelles lui 
donneront, dans l’accomplissement de sa tâche, plus de foi, 
d'élan et de sûreté. 
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L'Institut . Sociologie Le Play, à Londres 


Son but, ses activités 


En 1903 fut fondée à Londres, une Société de Sociologie dont l’activité Le tra- 


- duisait en des réunions régulières et la publication d'une revue de Sociologie, 


Pendant la guerre, cette Société vit son activité fort réduite. Deux. des mem- 
bres de la Société, M. et Mme Branford, firent à celle-ci des donations 


qui permirent notamment l'achat d’un immeuble hébergeant la Société de 
Sociologie et des groupes poursuivant des buts analogues, ainsi qu'une exten- 


sion des activités de la Société de Sociologie. L'institution prit le nom de: « LE 
PLAY HOUSE » bien qu'elle ne fût catholique à aucun point de vue, ni dans le 
chef des donateurs, ni dans l'idéal poursuivi, maïs parce que la Société s’inté- 
ressait aux méthodes de LE PLAY et se proposait de les appliquer dans une 
certaine mesure. C'est ainsi qu'aux activités anciennes s’ajoutèrent des 
études de milieux sociaux (fields studies). Elles furent organisées de façon 
périodique, dans des centres très divers, en Angleterre et à l’étranger. 

En 1929, la Société de Sociologie devint l'Institut de Sociologie. 

Aux revenus des donations de M. Branford s'ajoutent certaines ressources 
provenant des cotisations des membres de l’Institut, au nombre de 300 à 400, 
et la vente de la Revue. L'Institut procède parfois pour compte des communes 
ou d’autres autorités, à des enquêtes payées. 

L'Institut est dirigé de façon active par un secrétaire général et son adjointe 
(M. et Mme Farquarson). Ils sont assistés par cinq employés. L'Institut s'attache 
parfois des research workers temporaires, 

Une Société d'édition indépendante a été constituée, sous le nom de « LE 
PLAY HOUSE PRESS » pour éviter que l’Institut ne soit mêlé à des questions 
controversées comme celles du berth control. En réalité, cette Société consti- 
tue la section d'édition de l'Institut. 

L'Institut a pris la forme d’une association sans but lucratif qui a, à sa tête, 
un Conseil nommé par les membres et un Comité exécutif, nommé par le 
Conseil. 

Le Conseil se compose de 50 personnes, dont la moitié sont élues, l’autre 
moitié cooptées. 

Les membres cooptés sont pris notamment dans les associations s'occupant 
de sciences naturelles, d'anthropologie, etc, Le Conseil se compose de socio- 


: : : : : 
logues, d’universitaires s’occupant de sciences telles que les sciences économi- 


{sat rôle est très utile car il reflète les réactions de. io rTn re | 
Il existe un Comité exécutif, qui se réunit une fois par mois. Il est présidé à, 


ie MM. Ernest Barker et Maurice Ginsberg, es à l’Université de 


ndres, Ge 


‘institut LE PLAY à des activités multiples : 
1° Il assure la publication de la Revue de Sociologie; 


20 I] organise des discussion meetings: 
_ a) Mensuellement, les membres de l'Institut et leurs fuites se récniosent: 


nb) Périodiquement, 6 à 7 fois par an, des research students y tiennent 
séance. Les réunions groupent jusque 50 personnes ; 


À c) Des réunions extraordinaires sont convoquées, en vue de congrès de 
ociologie ou apparentés à ceux-ci; : 
30 Le LE PLAY HOUSE organise des fields studies: 8 à 9 par an depuis 
1920. Leur durée varie d’un week end à un mois, 
La moitié se tiennent en Angleterre, l’autre moitié sur ler. continent. Le 
_ nombre de participants varie de 10 à 40; 


- 40 L'Institut met sur pied, chaque année, une conférence de sciences sociales 
réunissant tous les professeurs anglais de sciences sociales. Ils sont une centaine. 
= L'objet de ces conférences est l’étude de questions relevant de l’histoire 
économique, de la sociologie, des sciences sociales, etc.; 


de 1, due LOL A 


5° L'Institut assure le fonctionnement d'un intermédiaire sociologique. 
Il répond à une centaine de demandes de documentation par an. 
Il a procédé à environ 50 enquêtes à ce jour. 


fond et Al à 


. Les questions et enquêtes portent sur les problèmes les plus divers allant 
des plus simples aux plus complexes. - : 

En conclusion, on peut dire que les préoccupations et les méthodes de 
l'institut LE PLAY et de l'{nstitut de Sociologie SOLVAY se rapprochent 
très fort. L'Institut de Londres attache toutefois une plus grande importance aux 


fields studies. I] établit par ces fields studies et par les réunions qu’il 
organise, un contact avec un public relativement étendu et projette ainsi vers 


l'extérieur les idées qui y sont discutées. 
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L'Institut de Bruxelles possède, par contre, un local et une bibliothèque qui 
présentent pour le chercheur isolé des avantages incontestables que ne peut, 
dans la même mesure, leur offrir l’Institut de Londres, 


Max GOTTSCHALK, 
Collaborateur de l’Institut de Sociologie. 
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ee Une étude ge les Het la délin ; 


: quance juvénile : 


+8 W. Healy et A. Bronner. New Lights on Delinquency and 
LE its Treatment, Yale University Press, 1936) 


t 
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Le nouveau livre du Dr Healy publié, comme les ouvrages précédents de 

cet auteur, en collaboration avec Mme le Dr Bronner, peut marquer une étape 
importante dans ce domaine de la recherche, En effet, si les résultats de cette 

_Ætude, malheureusement trop peu étendue et portant sur un trop petit nombre 
de cas, sont confirmés ultérieurement, ce travail aura été un des premiers pas - 
vers un retour à une conception plus synthétique des causes du crime, Free 

Depuis la fin du siècle dernier,les théories criminologiques simplistes qui S 

attribuaient l'origine du délit à une cause unique ou du moins prépondérante 
— cause morale, anthropologique ou sociale —, ont été battues en brèche. Healy 
lui-même fut un des artisans de cette critique, par la publication de son livré 
devenu classique, intitulé « The Individual Delinquent » (1915, 830 p.). Il y. 
a montré la complexité des facteurs provoquant le délit chez un individu. 

Suivant une tendance qui n’est d’ailleurs pas particulière à la criminologie, 
l'intérêt se déplace et quitte le délit lui-même pour se porter principalement 
sur l'individu délinquant. Mais au lieu de rechercher, comme l’a fait Lombroso, _ 
les traits caractéristiques qui distingueraient le criminel du non-criminel, Healy 
<n arrivait à considérer chaque individu comme formant une combinaison, un 
complexe de facteurs physiques, mentaux et sociaux, dont l’assemblage peut 
produire un délinquant. Chaque cas, avec son idiosyncrasie particulière, pose 
un problème spécial qui doit être analysé et dont la solution doit être recher- 
chée par la collaboration de spécialistes : médecins, psychologues, auxiliaires 
sociaux. > 
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Depuis près de trente ans, le Dr Healy et ses collaborateurs étudient des 
cas individuels de délinquants. À Chicago d’abord, au Juvenile Psychopatic 
Institute créé en 1909. Ensuite, à partir de 1917, à Boston, à la Judge Baker 
Foundation travaillant en collaboration avec le tribunal pour enfants. (Depuis : 
1933, ceïte fondation a pris le nom de Judge Baker Guidance Center.) —. 


= 


- C'est grâce à cette expérience prolongée que les Drs Healy et Bronner peu- 
vent aujourd’hui s’aventurer à tirer des conclusions importantes de l'étude d'un 
petit nombre de cas poursuivie pendant un temps relativement court. Lorsqu'on 
analyse les conclusions de ce volume, il est nécessaire de ne jamais perdre de 
vue cet élément personnel qui donne aux thèses énoncées par les auteurs une Ce 
valeur incontestablement plus grande que celle que pourrait avoir l'affirmation ; 
d’un chercheur novice et inexpérimenté. 


x * x 
Les recherches dont ce livre expose les résultats ont été subventionnées par Pre 
l'Institut des Relations humaines (Institute of Human Relations) de l’Université 
Yale, Cette étude devait s'étendre sur une période de dix ans, mais le terme 
en a été réduit pour des raisons d'économie. Le but essentiel est d'étudier les 
causes de la délinquance dans la famille, par la comparaison d’enfants délin- 
quants appartenant aux mêmes familles. L'étude se fit simultanément dans trois 
villes, à Boston, à New Haven et à Détroit, pendant une période d'environ 


trois ans. L'enquête porta sur 133 familles dont 574 membres furent éxaminés. 
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| On étudia de plus près 153 délinquants et 145 non-délinquants, mais afin de 


comparer plus exactement les deux groupes d'enfants, on établit un groupe de 


105 jeunes délinquants pour lesquels un enfant « contrôle » avait pu être 
trouvé. Par enfant « contrôle », on entend un frère ou une sœur du délinquant, 
vivant dans les mêmes conditions familiales, et n'ayant cependant pas .été 
poursuivi comme délinquant. 0 o 


Voici quelques caractéristiques du groupe d'enfants délinquants, qui permet- 
tront de mieux situer le problème envisagé. L'âge moyen de ces enfants est de 
12 à 14 ans. Dans 48 p. c. des cas étudiés, le premier délit fut commis à l'âge 
de 8 ans ou avant cet âge. Ceci montre bien que la notion de délit et de 
criminalité envisagée dans cette étude dépasse largement les notions purement 
juridiques et que les auteurs rangent dans cette catégorie d'actes une quantité 
d’actions ou de comportements répréhensibles, mais qui n'ont pas nécessaire- 
_ment un caractère gravement antisocial, 


__ L'hérédité des enfants délinquants est souvent chargée. L’alcoolisme, les 

psychoses, la délinquance ou la prostitution se trouvent fréquemment chez les 
parents mais, dans les mêmes familles, on trouve des enfants non-délinquants 
qui sont cependant affectés des mêmes tares. Il serait donc difficile de tirer 


une conclusion positive quant au rapport existant entre l’hérédité et la 
délinquance. * 


L’examen de l'intelligence de ces enfants délinquants par le moyen des tests 
mentaux donne des résultats comparables à ceux obtenus par l'examen d'indi- 
vidus pris au hasard dans la population. 


L’étude des caractéristiques de la personnalité de ces enfants délinquants 
donne des résultats plus positifs. En effet, 53 cas, soit un tiers du total, donnent 
des signes d’une hyperactivité caractérisée. Ce pourcentage, manifestement 
exagéré, est difficile à interpréter. Healy se demande, sans pouvoir résoudre 
la question, si cette hyperactivité est produite par la constitution individuelle 
de l'enfant ou si elle est la conséquence d’une tension émotive produite par 
les circonstances dans lesquelles l'enfant s'est trouvé (v. page 45). 


Autre constatation importante, sur les 143 enfants délinquants étudiés à ce 
point de vue, 131, soit 92 p. c., sont atteints de troubles émotifs caractérisés. 
Ces troubles, de nature diverse, sont notammient le sentiment d’abandon, de 
manque d’affection (53 cas); le sentiment de ne pas pouvoir s'exprimer 
(45 cas); un sentiment d'infériorité pour certaines actions (12 cas); des trou- 
bles däns la discipline familiale (43 cas), etc. 


Comparons maintenant le groupe de 105 délinquants au groupe contrôle de 
105 non-délinquants. Remarquons tout d’abord que parmi les 105 consi- 
dérés comme non-délinquants, 21 avaient commis de petits délits, à l'insu des 
autorités judiciaires. Pour que la comparaison soit plus démonstrative, non 
seulement les non-délinquants avaient été pris dans les mêmes familles que 
les délinquants, mais on avait choisi le frère ou la sœur dont l’âge était le 
plus proche de celui du délinquant (un an de plus ou un an de moins). 


L'état physique des enfants appartenant aux deux groupes présente beaucoup 
d'analogies, Les mêmes stigmates et les mêmes difformités s’y retrouvent à peu 
près dans les mêmes proportions. 


Mais lorsqu'on étudie l'histoire de la croissance, les divergences ertre les 
deux groupes d'enfants sont considérables. Au total, on constate 170 anoma- 
lies de la croissance chez les enfants du groupe contrôle (v. p. 57). Encore 
une fois, plusieurs explications peuvent être données pour motiver cette diffé- 
rence. Healy en suggère trois, sans pouvoir choisir la meilleure, en ce aui 


& ; concerne l'influence des maladies graves sur la délinquance sé ou bien la maladie 


Fe 


is chez le sujet une irritabilité ou une instabilité organique; ou bien 
enfant est « gâté », exagérément protégé par ses parents à la suite de sa 
maladie; ou enfin, la maladie provoque chez l'enfant une attitude égoïste. 

La comparaison du niveau moyen d'intelligence des deux groupes cenfirme 
ce qui a été dit plus haut, On ne constate pas de différence notable entre ces 
deux séries d'enfants. En effet, on rencontre des aptitudes moyennes chez 
98 enfants délinquants et chez 94 enfants appartenant au groupe contrôle : 
tandis que 14 délinquants et 18 enfants du groupe de comparaison font preuve 
d'aptitudes supérieures. ; ; 

L'examen comparatif de la personnalité des enfants des deux groupes fait 
mieux ressortir encore cette hyperactivité constatée chez un nombre important 
de délinquants. Chez 68 enfants délinquants, on remarque une activité plus 
grande que celle des enfants du groupe de comparaison. Tandis que 11 enfants 


délinquants seulement montrent une activité moindre que celle &es enfants du 
groupe contrôle. ; L $ ; 


Il est assez curieux de voir quels sont les intérêts et les activités préférées 
de ces deux groupes d'enfants. En ce qui concerne la fréquentation de l’église 
et de l'enseignement religieux du dimanche (Sunday School), on trouve 
46 enfants délinquants et 64 enfants du groupe de comparaison qui les prati- 
quent régulièrement, tandis que 12 délinquants et 8 non-délinquants s’abstien- 
nent complètement de ces pratiques. Cette différence peu sensible amène Healy 
à conclure que la plupart des prêtres ne sont pas habitués à comprendre les. 
difficultés de l’enfant et que beaucoup sont incapables de les aider à les 
résoudre. 


L'’affiliation aux clubs et associations de toutes espèces tels que les boys 
scouts, se trouve beaucoup plus fréquemment — presque deux fois autant — 
chez les délinquants que parmi les enfants du groupe de comparaison. Il est 
vrai de dire que, dans bien des cas, cette affiliation n'entraînait pas une assis- 
tance régulière aux activités de ces clubs, mais on peut aussi en conclure, 
avec Healy, que les organisateurs de ces associations manquent sans doute de 
la formation nécessaire et sont incapables d’exercer une véritable action pré- 
ventive de la délinquance sur les enfants qui leur sont confiés. 
La participation aux activités sportives est plus fréquente chez les délin- 
uants que chez les enfants du groupe de comparaison. Quinze délinquants 
# sont remarquablement doués en athlétisme, soit près du double des non-délin- 
- quants ayant les mêmes aptitudes, 

La fréquentation des cinémas se trouve bien plus souvent chez les délin- 
quants, mais il faut cependant ajouter que quelques-uns seulement dé ces 


enfants ont déclaré avoir conçu l’idée de commettre un délit à la suite d’une 
suggestion provoquée par le film. 
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Après avoir ainsi comparé les caractéristiques individuelles des enfants 
appartenant aux deux groupes, Healy et Bronner examinent la situation fami- 
liale de leurs sujets. Classant plus ou moins arbitrairement les milieux familiaux 
en deux catégories, les milieux favorables et les milieux défavorables, ces 
auteurs trouvent que 19 enfants délinquants, sur 105, proviennent de familles 
qualifiées favorables. Or, 14 de ces 19 enfants présentent des déviations mar- 
quées de la personnalité ou de la mentalité, tandis que les 5 autres présentent 
des réactions violentes contre la discipline familiale, contre la solitude ou 
l'ennui. Par contre, on constate que 75 enfants non-délinquants proviennent de 
milieux défavorables. Il faut donc en déduire que le milieu familial n’est pas 


> 


ts, placés dans défavorables, tel 
au moins un de leurs frères ou sœurs y est tombé. 
Pare S «x *x à . 
Se Une étude spéciale a été faite à propos de 8 couples de jumeaux qui font 
| partie des deux groupes envisagés. Chaque paire de jumeaux comportant un 

_ délinquant et un non-délinquant, les conclusions de cet examen seront inté- 
_ ressantes, malgré le nombre restreint de sujets. 


Il semble bien que le seul facteur de différenciation nette entre le délinquant 
et son jumeau non-délinquant soit l'existence, chez les délinquants, d’un trouble 
émotionnel profond, qui ne se retrouve pas chez le non-délinquant. Mais, encore 
une fois, il ne nous est pas possible de discerner si ce trouble est antérieur à 
_ la délinquance ou s’il est, au contraire, produit par les situations anormales où : 
s’est trouvé l'enfant délinquant. 
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Si nous passons maintenant à l'étude du traitement de la délinquance, nous É 
verrons nos auteurs passer en revue toute une gamme de mesures. Ils s'adres- 
sent d'abord à l'enfant lui-même, lui font donner les scins médicaux et 4 
dentaires dont il peut avoir besoin; s'occupent de sa situation scolaire et de son À 
adaptation à la discipline; recherchent du travail et se préoccupent de l'emploi 
: des loisirs. Dans les nombreux cas où un trouble émotif a été constaté, on 
entreprend un traitement psychiatrique, c’est-à-dire qu'on cherche à résoudre 
et à faire disparaître le trouble au moyen d’entretiens répétés avec l’enfant. 

On fait comprendre également aux parents la situation de l'enfant et ses diffi- 
cultés d'ordre émotif. 


Cette dernière démarche fait partie d’un autre aspect du traitement, celui qui 
s'adresse au milieu familial. On s'occupe de donner des soins médicaux à 
d’autres membres de la famille; on leur apporte, le cas échéant, une aïde 
financière; on cherche à perfectionner les connaissances des parents en écono- 
mie ménagère et en éducation; on provoque leur affiliation où un club local 
ou on les incite à changer de résidence, 


LS SES Quels sont les résultats obtenus par ces modes de traitement appliqués à 

S l'enfant délinquant et à sa famille? D’après Healy et Bronner, le pourcentage 
de succès varie considérablement selon que le sujet envisagé appartienne à 
l’un ou à l’autre des trois grands groupes que nous allons définir. Mais, sans 
mettre en doute le moins du monde la probité scientifique de nos auteurs, on 
peut se demander si ce groupement en trois catégories dont l'élaboration ne 
nous est pas expliquée en détail —n'a pas été influencée dans une certaine 
mesure par une idée préconçue. Quoi qu'il en soit, voici la division telle qu’elle 
a été réalisée : 


1. — Anormaux, personnalités neurotiques, conflits mentaux graves, déficients 
mentaux, Ce groupe comporte 26 cas, parmi lesquels un seul enfant avait 
surmonté ses tendances à la délinquance à la fin de la période de traitement. 
Dans la suite, cet enfant eut de nouvelles difficultés. Pendant les deux années 
qui suivent la période de traitement, 5 enfants seulement de ce groupe sont 
signalés comme ayant une bonne conduite. 


Il. — Dans ce groupe,c’est le facteur « pathologie sociale » qui domine et 
qui fait obstacle à la réussite du traitement. La situation familiale ou les rela- 
tions de l'enfant avec des personnes étrangères à la famille sont anormales. 
C'est le cas, par exemple, lorsque un ou plusieurs parents sont malades, alcoo- 
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on à décisive à la recherche RO ES Cependant, la és 
des symptômes d’hyperactivité et de conflits d'ordre émotif constatés chez les 
enfants délinquants, établie par des chercheurs tels que le Dr 2e et Mine le 
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divers, sur les actions et les réactions des individus et du groupe dont ils font 
partie, les actions et les réactions des groupes entre eux, les conditions de leur 
formation, de leur persistance et de leur dissolution, leur opposition, leur inter- 


Cette rubrique groupe de courtes notes (observations ou réflexions) d'auteurs # 


pénétration, leur classement, sur tous les mécanismes de la vie sociale, sur 


“ont ce qui peut faire l’objet des études du sociologue. 
pe Les notes qui paraissent ici sont précédées de titres qui mettent en lumière 
‘intérêt scientifique qu’elles présentent. Il en sera dressé une table qui sera 
publiée à la fin de l’année. : x 


4. — SURVIVANCE : UNE COUTUME DONT L'ORIGINE S'EXPLIQUE 
PAR DES CONDITIONS D'ORDRE MATERIEL, SE MAINTIENT 
LONGTEMPS APRES QUE CES CONDITIONS ONT CESSE D'EXIS- 
TER ET QUE LE SOUVENIR EN EST COMPLETEMENT PERDU. 


Pendant les dix jours qui précèdent la fête du Grand Pardon chez les Juifs, 
ceux-ci récitent, tous les matins, un certain nombre de psaumes particuliers, 
Après la récitation de chacun des psaumes se dit une prière longue d'une 

_dizaine de lignes et qui en constitue une espèce de refrain, 

On avait remarqué que, dans la synagogue d’une petite localité du pays 
rhénan, les fidèles, au moment de réciter ce refrain, s’inclinaient vers la gauche 
de l'autel sans qu'aucune explication eût pu être donnée de cette façon de faire. 

A l'occasion de travaux de peinture effectués à la dite synagogue, on fut 
amené à en dérocher les murs et notamment le panneau situé à gauche de 
l'autel. On découvrit alors sous la couche de peinture enlevée une inscription 
qui reproduisait le refrain dont nous avons parlé ci-dessus. 

On peut donc admettre qu'à un certain moment des prières avaient été 
peintes sur les murs de la synagogue; qu'à gauche de l’autel se trouvait le 
refrain, et que les fidèles, au lieu de lire le texte de cette prière dans leur 
livre, s’étaient accoutumés à le lire dans son inscription murale et étaient par là 
obligés de se tourner vers la gauche de l'autel. Cette habitude une fois prise, 
elle fut conservée même après que le texte mural fut devenu invisible sous là 
couche de peinture qui le cachait. Cette coutume s'est transmise de génération 
en génération sans que, ultérieurement, on püût encore se l'expliquer. 


M. G. 


_ Je me He avoir retiré de la ne d’un livre, aujourd’ bui vieux A ele 
d'un quart de siècle (ALFRED BESANÇON, Les Adversaires de l’Hellénisme à 
Rome pendant la Période républicaine. Paris et Lausanne, 1910) l'impression 
que si, de Caton à Cicéron, il y eut toujours, à Rome, des adversaires de l'hellé- 

sme, ils étaient, à l'époque de Cicéron beaucoup plus hellénisés qu’à l'épo- 
e de Caton; peut-être même plus hellénisés à l’époque de Cicéron que les 
hellénisants contemporains de Caton. - - 


-Si l'on considère les conflits d'opinion dont nous sommes aujourd'hui les 
= spectateurs, on constate le même phénomène. Le libéralisme ne cesse pas de 
s'opposer à l’autoritarisme, de même l'anticléricalisme au cléricalisme, de 
même les partisans d’un suffrage étendu aux partisans d'un suffrage restreint, 
ou ceux qui veulent l'égalité des langues à ceux qui restent attachés à une … 
.Tlangue officielle prépondérante. Mais pendant un laps de temps plus ou moins 
_ long, ce sont toujours les mêmes qui font des conquêtes, et les mêmes qui se 
résignent à des concessions, si bien qu’il arrive un moment où le programme 
auquel adhère le parti que nous appellerons défendeur ou conservateur ira 
au delà de ce qu'’étaient, quelques dizaines d'années plus tôt, les plus hardies - 
espérances du parti demandeur ou revendiquant. On pourrait dire que les opi- 
nions opposées conservent leurs positions relatives, pendant que l'axe des 
antagonismes se déplace toujours dans le même sens (il va de soi qu'il peut 
parfois se produire une sorte de révolution qui fait que le parti revendiquant à 
devient conservateur, et inversement, mais nous n'envisageons pas ce cas-là | 
actuellement). L'historien s’intéressera à ce déplacement régulier de l'axe, il É 
cherchera à en marquer les étapes et à en trouver une explication satisfaisante. 
Le sociologue sera frappé de la constance de ces oppositions : il existe une 
sorte de cadre permanent à l'intérieur duquel se rangent les mouvements de 
l'opinion publique et les réactions qu'ils provoquent, et ce cadre se maintient, 
= quel que soit, à un moment déterminé, l'objet concret des discussions entre les 
= groupes antagonistes. G.2S: 
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6. — LA BONNE FOI DANS LES RELATIONS SOCIALES : ELLE SUFFIT 
A ASSURER UNE CORRECTION SUFFISANTE DES RAPPORTS. 


ENTRE LES HOMMES, LA OÙ LA SANCTION JUDICIAIRE EST 
INOPERANTE. 


Au cours d'un récent voyage dans une province française où les services 
d'automobiles publiques sont nombreux, j'ai été frappé de voir combien de 
missions diverses on confie au conducteur : à chaque arrêt, les habitants du 
village viennent le charger de communications pour des habitants d’un autre 
village, on lui demande de transporter des paquets, de mettre des lettres à 
la poste, de déposer un outil à tel endroit de la route où le destinataire viendra 
le prendre quand il pourra, même de verser des sommes d’ argent aux guichets 
de la poste ou d’autres administrations. En cas de négligence ou d'infidélité, il 
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des relations entre les hommes : ils sont probable: 

s ix qu'on ne croit, On les trouverait sans doute à l'intérieur 
imites psychologiques (quand les tentations ne sont pas. trop en 
les domaines où les mécanismes judiciaires sont inopérants (à = 
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crise du tourisme 
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observant qu’en effet le sys- 
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ominical au ..tourisme, :sujet 
d'actualité, et: de ‘grande im- 
dans noté économie natio- 
Sque son Chiffre d’affaires est 
able à celui de nos plus grani- 
ités ». 

t: deux choses à retenir. 

la diminution de la consom- 
e l'alcool a, exercé un effet 
sur la santé de l’individu et 


stitué une économie qu’il peut | 


en tourisme. Il serait dès lors 
1 pour l'hôtellerie de deman- 
tour à la vente libre de l'al- 
autre côté le régime actuel 
rite et mal appliqué; .une so- 
ermédiairé et limitée à la con-} 
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essai pendañt les trois mois 
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Sciences bio-psychologiques : AT PTT rente des individus dans 


l’étude des sociétés animales (p. 319). — A propos de la méthode … 


proposée par Waxweïiler pour l'étude des sociétés animales 
(p. 320). — Des divers modes de groupement dans les sociétés 
animales (p. 321). — La division du travail, l’entr’aide et le lan- 
gage dans les sociétés animales (p. 322), — Le gouvernement des 
sociétés humaïnes est sans équivalent dans les sociétés animales 
(p. 323). — Ce qui caractérise les manifestations humaines, ce 
sont les modifications qu’elles subissent sous l'influence des 
états de conscience (p. 324). — Sommaire bibliographique 
(p. 326). 


. Ethnologie: La civilisation aïnou et sa position culturelle (p. 329). 


Scie 


* 


— Pour certains primitifs, la vie se réduit aux jouissances phy- 
siques. Tradition et habitude font loi pour eux (p. 330). — Des 
infractions aux lois tribales chez les prirnitifs (p. 331). — Som- 
maire bibliographique (p. 333). 


nces historiques: L'écriture et l’administration en Egypte à 
l’époque thinite (p. 337). — L'alimentation dans la Grèce pré- 
historique (p. 339). — Les invasions barbares, arabes, scandi- 
naves, slaves, et le peuplement de l’Europe (p. 340), — Le 
culte de l'antiquité à l’époque de la Révolution française 
(p. 342). — C’est à l'initiative individuelle qu'est due l’évolu- 
tion économique de la fin du XVIII* siècle à nos jours (p. 343). 
— Tendances de l’évolution économique au cours du dernier 
demi-siècle (p. 345). — Une introduction à l’histoire des classes 
focus (p. 347). — Sommaire bibliographique (p. 347). 


Science des religions: Caractères généraux de la magie en Malaisie: 


Comment le pouvoir magique s’acquiert et se transmet (p. 352). 
soniaire bibliographique (p. 356). 


Nrience du langage: Caractères généraux de la langue amharique 


(p. 358). — Sommaire bibliographique (p. 860). 


| Economie politique et sociale : Pourquoi le protectionnisme 
nécessaire en temps de crise (p. 361). — L’autarcie des pays 
_ qui, plus que d’autres, peuvent se passer des fournitures de . 
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l'étranger (p. 365). — Autarcie et protectionnisme (p. 367). — 


Autarcie ou renforcement du protectionnisme? (p. 368). — Le 10 


papier-monnaie représente une amélioration incontestable sur 
les moyens d'échange employés auparavant (p. 368). — La. 
_ compensation du chômage par le progrès technique (p. 372). — 
Comment imaginer une extension de la consommation des 
masses en dehors d’une hausse générale et durable des salaires. 
(p. 373). — L'adaptation des salaires aux variations du coût de 
la vie aux Etats-Unis (p. 375). — Sommaire bibliogra- 
phique (p. 378). ; f 


Démographie: Non seulement la population française s’accroît trop 


peu, mais elle vieillit (p. 388). — Quelques aspects de l’organi- 
sation des vacances ouvrières en Belgique (p. 391). — ‘Som- 
maire bibliographique (p. 393). 


Droit: Dans le droit public suisse, l’exercice des pouvoirs extraor- 


dinaires des autorités fédérales pourrait se justifier par un. 
droit coutumier de nécessité (p. 397), — Caractères généraux de 
l’administration civile en Grande-Bretagne. Nécessité d’une 
transformation dans le sens démocratique (p. 402). — Pour 
s'exercer normalement, les activités économiques ont besoin d’un 
‘cadre juridique stable (p. 406). — Comment on est arrivé à la 
conception de l’Etat corporatif (p. 409). — Analyse de la loi 
française sur l'arbitrage des conflits industriels (p. 410). — 
La tendance au syndicat obligatoire constitue une limitation 
de la liberté syndicale qui peut être admise (p. 412). — Com- 
ment le groupe va remplacer l'individu dans l’organisation 
RDF et sociale (p. 413). — Sommaire bibliographique 
(p. 417). j 


Politique: Pourquoi l’étude des sciences de l’homme doit être mise 


au niveau de l’étude des sciences naturelles et technologiques 
(p. 420). — Le corporatisme est bien loin d’être exclusivement: 
d’ordre économique (p. 424). — Caractères généraux du parti 
national-socialiste en Allemagne (p. 428). — Si le New Deal 
ne règne pas encore aux Etats-Unis, il prépare son avènement 
(p. 433). — Au total, l'expérience Roosevelt n’a pas compromis 
les libertés américaines (p. 435). — Aux Etats-Unis, la forma- 
tion d’une bureaucratie désintéressée sera l’unique contrepoids 
de l’oligarchie industrielle et bancaire (p. 436). — Les syndicats: 
professionnels et la politique des salaires en U. R. S. 

(p. 427). — Sommaire bibliographique (p. 440). 
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Littérature et Art: Sommaire bibliographique (p. 444). 


Science, philosophie et morale: La morale théorique est-elle possible? 


LS sont ses tâches? (p. 445). — Sommaire bibliographique: 
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Sciences bio-psychologiques 


L'observation directe des individus 
dans l'étude des sociétés ani- 
males. 


L'intérêt que soulève l'étude des sociétés animales paraît se concen- 
trer autour de la solution de questions comme celle-ci: Que signifie et 
d’où provient le rassemblement d’individus en agrégats parfois nom- 


breux ? Ces agrégats sont-ils tous des sociétés ? Qu’est, en définitive, 
le phénomène social élémentaire ? | 


Pour répondre à la question, l’étude purement descriptive ne suffit 
pas, déclare ETIENNE RaBaup, professeur à la Faculté des Sciences de 
Paris, dans son ouvrage : Phénomène social et sociétés animales (Paris, 
Alcan, 1937, 321 p., 45 fr.): « Si poussée soit-elle, elle ne donne que 
des faits réduits à eux-mêmes, dont l’importance échappe entièrement, 
parce qu’ils demeurent inertes, Que faut-il pour les animer, pour extraire 
ce qu’ils contiennent ? En cela réside, justement, la manœuvre délicate. 


Peu d'auteurs en ont senti les difficultés. Etudiant les sociétés d’ani- 
maux, ils voient très naturellement en elles une simple réplique. des 


sociétés humaines. Aux faits superficiellement observés, ils donnent une 


interprétation lourdement anthropomorphique: ici une «reine » servie 


par des «ouvriers »; là, un couple «royal»; ailleurs, des « soldats » 
et des «esclaves »; ou encore le guetteur qui veille à la sécurité du nid 
ou du troupeau. Tous les membres de l’agrégat songeraient au bien- 
aller de l’agrégat lui-même; et tous se répartiraient la besogne pour 


aider à la prospérité de la communauté. Prêtant ainsi des sentiments 


humains aux animaux les plus divers, les observateurs reconstruisent les 
sociétés animales à l’image des sociétés humaines. 

Ce sont celles-ci qui intéressent presque exclusivement la plupart des 
sociologues. Ils les étudient comme si elles constituaient un objet unique 
en son genre. Cette vue unilatérale limite les informations et ne suggère 
que des interprétations au moins incomplètes et forcément inexactes. 
Tout moyen d'analyse expérimentale fait défaut, et la méthode compara- 
tive, s'appliquant à des objets peu différents les uns des autres, ne 
fournit qu’un très petit nombre de renseignements. Dès lors, tous les 
agrégats humains semblent appartenir à la seule et unique catégorie des 


agrégats sociaux ». 

RaABAuD estime que c’est pourtant la méthode comparative qui, à défaut 
d’une large expérimentation, permet, seule, d'aboutir à une connaissance 
suffisamment précise des divers agrégats, des individus qui les composent, 
des conditions qui les déterminent et les maintiennent, « Rien ne remplace 
l’étude directe des individus, L'étude doit porter sur les individus qui 
composent un groupe, chacun pris en lui-même et dans ses rapports avec 


_ différentes ; bien mieux, elle exige la mise en parallèle d'individus sociaux 
avec des individus solitaires appartenant à des espèces voisines. 

= Ainsi comprise, la comparaison conduit à éliminer bien des variables, À 

= à établir des homologies, à trouver, finalement, des agrégats réduits, ou 
| presque, à l'essentiel, où le rassemblement soit, en quelque sorte, limité 
_ à lui-même, Alors apparaissent les caractéristiques de chacun, tandis que 


ressortent différences et ressemblances. Dès l’abord, une distinction s’im- 


= pose entre les agrégats qui sont des Foules et ceux qui sont des Sociétés. 


Sous la poussée de comparaisons bien menées, l’étude de la vie sociale 


s’anime infiniment. Elle n’apparaît point uniforme ; elle ne se retrouve 
pas semblable à elle-même d’une société à l’autre; bien au contraire, . 
elle apparaît multiforme ; mais l'observateur ne tarde pas à constater que 


la diversité touche aux manifestations secondaires et se greffe sur des 


caractéristiques fondamentales communes à toutes les sociétés » (pp. VIT- 


IX). 


A propos de la méthode proposée 
par Wazæweiler pour l'étude des 
sociétés animales. 


Négligeant les explications de Durkheim, RaBaup rappelle celles de 
WAxwWEILER (nous avons déjà rapporté ici ce qu’il en a dit dans la Revue 
Seientifique. Cf. Revue, 1936, p. 494). WaxwEeILER, écrit RABAUD, avait 
défendu une idée fondamentale, qui pourrait être féconde : 

« WAxWEILER ne prend pas, «a priori, les Sociétés en bloc, et ne les 
considère pas comme un tout. Il envisage des individus, et se préoccupe 
des modalités de leur adaptation au sein d’un groupe organisé. Puis il 
se demande si le groupe ne doit pas être observé en Iui-même; mais, 
constate-t-il aussitôt, le concevoir ainsi, résulte d’un effort d’abstrac- 
tion; dès lors, il échappe à la recherche scientifique. C’est à l’individu 
que nous en revenons, en admettant, toutefois, que cet individu soit 
capable d’ « arriver à la pleine conscience du groupe dans lequel il est 
comme engrené ». L'influence de la conception spencérienne se fait, ici, 
très nettement sentir. 

La tentative de WaAxwEILER n’a eu qu’un faible écho: et cela tient, 
sans doute, à ses qualités propres: elle indique un point de vue nouveau, 
mais ne trace pas un cadre net. Fatalement, la réaction fort intéres- 
sante qu’elle représente n’a pas été comprise. S'étant préoccupé de 
marquer la place de l’individu dans le groupe social, WAxWEILER n’a pas 
exactement aperçu les rapports que soutiennent entre eux les individus 
réunis en Sociétés; et, tout en se refusant à considérer celle-ci à part, 
il admet qu’elle doit faire l’objet d’une étude spéciale. 

Cette position indécise tient surtout à une documentation insuffi- 
sante, du moins en ce qui concerne les Sociétés animales. Si bien que, 
en dépit d’excellentes intentions, l'Esquisse ne donne aucune direction 
claire. Au moment où elle a paru, les sociologues de l’école de DurKHErM 
ont cru voir en elle une nouvelle offensive de cette « Biologie », pour 
laquelle ils éprouvent une violente répulsion, sans avoir essayé de la 
comprendre. 

Au demeurant, l’exemple de WAxWEILER montre combien l'esprit. 
s’affranchit mal de l’idée que tout groupement social forme une sorte 
de super-organisme différent, par ses propriétés, des individus qui le 


tiennent les uns avec les atures tous les corps vivants qui coexistent à un 
_ moment donné. Cas particulier d’un enchaînement général à liaisons 
_ complexes, l'interaction qui les unit ne cesse à aucun moment, elle pro 
duit des effets nombreux et divers. a 
Pour apercevoir ces effets et les comprendre, il faut continuer à ima- 
_ giner des individus distincts les uns des autres et du milieu. D’une 
façon immédiate, leur interaction détermine des déplacements constants 
et dans toutes les directions. Les interférences qu’impliquent ces dépla- 
cements échappent à notre observation directe, et tout se passe pour 
nous comme si les individus se mouvaient librement dans l’espace. Nous 
les voyons aller et venir en tous sens, se rencontrer et se séparer, se 
grouper et se disperser : le problème consiste à découvrir ce que dissimule 
cette apparence. SE | 
Que chaque individu exerce une action sur son voisin, qu’il soit l’un 
es facteurs du milieu où vit ce voisin, nous en recueillons souvent la 
preuve; mais cette action se manifeste de diverses manières » (pp. 48-49). 


RL ES CLS LL NUE. 2 


Des divers modes de groupement 
dans les sociétés animales. 


S’attachant ensuite à la description des modes de groupement, RABAUD 
montre qu’il y a d’abord « un groupement par accumulation de bour- 
geons qui, nés d’un individu initial, conservent, avec leur souche, des 
relations anatomiques, voire physiologiques, et se dispersent si, d’aven- 

- ture, les liens matériels se rompent: les Colonies; — un groupement par 
convergence d'individus, attirés vers un centre commun, n’ayant entre EE 
eux aucune relation directe et que rien ne retient ensemble quand dispa-  # 
raît le centre attractif: les Foules. re 

À ces deux modes de groupement, s'ajoute et s'oppose un troisième. RER 
Celui-ci est tel que les individus rassemblés se dispersent parfois sous De 
l'effet de causes diverses, qui leur sont étrangères, mais se regroupent 
constamment, en dehors de tout excitant extérieur, quand disparaît la 

- cause de dispersion. Les individus ainsi réunis vivent véritablement en- 
semble, partagent le même habitat; souvent ils effectuent divers tra- 
vaux et semblent les effectuer en commun. Ce sont ces groupements que 
le langage courant désigne plus spécialement sous le nom de « Société ». 

Ces agrégats diffèrent essentiellement, quant à leur mode de forma- ge 
tion, de ceux que RagauD a étudiés en les classant dans la conception de RE 
foule (groupernent momentané d'individus obéissant à des excitants 
divers): quel est leur déterminisme? 

Pour essayer de répondre à la question, les naturalistes examinent, à 
l'ordinaire, des Sociétés assez compliquées, telles que les Sociétés 

: d’Abeilles ou de Fourmis; ils s’évertuent à retrouver, par l’analyse, le 
déterminisme de ces agrégats : l’analyse fait ressortir divers éléments; et 
chacun d’eux, tantôt l’un, tantôt l’autre, suivant les auteurs, passe : 
pour essentiel (pp. 78-79). : : 

-RaBaup estime que l’idée que le couple détermine la formation d’une , 
société doit être éliminée (p. 79). La famille ne joue non plus aucun rôle 
dans la genèse d’une société (p. 82). Le phénomène social élémentaire 
serait l’inter-attraction. « Son caractère essentiel, écrit-il, est de s’exer- 
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cer entre les individus indépendamment de leur sexe, de s'exercer de 
façon très prolongée, souvent permanente. Elle ne résulte donc point. 


chez des animaux quelconques, solitaires ou sociaux, mais dun état. 
physiologique fondamental, de nature constitutionnel, pourrait-on dire. 


Ses manifestations sont évidemment soumises à diverses influences; mais- 
si ces influences le neutralisent, elles ne le créent pas. 


AN ER 
#2 + 


Chez les Hommes, assurément, s'ajoute un élément psychique d’une 


analyse difficile; peut-être, cependant, trouverait-on sans peine, derrière 
cet élément, une influence qui s'exerce dans le domaine des organes. 
_ sensoriels. Du reste, chez les animaux eux-mêmes, V’inter-attraction qui 
_ détermine le groupement social et qui émane directement des individus. 
subit des variations en sens divers, liées à toutes les influences qui, 
agissent sur le métabolisme. » De ces variations RaBaup donne des. 
exemples précis et fort instructifs (pp. 102-103). ; 
« Les rassemblements d'animaux que l’inter-attraction provoque n’ont. 
d'autre déterminisme possible que l’influence réciproque qui rapproche 
les individus et les maïntient unis. Il s’agit bien là du phénomène social 
proprement dit, du processus fondamental qui est à la base de toute 
Société. Dans bien des cas, nous le trouvons ainsi réduit à cette in-- 
fluence réciproque; rien ne s’y ajoute, pas même le jeu de la mémoire 
qui ramène les individus vers leur point de départ: les animaux, tels les: 
moineaux et les criquets, vivent constamment ensemble, ils se déplacent 
sans se disperser ; ils ne se réunissent pas dans une habitation commune, 
et la vie sociale ne leur procure aucune facilité d’existence. Bien au con- 
traïre, elle pourrait provoquer une concurrence, faible ou marquée 
puisqu'ils rencontrent, ensemble, les mêmes matériaux alimentaires. En 
fait, des conflits individuels s'élèvent parfois; mais ils sont brefs, habi- 
buellement, et ne suppriment pas l’inter-attraction. : le groupement 
persiste. É 
Ces cas, particulièrement démonstratifs, ne sont évidemment pas les: 
plus nombreux. Entre les animaux réunis, et par suite même de leur 
réunion, se développe forcément une interaction très directe, à laquelle: 
s’ajoute la complexité, souvent très grande, du comportement des ani- 
vaux groupés. Le phénomène social s’estompe, alors, sous les manifests - 
tions d’une vie sociale parfois fort compliquée; il s’estompe au point. 
d’être méconnu. 
Le tout est précisément de savoir si ces manifestations dérivent de: 
l’inter-attraction ou se surajoutent simplement à elle » (p. 129). 


La division du travail, l’entr'aide 
et le langage dans les sociétés 
unimales. 

Au nombre des manifestations collectives de la vie en commun, il y & 
Paccumulation chez certains animaux de provisions alimentaires, les. 
cultures et les élevages. Nous avons déjà rapporté ici-même ce que Ra- 
BAUD pense des provisions alimentaires (Revue, 1936, p. 164). Il Y à aussi 
la division du travail, l’entr’aide et le langage. « Par quelque côté qu’on 
l’examine, écrit RABAUD, la question de la division du travail dans les 
Sociétés animales se présente comme un processus complexe, où les réac- 
tions individuelles tiennent la place essentielle. Ce sont des réactions in- 
dépendantes des besvins du voisin, provoquées par les influences du mo- 
ment, et qui ne font nullement partie d’une organisation où le travail 


« 
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_d’unétat physiologique momentané, se renouvelant à _intervalles variables. 
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serait distribué en fonction de l'intérêt général. Simplement, la vie en 
commun facilite la manifestation de ces réactions individuelles ; celle-ci ne 
dérivent pas de celle-là, mais elles en sont, en une certaine mesure, une 
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conséquence indirecte, certaines conditions étant données » (pp. 210-211). 
Quant à la question de l’entr’aide, elle appelle une réponse franche- 


ment négative: » Une fois encore, tout se passe comme si chaque indi- 


vidu travaillait exclusivement pour lui, vivant, en quelque sorte, isolé 
au milieu de ses semblables » (p. 224). ee 

.« Si certains auteurs ont affirmé et affirment que tous les ânimaux, 
et spécialement les animaux sociaux, ont des moyens sûrs de communi- 
quer entre eux, observe RaABAuUD, c’est qu’ils partent d’une idée pré- 
çonçue; ils sont persuadés qu’il ne peut y avoir de Société sans langage, 
que la vie sociale exige un langage. Tout ce que nous venons de voir sur ! 


les rapports que les animaux sociaux soutiennent entre eux montre : 
l’étendue de l’exagération. En fait, les tentatives et les moyens de com- 


muniquer avec autrui ne dérivent pas, forcément, d’une vie commune 
permanente. On peut aussi bien concevoir des hommes solitaires, se 
rencontrant incidemment et parvenant à échanger des renseignements à 
l'aide d’une mimique suffisamment expressive, comparable, toutes choses 
égales, à la mimique improvisée que l’on observe chez les chiens et les 
grands singes. Sans doute, dira-t-on, le chien est un animal social, 
puisqu'il habite avec l'Homme; cette cohabitation, en réalité, n’est 
qu’une occasion, pour la mimique, de se manifester » (p.231). 


Le gouvernement des sociétés hu- 
maines est sans équivalent dans 
les sociétés animales. 


Toutes choses égales —- et mise à part l’attention que chacun porte à 
son voisin, — rien ne distingue essentiellement, jusqu'ici, les Sociétés 
humaines des Sociétés animales. | 

« Entre elles, pourtant, des différences existent, importantes, et dont 
il faut mesurer la valeur. Toute Société humaïne, notamment, comporte 
une institution sans équivalent dans les Sociétés animales: un centre de 
direction et de coordination, un « gouvernement ». À son sujet, la 
question de contrainte ne se pose pas plus qu’elle ne se pose pour toute 


autre institution. Certes, un gouvernement exerce, en quelque mesure, 


une contrainte; mais, de ce point de vue, on ne saurait établir la moin- 
dre comparaison avec la prétendue contrainte qu’exerceraient le langage 
ou une particularité quelconque de la vie sociale. Pour s’en convaincre, 
il suffit de comprendre la signification d’un « Gouvernement » et, spé- 
cialement, de marquer ses rapports avec le phénomène social. L'existence 
d’un « Gouvernement » paraît si étroitement liée à l’existence même 
d’une Société humaine que, volontiers, on verrait en lui l’origine, du 
moins la condition essentielle de cette Société, comme si un certain nom- 
bre d’individus, isolés ou indépendants, étaient venus se grouper autour 
d’un chef capable de les organiser et de les diriger. En réalité, nul trait 
ne distingue cette institution de toutes les autres. Elle non plus ne se 
confond avec le phénomène social; elle n’est pas ce phénomène. Du 
reste, on n’aperçoit guère qu’il en puisse être ainsi, qu’il ait pu se trou- 
ver un individu songeant à rassembler d’autres individus autour de Jui; 
et l’on n’aperçoit pas davantage le rassemblement spontané d'individus 


autour d’un autre. HR 
La genèse de l'institution d’un gouvernement paraît, évidemment, 
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se SN à dire, c’est que l’existence d’un chef, — unique ou multi 
_ ple — ne crée pas une différence marquée entre les Sociétés animales et 
les Sociétés humaines. Celles-ci demeurent individualistes autant que 
 celles-là et les diverses manifestations que l’on observe se ramènent 
entièrement à cet individualisme. Même sous les manifestations hu- 
= maine qui ont l’apparence collective la plus accusée, on découvre aïsé- 
ment des efforts individuels, faits en commun sans doute, mais dans un 
but strictement personnel. 
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“Ce qui caractérise les manifesta- 
tiens humaines, ce sont les modi- 
fications qu’elles subissent sous 
l'influence des états de con- 
science. 
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=: Ce qui différencie ces manifestations analogues, ce qui leur donne 
une allure propre, ce sont les modifications qu’elles subissent sous l’in- 
fluence des états de conscience, Peu importe la genèse de ces états de 
conscience, que nous n’avons pas à rechercher ici; l’essentiel est de com- 
prendre leurs effets. Le premier, ce semble, et duquel tous les autres 
découlent, est l’attention que chacun porte à l'existence de son voisin. 
Certes, cette « attention » n’est pas nulle chez, tous les animaux; mais, 
FE chez eux, quand elle existe, elle est superficielle et fugitive, liée au 
ÈS moment précis de la rencontre et à sa durée. Tout se passe, souvent, 
3e comme si le voisin était un objet quelconque, de nul intérêt; le senti- 
2 ment que cet objet puisse être un autre individu paraît faire défaut. 
re Dans tous les cas, il ne se manifeste pas et ne provoque aucune attitude 
: spéciale. Les individus sont, pourrait-on dire, profondément repliés sur 
SE eux-mêmes; ils sont fermés les uns pour les autres; rien ne les incite 

: à établir entre eux la moindre communication. 

L'apparition, du moins le développement d’états de conscience claire, 
fait sortir, en quelque sorte, les individus d'eux-mêmes. Non seulement 
chacun porte à son voisin une attention soutenue, mais il éprouve le 
besoin d’entrer en communication avec lui, Dès lors s'établit, comme de 
soi-même, un code de signes s'appliquant aux objets environnants ou à 
des sentiments variés. Un langage naît, qui imprime à la vie sociale une 
allure nouvelle. Les individus ne se bornent plus à vivre en commun, 
ils vivent plus intimement les uns par les autres; ils s’interpénètrent 
en quelque mesure. Ils s’interpénètrent d'autant mieux que chacun se 


rend compte des sentiments qu’il éprouve; il se découvre lui-même, et, 
par suite, découvre mieux autrui. 


Or, vivant en commun, éprouvant tous, séparément, des sentiments 
analogues, leurs réactions différent évidemment de l’un à l’autre, mais 
elles ne diffèrent que dans le détail. Dès lors, capables de communiquer 

© entre eux, ils mettent en commun leurs sentiments, aussi bien que les 
habitudes qu’ils contractent pour satisfaire leurs sentiments: le langage 
établit, chez tous, une mentalité comparable, 


une attitude d’esprit collective, au sens habituel; elle est, en quelque 
sorte, la somme algébrique d’un ensemble d’attitudes individuelles. 
Dissemblables au début, elles ont évolué en convergeant, mais cela ne 
supprime en rien l’individualisme foncier; pour ressembler à l'attitude 
du voisin, l’attitude de chacun n’en demeure pas moins une attitude 
personnelle: et chacun demeure exclusivement occupé de lui-même. 

Le cas le plus remarquable, et peut-être le plus ancien, ne serait-il 
‘pas la mentalité mystique si répandue parmi les hommes? Comment 
naquit-elle, nous n’avons pas à le rechercher ici; Qu’elle ait son origine 
dans les consciences individuelles, nous n’en saurions douter; et nous 
ne saurions douter davantage que, confrontant leurs sentiments, les 
hommes n’en aient aperçu la similitude fondamentale. Mais, pour être 
semblables, ces sentiments n’en deviennent pas collectifs, ils restent indi- 

_viduels: simplement chaque individu possède l'équivalent de ce que 
possède ses semblables. En définitive, tous les membres d’un groupe 
éprouvent des sentiments très voisins; les différences légères se perdent 
dans les ressemblances, si bien que tous ces sentiments individuels 
paraissent fusionner en un seul, commun à tous et que chacun contri- 
bueraït à maintenir. , 
- Il y a plus. Tout sentiment s'accompagne de manifestations exté- 
rieures, de gestes, d'actes divers auxquels leurs auteurs attribueront une 
valeur effective; même, ils croient en éprouver l'efficacité dans des cir- 
constances déterminées. Des rites naissent de la mise en commun de 
pareilles manifestations, Issus de l’initiative individuelle, ils se déve- 
loppent et se compliquent par l'effet constant de l'interaction des indi- 
_vidus. Progressivement, alors, ils deviennent impersonnels, se détachent 
de leur origine multiple, acquièrent une sorts d'indépendance et survi- se 
vent à leur auteurs: ils deviennent institution d’allure collective. D’au- | 
tres individus surviennent, qui trouvent ces institutions constituées en 
dehors d'eux; ils les adoptent et les font leurs. Mais, en les adoptant, 
ils les pratiquent en fonction de leurs sentiments propres; ils les uti- 5 
lisent pour eux-mêmes, et rien n’est plus individualiste, en dépit de LAS 
l'apparence, que ces manifestations collectives. ce 

En toute occasion, et sous toutes ses formes, les représentations, en 
effet, n’ont de collectif que l’apparence. Qu'il s'associe à des rites mys- 
tiques, qu’ils travaille pour le clan, ce sont toujours ses intérêts, sa 
sauvegarde personnelle, ses sentiments partièuliers qui dirigent l’indi- 
vidu; les efforts effectués en commun ne sont jamais que des efforts que 
chacun effectue pour soi-même » (pp. ‘83-287). 

« Les hommes ne se comportent pas tout à fait dans le groupe comme 
s’ils étaient seuls; devenus conscients, l’interaction avec les voisins modi- 
fie leur comportement. Mais s’il varie sous l’influence et en fonction des 
voisins. ce comportement n’en reste pas moins l’effet de réactions indi- 
viduelles et non celui d’un milieu social, extérieur aux individus... » 


(p. 287) 
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Ethnologie 
La civilisation aïnou et sa position 
culturelle. ie 


Le Dr Georce MoNTANDON, professeur d’ethnologie à l’Ecole d’anthro- 
pologie s’est proposé, dans son ouvrage : La civilisation aïinowu et les 
cultures arctiques {Paris, Payot, 1937, 272 p., 40 francs), de décrire les 
éléments essentiels de cette civilisation et de la situer dans le cadre 
cyclo-culturel. Dans ce but, après les Préliminaires résumant les données 
somatiques, linguistiques et préhistoriques que l’on possède sur les Aïnou, 
il suit, pour la Première Partie, systématique, le schéma de son Traité 
d’ethnologie culturelle, c’est-à-dire que les sujets sont traités dans l’ordnñ - 
suivant : Economie, feu, habitation, habillement, armement, outillage, 
transport, famille, organisation sociale, pratiques diverses, funérailles 
et sépulture, religion, art, musique, psychisme, Quant à la seconde 
partie de l’ouvrage, elle étend notablement l’étude du cycle arctique, 
telle qu’elle a été présentée dans ledit Traité. 

Le titre de l’ouvrage dit « civilisation » et non « culture » aînou. La 
valeur de ces deux termes est différente selon les auteurs. Nous avons 
préconisé les sens suivants : 

Civilisation au sens large: l’ensemble des manifestations de l’homme; 

Civilisation au sens restreint: la civilisation suprême, celle de l’Occi- 
dent; 

Culture: la forme de civilisation particulière à une durée et à une : 
aire donnée. 
« Il faudrait donc dire: la « culture » aïnou, mais, sans renier le sens 
précité des termes, nous voulons, en écrivant, dans cet ouvrage-ci, « civi- 
lisation » aïnou, enlever toute équivoque dans le titre pour le public, et 
atténuer pour l'oreille ou les yeux, le désagrément de rencontrer constam- 
ment le même terme de « culture », que nous aurons déjà suffisamment 

l’occasion d’émployer » {pp. 10-11). 

Sur la base de l’analyse de la civilisation aïnou et de la revue qu’il à 
faite des faciès arctiques, MoNTANDON estime que la position culturelle de 
la civilisation aïnou est aisée à déterminer. 

« Pas le moindre élevage! Pas même son ébauche première qu’est le 
traînage par chiens! La cultivation d’aujourd’hui est de provenance 
moderne. A l’origine, la civilisation aïnou repose économiquement sur la 
cueillette, la chasse et la pêche exclusivement. C’est donc, quant à l’éco- 
nomie, une culture essentiellement primitive. Il est vrai, d’autre part, 


que certains éléments se sont greffés sur ce fond primitif. La culture 


totémique n’a laissé aucune trace évidente: le culte de l’ours ne peut 
être donné avec certitude comme un reliquat de cette culture. Par con- 
tre, il pourrait y avoir eu des influences de Ia part des cultures matriar- 
cales, des influences seulement, car l’économie aïnou n’est nullement 


_ matriarcale puisque ignorant totalement la cultivation. Mais, sociale- 
ment, aucune autre culture arctique ne manifeste une affinité aussi 
_ marquée (il faut dire simplement une affinité, car ces facteurs sont 4 
tout de même une petite minorité dans l’ensemble) avec les cultures 3 
= matriarcales — affinité dont les symptômes ont été dûment énumérés. . … 
On rappellera aussi, en connexion avec l’invocation de la culture néo- 
 matriarcale ou de l’are plat (la première, en Océanie, à avoir connu la 
_ poterie) le fait que les Aïnou ont autrefois fabriqué de la poterie (déjà 
avant la formation de l’ethnie japonaise) mais qu'après un stade de 
poterie décadente, ils en ont complètement perdu l’usage vers le com- 
mencement du XIXe siècle. C’est là d’ailleurs l’occasion de se demander 
jusqu’à quel point la culture aïnou n’est pas à considérer, jusqu’à “un 
certain point du moins, comme une culture moins essentiellement primi- 
tive qu’il n’y paraît au premier abord, c’est-à-dire comme une culture 
plus ou moins primitive par dégénérescence. . 
Mais la culture sinoïde paraît, à une époque reculée, avoir aussi im- | 
prégné la civilisation aïnou de diverses manifestations. C’est à elle qu'il 
faut attribuer des éléments ergologiques tels que la turlutte de pêche et. 
vraisemblablement encore d’autres instruments et appareils manifestant 
une certaine ingéniosité; mais c’est surtout, à notre sens, le style des 
motifs artistiques que l’Aïnou distribue à profusion sur tous ses objets, 
qui, si divers des motifs des peuples de la zone proprement arctique, 
nous paraît peut-être dû à de vieux courants de la culture sinoïde. 
Cependant, comme chez les Ioukaghir, par exemple, les apports étran- 
gers ne peuvent masquer le fait de l’appartenance première à la culture 
primitime et la civilisation aïnou devra finalement être considérée comme 
la plus primitive des cultures arctico-subarctiques, comme un faciès 
arctico-primitif fruste, le plus essentiellement primitif, avec les faciès 
anciens de la culture esquimoïde, de toutes les cultures de la zone 
arctique » (pp. 247-251). - 

; On sait que le bloc ethnique européen (sans tenir compte des familles 
apparentées ouralo-altaïenne, indo-polynésienne, kamitique et sémitique), 
qui compte quelque 500 millions d’âmes, s’est étendu et multiplié au 

ESS détriment d’un autre bloc ethnique, plus ancien, basco-étrusco-paléocau- 

EE casien comme il peut être appelé du nom de ses seuls représentants con- 

nus, second bloc qui ne compte plus aujourd’hui que 3 millions d’âmes. 
L’ethnie aïnou — et dont l'élément racial représente une des cinq races 
de la grand’race blanche — peut être considérée comme le dernier 
résidu d’un troisième bloc ethnique europoïde encore plus ancien, qui 
s’étendait sur toute l’Eurasie septentrionale, et dont les traits archaï- 
ques ont chance, parmi les ethnies actuelles, d’incarner de la façon la 
plus approchée, somatiquement et culturellement, un des niveaux pré- 
historiques par lequel ont dû passer nos ancêtres européens » 
{pp. 175-176). 


Bibliographies, pp. 176, 252. 
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Pour certains primitifs, la vie se 
réduit auæ jouissances physiques. 
Tradition et habitude font loi 
pour. eux. ; 


. Cinq longs séjours qui totalisent une durée de plus de quinze années, 
= + parmis au marquis DE WAVRIN de parcourir en tous sens le conti- 
nent Sud-Américain, Il a amoncelé ainsi un tas de données, de rensei- 


bliés dans un ouvrage intitulé: Mœur 
_ vages de l'Amérique du Sud (Paris, Pay 
_ marquis De Créqui-Monrrorr). Fe 
_ Pour le primitif, écrit ne WAvRIN, la vie se réduit presque aux jouis- 
sances physiques: « Il ne complique pas beaucoup, n’a pas besoin de luxe 
_ ni de lois compliquées. Il lui suffit de vivre le plus agréablement poss 
. ble en se donnant le minimum de peine: manger, boire, paresser, se | 
_ divertir et pratiquer l'amour, Mais tout en évitant l'effort trop pénible 
ou suivi, comme aussi de s’astreindre à la prévoyance, l’Indien doit 
fournir un certain travail pour lequel il cherche à alléger sa part. La 
| famille est organisée sur ces principes; n'empêche que nous trouvons 


tout un ensemble de lois sociales qui varient presque pour chaque tribu. 
; L'homme éprouve une certaine crainte des maladies, de la mort; il 
. croit en la survivance après cette mort. Il sent le mystère de la nature, EE 
__ ne comprend pas les éléments, il redoute des forces inconnues. De ces 
croyances ,de l’idée du surnaturel, sont nés la sorcellerie et les rites ou 
_ cultes propitiatoires. Maïs comme l’Indien est foncièrement matérialiste, 
| que pour lui l’acte sexuel est le couronnement des jouissances physi- 
Jases forcément nous retrouvons à chaque instant, et jusque dans le rite 
et même dans leurs légendes, l’importance donnée à ce qui s’y rapporte. 
Telle est l’impression qui me paraît se dégager de l’ensemble de faits 
qui sont ici rapportés et que personnellement j’emporte de mes voyages » _ 
np. 10) ÉTÉ 
? Parmi les nombreuses observations de l’auteur notons les suivantes : 
“« Les Indiens sont très attachés à leurs traditions. Ce que firent les an- 
ciens, les jeunes veulent le faire et il est difficile de leur faire adopter 
une autre manière de vivre, d’autres procédés pour faire telle ou telle 
chose, même si ce qu’on veut leur enseigner est bien plus facile. Ils ont 
vu faire de telle façon, leurs parents faisaient ainsi; les anciens faisaient 
ainsi; eux aussi veulent faire de même. Adopter un nouveau système 
% leur paraît bien inutile et plus compliqué; ils préfèrent et trouvent sou- 
vent plus simple de faire comme on a toujours fait, même tout en 
/ reconnaissant que ce que l’on veut leur enseigner est plus simple et 
mieux fait. Mais ce n’est pas ce à quoi ils ont été habitués et ils pré- 
fèrent continuer comme c'était l’habitude. LEP 
Tradition et habitude font loi pour l’Indien. Ce que faisaient les En 
anciens, leurs ancêtres, eux veulent le faire; ils veulent vivre comme 
leurs ancêtres vivaient, quitte à en souffrir. Surtout pour l’agriculture 
il est bien difficile de faire adopter à un Indien un nouveau procédé. 
On le constate notamment dans la montagne des Andes, parmi les In- 
diens civilisés auxquels il est si difficile de faire admettre l’utilité de 
a charrue. Ils préfèrent également moissonner à la main, faire un tra- $ 
ail infiniment plus grand pour un moindre rendement, mais faire . FETE 
me le faisaient les anciens » (pp. 337-338). 2 
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Des infractions aux lois tribales 
chez les primitifs. 


Chacun, au sein de la tribu, écrit pe WavriN, se rend parfaitement 
compte de ses droits et devoirs, sait ce qu’il peut faire et ce qui lui est 
défendu, sait aussi comment faire telle chose serait plus ou moïns grave 
d’après la loi tribale. Cette loi établie par l'usage est toujours élaire, 
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ment établi 
’exposerait. En 


pour un tort commis involontairement, ou pour un droit sur une chose. 

_ Au cas où les réclamants ne pourraient se mettre de suite d’accord entre 

_ eux, le chef du groupe actuerait en général comme juge. Son jugement . 

est alors sans appel. Il statue en toute impartialité et le plus équitable , 

ment d’après lui; et comme de plein gré et sans plus discuter chacun g: 

_ accepte son jugement, tout motif de ressentiment est de suite écarté. En ee 

X cas de crime grave, celui qui s’en serait rendu coupable saurait à 

l'avance à quel châtiment il s’expose; celui qui malgré la loi formelle ÿ 

_ abuserait par exemple d’une femme saurait quel serait le sort qui . 

l'attend ensuite. . 
Au sein de la tribu et entre groupes différents pourraïent s’élever des : 
_ motifs à litige, soit pour le terrain de chasse, soit pour toute autre | 

question; mais alors s'ils ne se mettent pas d’accord entre eux, si les. « 

chefs qui en discutent ne peuvent s'entendre, ils ont recours à larbi- . 

trage; et de la sorte il esb extrêmement rare que puisse surgir motif à . 

conflit, des rixes entre clans voisins d’un même peuple. x 

Le chef du groupe sert donc de juge et résout le litige qui surgirait 
entre ses sujets à lui; c’est lui aussi qui ordonne, réprimande et éven- 
tuellement impose le châtiment, expulse le coupable ou détermine quel … 
sera la peine à lui infliger. Cela rappelle donc le régime féodal, puisque. | 
c'est le chef qui est juge et qui dispose de pleins droits sur ces sujets. 

Mais il est bien rare qu’un châtiment doive être imposé; les délits graves. 

- les plus fréquents seraient sans doute l’adultère dont la peine est clai- 

- rement établie dans la tribu, ou le vol dont le coupable sera puni plus 
ou moins sévèrement selon la gravité du cas et aussi selon le sentiment 
de réprobation qui règne à ce sujet, puisque les tribus sont plus ou 

moins honnêtes. : 

Dans la Goajira dont les lois méritent une étude plus étendue, le chef 
de clan sert de juge sur ses ressortissants; mais il y a aussi de véri- 
tables experts, des légistes réputés. Un arbitre sera même consulté tout. 

_ spécialement en cas de question grave et délicate, entre clans. 

= Cchez les Arhuak, leurs voisins de la Sierra-Nevada, c’est le mama, 

chef, prêtre et sorcier, qui sert de juge. C’est lui qui règle tout diffé- 

rend, Il cherche à se rendre parfaitement compte par lui-même et à bien. 

ÈS examiner la question avant de statuer. C’est après la tombée de la 

nuit qu'il fait convoquer les plaignants, et les invite à exposer leurs 

griefs où à présenter chez lui leurs raisons. A cette fin il fait citer les 
plaideurs par un policier nommé par lui et qui va, sur-le-champ, convo- 
quer les parties. Ce policier les amène tout de suite en présence du 

mama » (pp. 340-341). 

S’il existe dans les tribus des lois établies par l'usage, ces usages. 
faisant lois varient selon les tribus; et ce qui est permis ici peut être. 
précisément tout le contraire ailleurs. » Telle loi fort rigide chez les uns 
est bien plus souple chez ces autres. Ce qui est crime pour les uns est 
tout normal aïlleurs. 

LES La loi en ce qui concerne l’adultère notamment est toute différente 

selon les tribus. Pour les Indiens de telles tribus, il est pratique courante 

sans aucune importance, c’est le cas pour les Indiens de Putumayo qui 
trouvent du’on peut prêter ce qui ne s’use pas; les Motilons sont si rigi- 
des que si un homme parle à la femme du voisin, sauf pour lui dire juste 
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pareille offense. 
Les coutumes varient donc du tout au tout pour bien des détails, … 
même des faits des plus importants de la vie. Elles varient autant que 


le vêtement des tribus, pourrait-on dire. Ce qui est crime ici est péca- 


dille là et normal ailleurs. La coutume fait loi; pour l'interprétation de 
la loi en certains cas compliqués des experts peuvent être consultés. 

Mais au sein de la famille c’est le père toujours qui détient le pouvoir 

de faire appliquer les prescriptions légales. Dans le groupe ce sera le 
chef qui statuera sans appel et au jugement intègre et impartial duquel 
chacun se soumettra. Ainsi tous observant la loi et s’y soumettant, il est 
rare que puisse surgir un motif de discorde. Le chef trancherait tout 
différend et il n’y a guère que l’accusation de maléfice qui puisse pro- 


_ voquer les luttes sanglantes entre amis. 


Si, par exemple les Arhuak ont l’un ou l’autre différend à régler, c’est - 
qu’un animal de l’un aura causé quelque dommage, qu’il y a lieu d’esti- 


_ mer pour l’indemniser; ou qu’un Indien réclame le droit de possession de 


tel bout de terrain et accuse le voisin d’empiéter, etc. Le mama ou le 
commissaire juge en l’occurence, fait citer les plaideurs qui devront s’ex- 
pliquer; puis l’autorité fait son enquête et rend son jugement qui sera 
accepté sans discussion. Cette soumission empêche toute discorde, tout 
motif de discorde de s’envenimer et c’est pourquoi la bonne entente 
règne au sein de la famille tout comme entre les groupes » (pp. 355-356). 
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_ Sciences historiques 


L'écriture et l'administration en 
Egypte à l’époque thinite. 


Fu 


Le tome III de l’ouvrage de G. DyKmans, docteur en sciences commer- 
ciales de l’Université de Liége, docteur spécial en économie politique et 
sociale. Histoire économique et sociale de l’ancienne Egypte (Paris, Au- 
guste Picard, 1937, 281 p. Avec une introduction sociologique de G:.-L. 
Duprar, professeur à l’Université de Genève. Cf. Revue, 1936, pp. 413 
et 868) complète l’analyse de l’économie thinito-memphite exposée dans 
le tome IL. « C’est l’étude de l’organisation sociale élevée sur les bases 
matérielles de l’ancien Empire ». La matière est répartie en 5 chapitres : 
I. Les successions dynastiques. II. L'époque thinite et la formation du 
régime impérial. III. L’ère des grands bâtisseurs memphites, 3° et 4 dy- 
nasties. IV. La naissance des oligarchies (5° dynastie). V. L’avènement 
du féodalisme (6° dynastie). 

« Malgré la grande pauvreté des documents, remarque Dyxkmaxs, les 
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_ou le régime féodal des temps prédynastiques ont fait place au système 
centralisé de la monarchie appuyée sur le droit divin ; la loi édicte un. 
statut juridique uniforme des personnes et des biens. ; 
Le rouage essentiel de l’ordre thinite, c’est l'agent royal : sa charge à 

est créée en dehors dé tout privilège; elle ne lui appartient pas; mais il 
_ y est appelé par la nomination du souverain s’il est capable de la mener ; 

à bien. « La monarchie de Ménès, écrit E. Meyer, n’était pas une oli- à 
garchie de familles nobles, mais un Etat composé de fonctionnaires... Le 
- facteur décisif dans la vie de l’Egyptien, ce n’est pas son origine, c'es 

la faveur que lui témoigne le roi. h = 

La divulgation de l’écriture domine ce régime nouveau. Sans elle, = 
l’ordre royal n’atteint pas à l’ampleur ni à la permanence; l’unité admi- 

histrative n’est qu’un mot. Ne l’oublions pas: tout l’Empire memphite a 

est l'expression victorieuse des efforts déployés par les souverains thi- 

nites, ceux qui ont développé, perfectionné, ajusté sans cesse aux. besoins 
économiques et sociaux des Deux-Terres, une écriture à peine sortie de 

sa phase pictographique au début de leur règne: « L'écriture fixe le 

commandement du roi qui n’était connu auparavant que par la trans- 

mission orale, sujette à erreurs et falsifications; elle donne à la parole 
_ royale la permanence, l’ubiquité, l’extension dans le temps et dans 

Pespace; elle permet de conserver l’acquis de l'expérience humaine et 

d’en favoriser la diffusion, de constituer des archives, une comptabilité, 
une législation, une jurisprudence, des rituels. Bref, c’est un outil indis- 

pensable de l’autorité centralisée, par lequel le progrès intellectuel et 
social, la science pratique et théorique, ont fait après des millénaires de 

tâtonnements un bond décisif » (pp. 41-42). 

2 Le droit public administratif des ITI° et IVe dynasties, explique 
RES Dykmans, ignoraït l’hérédité des fonctions : « C’est à peine si l’on trouve 
LE dans les inscriptions de la fin de cette époque un ou deux exemples 

Se exceptionnels de généalogie bourgeoise où le fils succès au père 
dans ses charges. Le régime favorisait alors le « self made man », dont 
SEE le type achevé est le fameux Meten. Situation, titres et honneurs, 
enr étaient inséparables de l'individu et s’éteignaient avec lui. 

Æ A la longue, cependant, on voyait les fonctionnaires pousser leurs en- 
fants dans la carrière administrative, de préférence dans celle qu’ils 
avaient eux-mêmes parcourue et où ils pouvaient efficacement surveil- 
ler eb protéger les premiers pas de leurs héritiers. Le scribe vantait les 
bénéfices du calame et peignait en noir les métiers manuels qui atti- 
raient parfois son rejeton indocile: « Jamais, disait-il » je n’ai vu for- 
geron en ambassade ni fondeur en mission. « Même le saute-ruisseau, 
pourvu qu’il fût actif, habile et souple, pouvait au contraire atteindre 
finalement à une haute situation et mourir propriétaire d’un tombeau 
dans la nécropole royale. Il se formait ainsi une classe lettrée initiée 


aux formules administratives, et où se recrutaient les agents des services 
centraux et provinciaux, 


Elevés à l’école paternelle, les jeunes fonctionnaires parvenaient le 
plus souvent à distancer leurs compétiteurs d’origine obscure; tout en 
respectant les principes légaux de la hiérarchie et des capacités, ils acca- 
paraient en somme les meilleures places et contribuaient à fonder un 


eZ: 
+ 


ñ 


4 ; CE ; È 7 Le QE + ’ 

ime d’hérédité administrative. Ici, comme ailleurs, la coutume 
_ draït le droit. En même temps que se créaient sous la Ve dynastie 
| puissantes lignées de vizirs et de gouverneurs, les principaux chefs e 
_ ladministration resserraient autour de leur succession la cohésion fa 
| miliale et favorisaient une oligarchie des affaires. On barrait la route  . 
1 aux hommes nouveaux. ! TES 
3 , Cette évolution s’annonçait déjà vers la fin de la IVe dynastie, Mais 
_ c’est au cours de l’époque suivante qu’elle devait prendre corps, avant 
de s’affirmer ouvertement sous la VI® dynastie » (pp. 183-184). EUR 
Ë . “La belle époque individualiste des grands bâtisseurs à cédé la place 
._ à un régime où la monarchie, affaiblie déjà par l’autorité croissante des 
familles vizirales et des monarques, ne pourra bientôt plus contrôler une 
_ administration qu’envahit de toute part l’hérédité » (p. 185). | 

« Pendant qu’une oligarchie envahissante s’attaquait au prestige royal 
dans le gouvernement et dans l'administration, le système religieux 
créé pour soutenir l’absolutisme monarchique manifestait de son côté 
des prétentions à l’autonomie: après l’Etat-fonctionnaire, l’Etat-prêtre 
commençait à se dérober au contrôle du souverain, laissant sous l'édifice 
nie de la V® dynastie des vides inquiétants pour son équilibre » 
@. 189... re RES TA 

« À l’époque des Khéphren, la puissance matérielle et morale de la 
‘royauté tenait le clergé en obédience; maïs cette situation se retourna 
du jour où le clergé se vit assez fort pour mener une existence indé- 
pendante, pour se réclamer non plus d’une délégation monarchique mais 
de ses droits particuliers et de ses privilèges. Cette évolution fut le résul- 
tab de deux phénomènes sociaux; d’une part l'effacement des fils 
royaux devant une cligarchie administrative et cultuelle; d’autre part 
le développement des biens sacrés (neter hetep), et par la même occasion, 
grâce à la pratique de la mainmorte et de l’immunité, un accroisse- 
ment considérable des pouvoirs religieux scr les propriétés démembrées 
du domaine royal (pp. 190-191). 

L'évolution du régime cultuel après Merenrâ devait parachever la 
décadence morale de la souveraineté memphite, En unissant le prestige 
religieux indépendant au contrôle de l’administration économique de 
leurs nomes, à l’autorité exécutive, judiciaire et militaire, les grands 
nomarques reconstituaient à leur profit une somme de pouvoirs sem- 
blable en plus petit à celle qu’avaient détenue les puissants successeurs 

de Djeser » (p. 246). 


L'alimentation dans la Grèce pré- 
historique. 


Dans son livre Food in early Greece (Urbana, University of Illinois, Che 
1936, 97 p.) Kenton Frank Viorery a étudié l’alimentation, pendant la , ë 
période qui va jusqu’à la fin de l’âge du bronze, des populations qui 
habitaient la Grèce continentale, la Macédoine, la Troade, la Crète et 
les autres îles égéennes. Faute de sources littéraires, l’auteur a utilisé 
Varchéologie et, dans une moindre mesure, la linguistique. Il s’est 
efforcé d'établir : 1. Quels étaient les produits alimentaires que connaïs- 
saient les populations de la mer Egée à chaque période de la préhistoire. 
2. L'importance relative de chaque sorte d’aliment. 3. Dans quelle me- 
sure les denrées alimentaires faisaient l’objet du commerce et des 
transports. 4. Comment la nourriture était préparée. 
On notera que les populations de la région égéenne préhistorique, 


Fes à tas néolithique, Saner A HOUR 4 ivre. 
pores et du bétail. À aucun moment, il ne paraît y avoir eu de tabe 
concernant la chair de ces animaux. Le lait des brebis et des chèvr 
_ était consommé frais ou suri. On en faisait aussi du fromage. Il n’y a 
__ pas de preuve directe de l'emploi du lait de vache; il est probable qu'on rê 
Se en faisait également usage, maïs la supériorité numérique des chèvres 
doit avoir rendu plus commun l'usage de leur lait. Le porc jouait, hd 
l’âge du bronze, un rôle important dans l’alimentation, plus import: 
Faq aujourd’hui dans la même région. Il s’agit du sus domesticus indicus. 
Le bœuf, qui était déjà employé à tirer la charrue et peut-être à battre 
_ le blé et Vorge, était le bas longifrons, l’urus le bos creticus. Le canard 
et l’oie étaient également connus. Le bétail faisait déjà l’objet d’un 
commerce par bateaux, entre la Crète et l'Egypte, par RTS 


L'auteur décrit également ce qui à trait aux aliments d’origine végé- 
tale, aux poissons, aux produits de la chasse. 
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Les. invasions barbares, arabes, 
scandinaves, slaves, et le peuple- 
ment de l’Europe. 


Le nouvel ouvrage de FERDINAND Lor, professeur honoraire à la Sor- 
. bonne, membre de l’Institut: Les invasions barbares et le peuplement 
CHAT Europe Introduction à l’intelligence des derniers traités de paix. 
1. Arabes et Maures — Scandinaves — Slaves du Sud et du Centre 
(Paris, Payot, 1937, 349 p., 40 fr.) est très différent du précédent (Les 
invasions germaniques, Cf. Revue 1935, p. 846) et il n’en saurait être 
autrement, explique l’auteur : « Le premier ouvragé est consacré uni- 
quement aux invasions des Germains continentaux et à leur installation: 
sur le sol romain. Il présente donc une évidente Re . intérêt prin- / 
cipal c’est de montrer comment SO mondes cinairement re 
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Enfin le bouleversement opéré par les invasions germaniques s avère 
finalement moins grand qu’on ne pourrait croire. En Italie, en Espagne, 
en Afrique, la race et la langue germanique n’ont laissé que de faibles 
traces. Il en va de même dans la grande majorité de la Gaule. Et les 
gains du germanisme à l’Ouest du Rhin (environ 90.000 kilomètres car- 
rés sur 639.000 de la Gaule) et en Grande-Bretagne, sont plus que com- 
pensés par ses pertes à l'Est. De ce côté la race et la langue germa- 
niques reculent, dès le Ve siècle, de la Vistule à l’Elbe et même en deçà 
de ce dernier fleuve. Il leur faudra de longs siècles pour récupérer le 
terrain perdu, et pas entièrement. F 


Le sujet qu’il nous faut traiter maintenant est d’une complexité infi- 
niment plus grande. D’abord il est disparate et s'étend sur une aire 
immense: nous devons entraîner le lecteur éperdu, des extrémités occi- 
dentales de l’Europe, de l'Espagne, jusqu'aux abords de la Sibérie ; 
il devra, à la suite des pirates scandinaves entrer dans les fleuves et les 
Re, villes riveraines des Pays-Pays, de la Grande-Bretagne, de l'Irlande, de 
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à la France, de l'Espagne, visitées par les terribles pirates. Il aüra le 
, Spectacle de la marée slave inondant l’Europe centrale et la péninsule 
_ des Balkans au VIIe siècle, Il se fatiguera à compter les morceaux cassés 
_ du mystérieux monde finnois. Du centre dé V’'Asie, des confins de la 
grande muraille de Chine, il verra accourir, de siècle en siècle, vague 
après vague, les hordes invincibles des populat'ons turques et mongoles.æ 
_ En outre, l’étude, passionnante pour l’historien et le psychologue, du .: 
_ rapprochement de l’union de types humains différents, n’esb pas possi-s, 1, 
_ ble dans toutes les parties de cet ouvrage. Sans doute il y à eu fusion : 
_ entre Romains et Goths d'Espagne, d’une part, Arabes et Maures, de 
_ l'autre, mais très partielle, et c'est moins cette fusion que Pantagonisme, 
portant surtout sur deux concepts religieux, qui constitue l'intérêt du 
sujet. Pour les Scandinaves, au contraire, Danois et Norvédiens, le pu 
absorption par les indigènes est rapide eb compiète, tant en France Ÿ 
qu'en Angleterre, en Ecosse, en Irlande, Par contre le monde slave, le #8: 
monde finnois (les Hongrois), le monde turco-mongol ne se rapprochent 
nullement des populations antérieures: les nouveaux-venus les détrui- : 
sent et, autant qu’il est en leur pouvoir, se substituent à elles. 
_ C’est ce qui explique que l’Europe orientale, centrale même, a son 
visage entièrement renouvelé. Des vieilles populations, civilisées ou bar- © 
bares, illyriennes et pannoniennes, daces, thraces, sarmatiques, etc., que ‘.: 
subsiste-t-11? L’historien a peine à en recueillir quelques survivances. 
Par contre, du chaos surgissent des nations nouvelles: Bulgarie, Serbie, :, £3:h 
Croatie, Hongrie, Bohême et Moravie, Pologne, Lithuanie, Russie, ete. ( 
Mais il n’en est pas qui conserve à travers les siècles son individualité. 
au XVIe siècle ces nations, sont absorbées par des dominations | 
puissantes % ire-de æbsbotifs fempire des Tsars, empire des Turcs RE 
ttomans. # z 
Ont-elles conservé sous un joug qui à duré plusieurs siècles un véri- 5z 
Kat sentiment national? Le problème devait être posé, car la natio- 
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nalité virtuelle est à la base de la nouvelle constitution de l’Europe, 
telle qu’elle résulte des traités de paix qui s’échelonnent de 1919 à 1923. 
Pour le résoudre point n’était nécessaire de faire l’histoire détaillée de 
chacun de ces pays, entreprise excédant et les forces d’un seul homme et 
la patience du lecteur. Il était suffisant d’indiquer, et rapidement, les 
étapes de la perte de l'indépendance et de marquer le progrès des 
efforts tentés, au cours du ‘XIX® siècle ét au début du XX°, dans la 
voie de la rénovation d’un sentiment national, même s’il était impuis- 
sant à se traduire sous la forme d'Etat autonome. 

L'année 1913 marquait donc le terme naturel d’un essai qui vise sur- 

tout à former une introduction à l'étude des derniers traités de paix. 
Mais l'intelligence de ces traités est-elle vraiment possible, si on ne les 
voit pas reliés au passé dans l'ouvrage même qui tente d’exposer ce 
passé? Où trouver, eu langue française du moins, un memento traitant, 
inon de la totalité, du moins des plus importants d’entre eux? Sans 
doute, chacun de nous, est à même de posséder la connaissance d’un, de 
deux, de trois traités. Mais, s’il ne peut avoir un coup d’œil d’ensem- 
ble, la tendance générale, l'esprit des traités, ne seront pas véritable- 
ment saisis. De ces traités nous n'avons retenu naturellement que ce qui 
intéresse notre dessein: la nationalité. 

Ces traités, à leur tour, sont en rapport intime avec les résultats de 
la Grande guerre et des luttes qui l'ont suivie jusqu’en 1921 et 1922. Il 
était donc utile de rappeler, au moins succinctement, les vicissitudes 


de la Guerre » (pp. 7-9). 
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re Es réussite n’est peut-être pas difficile à trouver. Ces. à 
_ fondateurs d'Etats sont tout le contraire de nomades, de Bédouins. Ils … 
sont essentiellement des gens qui aiment la ville, qui ne conçoivent pas 1 
__ l'existence en dehors d’elle. Leur civilisation est toute urbaine. Le à 
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_ premier soin de. toute dynastie nouvelle est de se constituer une capi- 
tale et cette ville nouvelle devient rapidement peuplée et florissante. 
_ Les exemples abondent: Damas et Bagdad en Orient, Kaïrouan en Ifri- 
qiya, Fez et Marrakech au Maghreb, Cordoue en Espagne, Palerme en 
Sicile, Le Caire en Egypte. 
Rien de semblable dans le monde romano-germanique. Les rois d’ori- … 
_ gine germanique n'arrivent pas à ranimer la vie urbaine. Même Char- 
lemagne ne peut faire d’Aix-la-Chapelle autre chose qu’une ville d’eau. 
Le seul historien de langue arabe qui mérite ce nom, Ibn Khaldoun, 
à la fin du XIVe siècle, à remarqué tout le premier, qu’une dynastie et 
Ù à capitale sont unies intimement. Elles vivent et meurent ensemble. 
C’est dans cet attachement, comme organique, à la vie urbaine qu'est. 

- le secret de la formation et de l’éclat de la civilisation arabe, comme la 
politique de la steppe explique, en sens opposé, la misère artistique et … 
spirituelle de ceux ‘des Etats mongols et turcs qui l’on pratiquée » 
(pp. 110-111}. 


Le culte de l'antiquité à l’époque 
| de la Révolution française, 
Harozp T. Parker recherche dans son livre: The cult of antiquity 

and the french revolutionaries., À study in the development of the revo- 
-lutionary spirit (Chicago, The University Press, 1937, 215 p., 2 dollars) 
ce que les hommes de la Révolution française ont utilisé de ce qu’il ont 
trouvé dans l’héritage littéraire de l’antiquité classique. Quelles images 
et quelles idées lui ont-ils empruntées, quelles attitudes leur a-t-il inspi- 
rées? Sans doute, cet héritage les a influencés, mais il a été lui-même 
transformé, dans sa nature, au cours des générations et même, au cours 
de la même génération, il n’a pas été interprété de la même façon par 
tout le monde. Aux yeux de certains, la société des républiques grecque 
et romaine, telle qu’elle était décrite dans la tradition, paraissait rude, 
grossière, attardée, trop défectueuse pour être imitée par les gens éclai- 
rés de la France moderne. Pour d’autres, c'était le refuge ancien de la 
vertu, de la liberté, d'hommes qui avaient vécu en contact étroit avec la 
nature, c'était un paradis, un âge d’or trop parfait pour être imité par 
la France moderne. Un troisième groupe estimait que l'antiquité était 
un idéal qui n’était ni trop barbare, ni trop parfait. C’est parmi les 
membres des deux derniers groupes, remarque PArxEr, que se constitua 
un véritable culte de l’antiquité républicaine, un culte qui fut d’abord 
une affaire de sentiment chez quelques-uns, mais qui passa de chez eux 
dans le peuple et chez les gens aisés, pour devenir une mode puis une 
manie, se transforma en passant d’un sentiment à une question de formes, 
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aiblit et finit par disparaître. Le culte de l’antiquité prît à ce 
nt une telle importance qu’il y a toujours eu des Français p: 
croire que la Révolution lui avait enprunté certains caractères (notam: 2 
- ment Vorney, qui reprochaït à ce culte d’avoir provoqué les excès de la 
Terreur, p. 3). Des historiens récents, tels que TAINE, et AULARD, à 
_ partagé cette manière de voir. PARKER montre ce qu’il en a effecti- 
_ ment été. Il consacre un chapitre curieux aux livres que les révolution- 
naires ont lu concernant l’antiquité et à ce que ces livres contenaient 
(c’est la littérature étudiée à cette époque dans les collèges). Certains. 
paraissent avoir subi plus fortement que d’autres l'influence des histo- 
_ riens anciens: ce sont DreMouriNs, Mercier, Brissor et Madame RoLAND 
* (Ch. III à VI). Les conservateurs ne voulaient pas d'imitation (Ch. VII) 
_ et après la révolution un certain nombre de libéraux cessèrent de regret- 

ter et même d'admirer l’antiquité (Ch. VIII). Beaucoup de Républicains 

ne voyaient pas dans l’antiquité une fin à rechercher, mais seulement 
un modèle à suivre quant à l’emploi de certains moyens (Ch. IX), dont 
- ne furent pas absentes les fleurs de rhétorique (Ch. X), ni les plans de … 
régénération de la France (Ch. XI). L’antiquité est associée au nou- 

_ veau culte de la liberté (Ch. XII). Les préférences se partagent Athènes 
_ et Sparte, Solon et Lycurgue (Ch. XIII). On invoquait Socrate et Pho- 
_ cion, pour s’assurer au moins l’estime de la postérité (Ch. XIV), mais 
_ avec la mort des chefs Girondins et Jacobins, l’antiquité n’eut plus 

qu’un petit nombre d’admirateurs (Ch. XV). TA 
Une excellente bibliographie termine cet ouvrage (pp. 180-205). 
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qu'est due l’évolution économique 
de la fin du XVIIIe siècle à nos 
jours. 


6 C’est à l'initiative individuelle 
1F2 


La Bibliothèque d’histoire économique, publiée sous la direction de 
Rocer Proarp, professeur à la Faculté de Droit de Paris, s’est enrichie 
d’une importante étude d’AomILLE VIrALLATE, professeur à l’Ecole des 
sciences politiques, concernant L'activité économique en France de la 
fin du XVIIIe siècle à nos jours (Paris, Marcel Rivière, 1937, 485 p.). 
Voici la table des matières de l'ouvrage: 

I. — 1760-1815. — 1. La France économique à la fin de l’ancien 
régime ; 2. La Révolution; 3. Le Système continental; 4. Le mouvement 
économique sous l’Empire. . 

II. — 1815-1850. — 1. Les progrès économiques sous la Monarchie 
censitaire ; 2. La politique commerciale prohibitonniste ; 3. La Révolution 
de 1848. 

ITL —. 1850-1882 — 1. La politique d’entreprise; 2. La politique 
commerciale libérale; 3. Le développement économique; 4. La guerre 
franco-allemande; 5. Le rétablissement. | 

IV. —— 1882-1914. — 1. La crise agricole; 2. Les progrès économiques ; 
3. La réaction protectionniste; 4 L’expansion coloniale; 5. Interna- 
tionalisme et rivalités économiques. 

VW, — 1914-1919. — 1. La crise de la déclaration de guerre; 2. La 
guerre économique; 3. La coopération interalliée ; 4. Les clauses écono- 
miques du Pacte de la Société des Nations, 


ï VI. es _ 19191099. ES Fra situation à Fe paix. 2, crise de 1920- 1921 
2, Réorganisation; industrialisation; 3. La France d’après-guerre. 


e VOIR 1930-1935. — 1. La crise mondiale; 2. La France et la crise; 
3. L’avenir: les faits et la politique. > : 


VIALLATE rappelle que © ’est à l'initiative individuelle qu'est due V'évo— 
lution économique qui s’est poursuivie de façon continue pendant ce . 
siècle et demi: « De hardis pionniers ont tenté la mise en application, 
dans toutes les branches, de procédés nouveaux tirés de leur obser- 
_ vation personnelle ou des découvertes scientifiques : la grande réussite 
: de quelques-uns a frappé l'imagination populaire, mais le public ignore 
ou à vite oublié les multiples insuccès qui ont préparé ces triomphes. 
La période d'établissement de la grande industrie a eu 6es victimes. 
parmi les entrepreneurs comme parmi les ouvriers. & 

La transformation industrielle, parce que plus apparente, est celle qui 
a le plus retenu l’attention; non moins importante et non moins consi- 
dérable à été celle réalisée ‘dans le domaine du crédit. La mobilisation 
par les grands établissements de banque ‘de disponibilités et des réserves 
des moyens et même des petits épargnants sur toute l’étendue du terri- 
toire, pour les distribuer aux entreprises de plus en plus concentrées, est | 
une des caractéristiques les plus marquantes ‘de la période qui s'ouvre 
avec la seconde moitié du XIX® siècle. La technique bancaire s’est 
assouplie et perfectionnée à mesure que les progrès des moyens de 
communication facilitaient les relations commerciales, Presque parallè- 
lement, l’adoption de la forme de la société anonyme et la pratique des. 
valeurs mobilières, qui se développe dans le troisième quart du siècle, 
ont permis la participation des épargnants modestes comme associés 
ou prêteurs aux vastes entreprises dont l’existence serait impossible 
sans leur concours. Cela, d’ailleurs, ne va pas sans des conséquences 
regrettables : les représentants du capital, à qui incombe la haute 
direction, ne sont plus liés aussi étroitement à l’entreprise que lorsque 
ES celle-ci était assumée par des hommes qui avaient dans l’affaire la plus 
Les grande partie de leur avoir et lui consacraient leur activité entière. 
RES D'autre part, les propriétaires actuels de celle-ci, incapables d’exercer 
; une action directe sur sa gestion, ne s'intéressent guère, trop souvent, 
qu'aux cours en bourse de leurs valeurs. 

: Les rapports internationaux, devenus de plus en plus actifs à mesure - 

PR | qu’on avance dans le siècle, ont été favorisés par une politique de pro- 

Le tection modérée, même après la réaction suscitée par la cerise agricole 
qui, vers 1875-1880, a troublé tous les pays de l’Europe occidentale. 
Si la France n’a pas participé à la grande émigration blanche commen- 
cée vers la même époque, elle a su cependant se constituer un vaste 
domaine colonial, dont elle n’a malheureusement pas poussé, avec une: 
assez grande activité, la mise en valeur, et elle a pris une place 
importante dans les transactions commerciales et financières, Le déve- … 
loppement de celles-ci à été rendu possible par la généralisation de l’éta- 
lon or et la stabilité monétaire durant le demi-siècle qui a précédé la 
guerre, en même temps que l’augmentation de la production de ce métal, 
à partir de 1890, fournissait la base nécessaire à l’importance de plus 
en plus grande prise par le crédit dans la vie économique contempo- 

> raine » (pp. 455-456). 22 
La guerre a brusquement interrompu la marche du système inter- 
4 snational si complexe qui s'était constitué au cours du siècle précédent : 

« Elle à empêché les migrations humaines, modifié la direction des 
courants de marchandises et de capitaux, nécessité des changements 


considérables dans la localisation de la production d'articles indispen- 
sables: produits alimentaires, matières premières, objets fabriqués. Le. 
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recours généralisé au papier-monnaïie introduisait un élément artificiel 


dans le mécanisme des prix, altération qu’accentuait le régime de socia- 
lisme d'Etat rendu. nécessaire pour assurer les besoins anormaux créés | 
par l'intensité et la durée d’une lutte sans précédent » (p. 458). : 


Tendances de l'évolution économi- 
que au cours du dernier demi- 
siècle. - 

Parmi les tendances qui se sont manifestées au cours de l’évolution 
économique pendant le dernier demi-siècle, explique VIALLATE, la plus 
caractéristique est, certainement, le rôle de plus en plus grand pris 
dans ce domaine par les méthodes scientifiques: « Leur pratique s’im- 
pose maintenant dans toutes les entreprises: sans doute, les plus 
grandes s’y sont adaptées, mais les moyennes, trop souvent encore, 
ne se sont pas pliées à cette nécessité. Pour celles-ci, l'application de 
certaines de ces méthodes entraînerait des immobilisations ou des charges 


trop onéreuses. Ces inconvénients pourraient être atténués par l’établis- 
P 


sement, assurément possible, de services collectifs sous l’autorité des 
organisations syndicales. Celles-ci trouveront un champ d’action étendu, 
où quelques-unes, d’ailleurs, se sont déjà lancées, dans le développe- 
ment des services offrant pour leurs membres un intérêt commun. Elles 
peuvent se montrer des plus utiles, par exemple pour la réunion des 
statistiques professionnelles qui, faites sous leur contrôle, offriront de 
meilleures garanties. Ce sont elles aussi qui, avec un bon état-major, 
peuvent suivre les événements de toute nature qui affectent la profes- 


_ sion dans des pays étrangers et qu’il est dangereux pour leurs membres 
d'ignorer. Elles pourront également créer ces laboratoires de recherches 


d’un ordre supérieur, sans but de rendement immédiat, d’un coût trop 
élevé pour les entreprises, même les plus importantes, dont l’absence 
est pour notre industrie une grave lacune. L'esprit individualiste devra 
s’effacer devant l'esprit de coopération: ce changement permettrait une 


utilisation meilleure- des organisations syndicales; celles-ci sont suscep- 
- tibles de donner d’excellents résultats, sans faire courir les dangers de 


la corporation soumise à une réglementation trop étroite, : 

- La concentration est parvenue dans quelques branches industrielles 
à un degré tel qu’elle correspond à un quasi monopole véritable, plus 
vulnérable, sans doute, que les monopoles basés sur. des conditions natu- 
relles, mais, cependant, sauf d'importantes découvertes nouvelles dans 
leur propre domaine, bien difficile à ébranler. Et la puissance financière 
des entreprises leur permet de s’assurer l'exploitation exclusive de ces 


£ i i ion. Dans certaines indus- 
découvertes, consolidant de la sorte leur situati 8 


tries, l’extension des entreprises paraît avoir dépassé le degré où le 
maximum des avantages résultant de l'application des méthodes récentes 
peut être obtenu et l’on ne peut invoquer, pour justifier la concentration 
purement financière, qui s’est développée pendant la dernière période; 
des avantages analogues à ceux qui résultent, pour les consommateurs, 
de la concentration technique. er. = 
Les industries dans lesquelles la concurrence $e trouve ainsi rendue 
impossible en fait, ne peuvent plus prétendre à une re 
plète à l'égard de l'autorité publique. Celle-ci doit intervenir pour défen- 
dre les consommateurs contre l’abus toujours possible de pareille puis- 
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sance et l’importance même des entreprises qui ont pu acquérir une 
situation semblable, le rôle qu’elles jouent dans la vie économique du 
pays, l'influence qu’elles peuvent exercer sur la politique intérieure et 
extérieure de celui-ci, font une obligation à l'Etat de suivre leur déve- 
loppement, 

‘Ce contrôle nécessaire s’avérera dans la pratique des plus délicat; 

pourrait même devenir dangereux suivant la conception qu’on s’en 
fera et l’esprit dans lequel il sera exercé. 


Il importe de maintenir les entreprises de toute nature, celles de 
rédit plus encore que les autres, à l’abri de l’ingérence des politiciens. 
1 faut conserver soigneusement à “VEtat son caractère de représentant 
et de défenseur de l'intérêt général, qui l’oblige à regarder plus loin 
que l'intérêt des générations existantes et qui justifie les sacrifices 
qu’il peut être amené à imposer à certains intérêts particuliers pour 
sauvegarder l’avenir du pays » (pp. 464-465). 

Entre autres observations, VIALLATE remarque que la dissociation 
qui s’est établie dans les vastes entreprises actuelles entre la propriété 
et la haute direction crée aussi des problèmes qui ne peuvent rester 
sans. solution plus longtemps: « Les administrateurs, élus comme le veut 
s floi par l’assemblée générale, sont, en fait, nommés par cooptation. 
£ : F "Alors qu’ils avaient dans l'affaire une part prédominante, Pimportance 
4 des risques qu’ils couraient les autorisait à revendiquer une autorité 
presque dictatoriale. Leur rôle n’est plus aujourd’hui que celui de fidéi- 
commissaires ; s’il entraîne de lourdes responsabilités, il ne leur permet 
pas, cependant, d'agir en possesseurs et maîtres de l’affaire et il limite 
les avantages financiers qu’ils peuvent en retirer. Pareille conception 
des fonctions d'administrateur mettrait fin à des pratiques dont l’opinion 
se plaint à juste titre. Les administrateurs de ces puissantes entreprises, 
dont certaines occupent une petite armée de techniciens, d'employés et 
d'ouvriers, qui attendent d’elle la totalité de leurs moyens d’existence, 
ont vis-à-vis de ceux-ci une responsabilité morale non moins grande que 
celle qu’ils assument à l’égard des propriétaires des capitaux engagés. 
Ce personnel peut légitimement revendiquer le droit de discuter avec 
la direction les mesures d’hygiène, de protection contre les risques du 
travail et les règles et modalités de celui-ci, mais il importe que, dans 
l'usage de ce droit, le principe d’autorité ne soit pas atteint. 


Le régime de la distribution est susceptible de perfectionnements 
nombreux et, dans ce domaine, en particulier, la ceppéraiion a un champ 
considérable ouvert à son activité » (p. 466). 


Il y a encore que, parmi les nombreuses conséquences de la dernière 
guerre, « la plus dangereuse est l’esprit d’étroit nationalisme qu’elle 
a fait revivre, aggravant la tragique opposition entre le sentiment 
national et le progrès économique qui a dominé l’histoire du dernier 
demi-siècle, 

Le premier incline les peuples à l’autarchie, génératrice de luttes, 
alors que le second les invite à une politique de coopération. Sous peine 
d’une régression douloureuse ou de conflagrations destructrices, il leur 
faudra travailler à l'édification d’un droit international économique, 
à peine ébauché encore. C’est l’unique moyen de résoudre pacifiquement 
les graves questions soulevées au sujet de la répartition des matières 
premières, de la possession des colonies, des migrations humaïnes, 
qui ont pour origine profonde l'inégalité entre l'étendue et la qualité 
des territoires et le chiffre et le taux d’accroissement de la population 
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Une introduction à l'histoire des. 
classes moyennes. 


- L'ouvrage de FRANRLIN CarLes PALM: The middle Classes, then a Re 
2 now (New-York, Macmillan, 1936, 421 p.) se présente comme une intro- 
_ duction historique à l’ étude des lasses moyennes, C’est un compte rendu 
chronologique et politique du rôle joué par les gens d’affaires dans le 
développement de la civilisation occidentale. Il est basé sur cette thèse 
générale que notre société moderne avec ses institutions politiques, SO 
eiales et économiques, est dominée par les grandes classes moyennes dont 
Vorigine, l'élévation et le rôle dans l’histoire européenne représentent 
- une histoire qui, en grande partie, n’a pas encore été racontée. Un 
grand nombre de romanciers, de poètes, et de littérateurs se sont inspi- 
rés de la classe moyenne dans leurs œuvres et PALM a consacré quatre 
chapitres de son livre à cette littérature. Il rappelle que le premier 
ouvrage qui ait eu la prétention de faire une histoire des classes moyen- 
nes, est celui de Jon WADE, un journaliste anglais qui écrivit, en 1833, 
son History of the middle ana working classes. Il est intéressant + 
noter l’expression « middle class » à cette époque. En France, GRANIER- 
DE CassaGnao écrivit, en 1838, une Histoire des classes ouvrières et des 
classes bourgeoises. PALM cite aussi les ouvrages contemporains qu’il 
considère comme les plus suggestifs dans ce domaine (p. XI). 
Dans des démocraties telles que les Etats-Unis et la Grande-Bretagne, 
observe PALM, le monde des affaires est demeuré individualiste et hostile 
à l'Etât autoritaire. Il déteste la réglementation. « Cependant un nom- 
bre toujours croissant de ces gens se rendent. compte de ce que la loi 
de la conservation exige qu’ils entrent dans la politique et 
qu’ils administrent l'Etat comme ils administrent leurs propres affaires. 
Ïls admettent que le bien général les intéresse directement et qu’ils 
= doivent prévoir l’avenir au lieu de s’en tenir au présent. Tout en conti- 
nuant à croire que l’individualisme doit subsister, ils sentent en même 
temps que la liberté doit contribuer au bien général et non aux intérêts 
d'un petit nombre » (p. 408). 
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Science des religions, TE 
Caractères généraux de la magie 
en Malaisie : Comment le pou- 
se = = voir magique “s'acquiert et. se 
SE transmet. = 


_ La collection des « Travaux et Mémoires de l’Institut d’ethnologie » 
s’est enrichie d’une importante étude de JEANNE CuisiNteR concernant | 
… Jes Danses magiques de Kalantan (Paris, Institut d’ethnologie, 191, rue 
_ Saint-Jacques, 1936, 210 p. illustr.). Cette étude renferme d’intéres- 
 santes considérations sur les caractères généraux de la magie, Sans la 
‘connaissance desquels on ne pourrait comprendre la signification des 
danses magiques malaises, : 
= « Les trois conditions essentielles de la magie sont : la révélation, 
.__ l’hérédité, le secret (je ne mentionne pas ici l'emploi des symboles qui … 
- fera l’objet d’un examen spécial, car ce n’est là, en somme, qu’une 
subdivision dela rubrique attribuée au secret). | : 
Il y à deux sortes de révélations: la révélation acquise volontaire … 
ment par le jeûne, la prière, la retraite et les pratiques ascétiques. 
L'époque et le lieu de la retraite ont naturellement une grande impor- 
_ “tance : l’époque est choisie d’après les indications de tables astrologi- 
_ ques. Autrefois, beaucoup d’aspirants magiciens allaient faire retraite 
_(bertapa) à Java; c’est de plus en plus rare depuis une cinquantaine 
_ d'années; à Kalantan, quelques collines — Bukit Marah et Bukit Mer- 
_bau entre autres — sont spécialement recommandées pour y pratiquer 
 l’ascétisme; ceux qui ne peuvent partir loin de chez eux se contentent 
de prier près de tombes. Le jeûne est total ou partiel: réduire sa nour- 
riture à quelques aliments très simples ou à un seul aliment constitue 
souvent une pratique suffisante. La durée de l’ascèse est absolument 
indéterminée; on cite des cas où le pénitent l’a pratiquée pendant 
dix ans... 
La révélation esi obiténue en rêve, parfois, et parfois aussi le reclus 
ÈS sent simplement qu’un esprit le pénètre, le protège ou le domine; il 
Dee perçoit ainsi que le pouvoir de cet esprit lui est dévolu et se sent auto- 
ES risé à se dire son délégué et à agir comme tel. 
RER Ce genre de révélation permet en somme bien des fraudes, ear ceux 
qui avouent n'avoir pas été favorisés après avoir pratiqué l’ascétisme: 
sont bien rares. 
La seconde espèce de révélation pourrait être appelée une révélation 
gratuite, en ce sens qu’elle n’est pas cherchée, qu’elle surprend à l’im- 
) proviste celui qui s’en servira par la suite, sans qu’il doive accomplir 
D aucune pratique, sans qu’il ait à remplir volontairement aucune condi- … 
È = tion ; il en est une pourtant à laquelle il est soumis: celle d’être récem- 
ment devenu fou; on voit qu’elle est indépendante de tout choix. Dans 
les familles de non-sorciers, cette forme de révélation n’est pas sans: 
= exemples, mais elle est exceptionnelle, elle est presque la marque la 
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plus sûre de l'héritage, si bien que lorsqu'elle échoit à un néophyte dont 
-les ascendants n’ont pas pratiqué la magie, il est néanmoins assimilé 


_ aux sorciers héréditaires (bomor pesaka), sûr qu’on est dans son entoi 
_rage qu’un ancêtre oublié lui a transmis savoir eb puissance, tezr 
» La folie est peut-être avec la fièvre la forme la plus fréquente de la … 
_ maladie parmi les Malais et il ne faudrait exagérer qu'un peu pour dire 
qu’elle est à peine moins fugace dans soixante-quinze pour cent des cas. … 
_ : On recouvre d’un seul nonm (yila) toutes sortes de manifestations ner- 
+ veuses sur lesquelles nous sommes très imparfaitement renseignés; les 
médecins européens ont peu d’occasions d’observer la folie; ce n’est | 
point par pudeur familiale que les Malais la dissimulent, mais ceux-là, 
même qui n’ont pas l’effroi de l’hôpital et viendraient y faire soigner 
. une affection caractérisée, estiment que la science occidentale peut, sur : 
les maladies mentales, moins qu’un de leurs guérisseurs. Quant à ces 
derniers, même les plus intelligents sont incapables de renseigner claire 
ment au sujet des formes d’aliénation qu’ils rencontrent. Tout au plus 
peut-on conclure de leurs récits que les aspects les plus fréquents de la 
folie semblent être la mélancolie et, dans une proportion moindre, la 
persécution » (pp. 8-4). | - NE a 

_ L'auteur insiste sur la nature de l’hérédité de la fonction qui est 
_ avant tout la transmission du pouvoir dont le sorcier est seulement le 
- dépositaire ou un des dépositaires. « Son avoir (iümu) n’est qu'un 
“dépôt, son pouvoir (guasa) n’est qu’un dépôt; il se doit de les garder 
- jalousement — nous reviendrons sur ce point en parlant du secret. Et 
_ lui, qui est dans la vie de tous les jours, un homme comme tout le 
- monde, cultivant son riz et soignant ses buffles, ses poules et ses canards, : : 

_n’exerce un pouvoir surnaturel qu’en tant que délégué d’un ancêtre, Le 

d’une lignée d’ancêtres ou d’un être tout-puissant ayant protégé eb diri- : 

vé cetbe lignée. On verra bientôt, à propos des sorciers par enseignement 

(bomor belajar) que la consécration du savoir acquis à pour but de 

rattacher un individu étranger à une lignée pour lui permettre d'exercer 

cette délégation. 
La révélation héréditaire peut sauter une ou plusieurs générations, 
mais en règle générale l’exercice de la magie se continue de père en 

- fils, qu’il y ait ou non révélation. S'il n’y en a pas, rien n’empêche 

‘l’hérédité de se combiner avec l’enseignement; le père n’est pas néces- 

sairement l’instructeur de son ou ses fils; ceux-ci préfèrent le plus sou- 

vent s’instruire auprès de différents sorciers, en dehors de leur village 

-eb parfois en dehors de leur contrée. Ils amalgament ainsi des _bribes 

de ce qu’ils ont appris à droite et à gauche avec un fonds puisé dans 

les formules paternelles ou maternelles retenues pour les avoir entendues, 
presque toujours distraitement, mais très fréquemment, depuis leur 
petite enfance. Ainsi se maintient, au travers d’altérations innombra- 
bles et fatales, un minimum de traditions familiales qui permettent au 

. bomor de se prévaloir de son hérédité. 

Bien que les deux catégories de bomor, héréditaires (pesaka) et par 
enseignement (belajar) soient toujours présentées par les Malais comme 
deux catégories qui s’opposent l’une à l’autre, une étude de l’enseigne- 
ment de la magie fera ressortir l'importance essentielle qu’à la transmis- 
sion du droit à la délégation. L’hérédité n’est autre chose que la 
transmission naturelle de ce droit; l’enseignement serait incomplet s’il 
me créait artificiellement un droit analogue » (pp. 6-7). 

L'auteur explique alors que « la clientèle des sorciers établit une 
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hiérarchie absolue entre les différentes catégories de magiciens: elle 
accorde son respect et sa confiance : | ; 

D'abord aux bomor héréditaires qui ont eu une révélation, puis aux 
bomor héréditaires qui n’en ont pas eu, ensuite aux bomor non héré- 
ditaires qui ont eu. une révélation à la suite d’une crise de folie, et 
après, seulement aux bomor par enseignement. 

Les sorciers des deux premières catégories méprisent profondément les 
derniers et sont pleins de suspicion pour les révélations qu'auraient 
reçues les autres. Les derniers, par contre, accusent les sorciers hérédi- 
thires de ne pas comprendre ce qu’ils disent, et d’une façon générale, 
traitent d'ignorants tous ceux de leurs confrères qui pratiquent la 
même spécialité, ne faisant exception — et encore, pas toujours: — 
que pour leurs enfants-disciples. 

Ils forment souvent de petits cénacles dans lesquels se recrutent à 
l’occasion les équipes travaillant ensemble, où les liens de parenté et de 
camaraderie atténuent un peu les rivalités. Mais ces liens ont surtout 
pour effet de soutenir en les accroissant par l’unanimité les rivalités de 
cénacle à cénacle » (pp. 12-13). j 

Le secret, explique alors J, CuisINiER, a pour but d’accroître l’effica- 
cité; va violation aurait pour résultat de frapper de nullité les formules 
imprudemment livrées par le sorcier au curieux ou au rival. 

Mais comment l’enseignement est-il possible si le secret est une des 
conditions de la réussite? Pour deux raisons: d’abord la cérémonie du 
perkeras guru qui est une consécration de l’initié en même temps qu’un 
tribut payé par lui à l’ancêtre originel, enferme l’initié dans un secret 
collectif; de plus, l’initiateur, si loyal qu’il ait été, ne lui à pas tout dit, 
ne lui a pas livré lesecret total, Si, par exemple, une invocation s'adresse 
à la fois à cinq esprits, qu’il en nomme quatre et il a sauvegardé le se- 
cret; ou si, s'adressant à un seul esprit, elle comporte dix noms ou dix 
attributs de cet esprit unique, le maître en n’en révélant que huit ou 
neuf à son élève ne frustre pas celui-ci de connaissances indispensables; 
les formules restent valables, mêmes écourtées. Le disciple à son tour, 
quand il enseignera, supprimera quelques détails » (p. 14). 

« Le secret peut donc être dévoilé partiellement aux initiés; par 
contre, il est essentiel de dresser une série de barrières qui le rendront 
impénétrable aux non initiés. Quand les incantations sont récitées men- 
btalement ou murmurées à mi-voix on ne court pas le risque qu’elles 
soient surprises par des oreilles indiscrètes; mais suivant lé cas, elles 
doivent être murmurées, récitées à haute voix ou chantées. Chantées 
encore, l’accompagnement couvre en partie la voix et empêche l’audi- 
tion claire des paroles; au contraire, l’incantation parlée peut être en- 
tendue, sinon comprise, par n'importe qui. Aussi le sorcier précipi- 
tera-t-il son débit et rendra-t-il sa prononciation volontairement indis- 
tincte, multipliant les contractions, substituant un son à un autre, 
tronquant les mots ou les déformant. Parfois aussi, il aura recours à une 
langue étrangère; des passages entiers sont en javanais, des passages en- 
tiers en siamois; le javanais (bahasa jawa), toutefois, est la langue la 
plus en faveur. Malheureusement l’état de la langue atteint en général 
un tel degré de corruption que les fragments javanais ou siamois sont à 
peu près inintelligibles, 

Enfin la barrière la plus sûre réside dans l’emploi des symboles aux- 
quels il convient de donner une explication un peu détaillée » (p. 15). 

Le symbole verbal, remarque JEANNE CUISINIER, n’est pas seulement 


« 


destiné à épaissir le secret autour de formules qui ne seraient pas effi- 


+ 
E 
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caces si elles étaient claires: « Ce n’est là qu’un de ses buts ; il en a un 
autre, moins apparent mais tout aussi important: celui de rétablir 
dans l’expression ésotérique d’un souhait ou d’un ordre une conception 
métaphysique de l’univers ét des rapports de l’homme avec cet univers. 
But éternel des magies de tous les temps et de tous les pays, en somme: 
traduire par le mystère des mots, le mystère deviné ou rêvé des êtres et 
des choses; éternelle union du macrocosme et du microcosme que nous 
retrouvons partout sous des noms différents » (p. 16). 


« Chez ceux qui se servent des symboles analysés plus haut, il y a 
ceux que leur ignorance empêche d’apercevoir le danger d’une confusion 
entre la magie et la religion officielle, puis il y à ceux qui, respec- 
tueux des dogmes et des pratiques, établissent le départ entre magie et 
religion dans un esprit presque rationaliste, Ces derniers constituent 
une minorité infime; leur conception plus large et plus éclairée de la 
magie les rend moins rebelles à livrer des secrets qui sans eux reste- 
raient peut-être impénétrables. 


Il en résulte un double aspect de la magie: 


Emploi de formules, pratique de rites détenteurs de leur propre 
efficacité par la foi de celui qui opère. 

Ou bien, emploi sceptique et pourtant loyal des mêmes rites consi- 
dérés comme des moyens de frapper l'imagination, et des mêmes for- 
mules auxquelles n’est attribuée qu’une valeur symbolique; dans ce cas 
aussi, la foi est indispensable à la réussite, mais la foi de celui pour 
qui l’on opère. 

Du moment où la réussite dépend de la foi, où le savoir consacré peut 
assimiler à une lignée héréditaire et où le secret ne doit être que partiel- 
lement gardé, n'importe qui, dira-t-on, peut s’instituer sorcier. C’est en 
fait ce qui arrive: au moins deux Malais sur trois connaissent quelques 
formules qu’ils réciteront au chevet d’un parent ou d’un ami malade 
en y ajoutant à l’occasion la prescription de quelques simples ou d’un 
régime dont l'effet s'avère par la suite inoffensif ou bienfaisant; et ils 
attribueront le résultat (s’il est favorable) à la formule prononcée, à 
l’ardeur et à la sincérité du vœu qu’ils ont formé en la prononçant, ou 
à la confiance qu’ils ont inspirée. Il ne s’agit plus là de magie spécia- 
lisée; n'importe qui peu s’y essayer; mais nul ne peut équivaloir aux 
sorciers professionnels » (pp. 26-27). 

« Les danses magiques présentent à peu près le même aspect, qu’elles 
soient malaises ou siamoises; elles ne diffèrent que par de menus détails, 
mais ces détails recouvrent une grande variété d'expressions symboliques 
et répondent aux diverses évolutions d’une même origine. 

Car l’origine des danses est commune, comme sont communs leurs 
buts. 

L'origine est toujours l’appel des ancêtres — appel des ancêtres et 
appel aux ancêtres tout à la fois. La cérémonie d’appel est célébrée pour 
leur rendre hommage, mais cette manifestation cultuelle s'accompagne 
de visées utilitaires: on en appelle aux ancêtres pour qu’ils protègent 
contre les dangers ou délivrent des maux » (p. 30). 
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Caractères généraux de la 
er. _ amharique. Re à 
_ Manor CoEN a fait paraître dans les « Travaux et Mémoires de 
l'Institut d’ethnologie » (Paris, 191, rue Saint-Jacques), un Traité de. 
langue amharique, Abyssinie (1936, 444 p. et tableaux), où il rapp 

d’abord que l’amharique est une langue sémitique. ARS 


_ « Les langues sémitiques font partie de l’ensemble chamito-sémitique. È 
à 


FRE s | fe M 
auquel appartiennent aussi, d'autre part, les langues couchitiques, qui 


_ sont des langues non-sémitiques de l’Abyssinie et des territoires colo- 
_ niaux européens à l'Est, au Nord et au Sud. ss 
A l’intérieur du sémitique, le sémitique méridional comprend l'arabe 


J 
= et l’ensemble sudarabique-éthiopien. En effet, les langues éthiopiennes | 

_ proviennent de l'Arabie du Sud; elles ont pénétré en Afrique à une 
époque non exactement connue (sans doute quelques siècles avant l’ère 
__ chrétienne); les voies d’accès aussi sont mal déterminées, la route 4 
- d’Adoulis p(rès de l'actuelle Massaoua) à Axoum, qui est jalonnée par - 

des monuments anciens, pouvant n’avoir pas été la seule, Ces langues … 
se sont développées sur le sol africain, restant distinctes entre elles, … 
mais montrant certains traits communs qui les séparent des dialectes 
sudarabiques anciens, et des langages actuels du même groupe sur la 
côte arabe de l'Océan Indien (mahri et parlers voisins) et dans Pile 
. de Soqotra, Elles ont subi, diversement, l’influence des langues couchi- 
tiques antérieurement parlées dans le pays, qui subsistent elles-mêmes 
plus ou moins » (pp. 11-12). 


ComeN explique ensuite que l’origine exacte de l’amharique n’est pas 
connue: « Par son caractère linguistique, il semble être une forme pas- 
sablement évoluée d’un parler proche, mais distinct, du guèze. Son 


2 


degré d’évolution lui donne une situation analogue à celle, par exemple, : 
du français parmi les langues romanes. On peut expliquer la plupart. 
de ses formes, mais non toutes, en le comparant au guèze; sa position 
serait comparable moins à celle du français par rapport au latin qu’à 
celle de l’allemand par rapport au gothique. Il a subi fortement l’in- 
fluence d’un substrat couchitique. 


L’amharique paraît avoir été, dès le début, la langue du royaume 
abyssin, gouverné par la dynastie se réclamant d’une origine salomo- 
Se nienne, qui s’est constitué vers la fin du XIII siècle, dans le Nord 
: du Choa et les régions limitrophes. FRE 

Le nom d’Amhara ne se rapporte pas à une région bien définie. 
< Administrativement et peut-être usuellement, au XVIIe siècle, il s’ap- 
= pliquait à un ensemble de districts centraux, compris entre le Bégamder 
É au Nord-Ouest, le Godjam à l’Ouest et le Choa au Sud; actuellement, 
au sens strict, il ne s’applique qu'à un district, compris dans cette 
ancienne région, nommé Amhara-$ahint; plus largement, il peut dési- 
gner un ensemble de provinces centrales comprenant le Bégamder et 
autres régions de langue amharique; à l'exclusion du Choa et ‘du 
Godjam (usage représenté, en général, par les cartes européennes). 

Dans l'usage commun, le nom « amhara », désignant les pays où 
les habitants, s'applique souvent à toute la région. où se parle l’amha- 


rique ; quelquefois, notamment dans les territoires du Sud non encore 
complètement assimilés, il équivaut à « chrétien ». | 


1 ALL MEN nes 
rique est essentiellement la langu 
devenu empire, de la dynastie 


pas et officiel 
< em . «Salomonienne », dont les 

issitudes ont été variées ‘territoires aequis peu à peu, . vent 
rdus et Teconquis; centre mobile, représenté par une cour et une 
e s'attachant #emporairement à des capitales stables, dont les 
ées en dehors du milieu proprement amhar 
; e Danibya, du milieu du XVII siècle au milieu du 
XIX: siècle; Addis Ababa, dans le pays Galla incorporé au Choa, à partir 


_ Dans ces circonstances, dès ses origines, et dans tout son dévelop- 
Dnent, l’amharique ést une langue commune de civilisation. Cette lan- 
gue s'est étendue de province en province, dans une région Géo 
 phiquement et ethniquement homogène, grâce à des colonisations suc- 
-cessives par des éléments de population issus de toutes les provinces 
: antérieurement réunies. Ce fait explique pourquoi c’est une langue une, 
non émiettée en parlers locaux, et dont les variations provinciales sont 
peu importantes » (pp. 13-14). À 
_ « L’amharique est donc un cas particulier de langue policée, mais sans 
tradition scolaire; de langue des hautes classes (elles-mêmes de recru- 
tement libre) et du menu peuple, de soldats souvent fixés comme colons, - 
de paysans dont la jeunesse se passe souvent en déplacements au service 
de divers maîtres. Disons aussi langue d’un pays de civilisation maté- 
‘rielle pauvre, d'ambiance africaine, mais rattaché à l’Europe par la 
tradition religieuse et intellectuelle, . 2 

_ Pour cette langue nationale de gouvernement, qui a accédé tardi- 
vement à la mise en écrit, certains dlettrés, élevés dans leur jeunesse 
-à l’ancienne mode de l’enseignement ecclésiastique, composent déjà de 
petits traités grammaticaux, tandis que d’autres demandent encore si 
-« l’amharique à une grammaire ». 

Cette situation spéciale et ces contrastes se reflètent sans doute 
dans la langue: d’une part, les formations affectives, plus naturelles 
à la langue parlée qu’à la langue écrite, y sont nombreuses; d’autre 
part, les démarthes intellectuelles s’y expriment facilement par les 
formations nominales à valeur abstraite, et par les ressources raffinées 
de la phrase périodique. 

L’amharique, langue de civilisation devenue et devenant de plus en 
plus une langue littéraire, n’est la langue maternelle de tout le monde 
que dans un cinquième à peine du territoire politique abyssin (qui 
comprend environ un million de kilomètres carrés). Mais c’est la langue 
des régions les plus peuplées, et il est représenté aussi dans les autres 
régions. En l'absence de statistiques, on peut évaluer approximative- Le 
ment à cinq millions le nombre des gens de langue amharique, en face = 
de cinq autres millions de sujets abyssins parlant d’autres jangues, 2 
dont aucune ne fait concurrence comme langue écrite à la langue du 
gouvernement » (p. 15). 

Quelques particularités sont à noter: : 

« Les jeunes gens instruits à la manière européenne, soit en Egypte 
et en Palestine, soit en Europe ou en Amérique, et les individus qui — 
ont des contacts fréquents avec les étrangers établis à Addis Ababa - 
et dans certains autres centres, sont spécialement détachés des usages 
anciens et emploient de plus en plus des mots SH aux langues 
européennes, notamment pour Ce qui concerne l'étude, l'administration, 
les relations de société, les techniques; même les expressions entière- 
ment composées de mots amhariques sont souvent des calques de termes 
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européens, L'usage diffère suivant les langues apprises; certains moté 
sont empruntés sous une forme soit française, Soit italienne, soit 
anglaise. Il faut tenir compte de ce fait pour la lecture des manuels 
d'instruction, des journaux, des contrats et des textes de lois, des 
lettres. Un élément important en la matière est l’arabe, dont beaucoup 
de personnes ont plus ou moins connaissance, et qui depuis longtemps 
a fourni au guèze et à l’amharique des mots arabes, ou européens (notam= 
ment italiens et grecs) arabisés; les milieux musulmans emploient ces 
mots en plus grand nombre, 

Il faut tenir compte aussi du fait que beaucoup des habitants de 
la capitale Addis Ababa, et aussi d’autres endroits, ont pour langue 
maternelle le galla, Les usages anciens de l’amharique leur sont étran- 
gers, ainsi que généralement le guèze. 

L’extension et l’importance de plus en plus grande de cette capitale 
‘Addis Ababa, qui avait il y a vingt-cinq ans environ 50.000 habitants 
et tendrait maintenant vers les 100.000, est de grand poids dans l’évo= 
lution de l'usage. C’est là que certains emprunts s’incorporent à la 
langue et tendent à s’amhariser de plas en plus, sans toutefois. atteindre 
du premier coup à une forme stable » (pp. 411-412). 

D'autre part, « les femmes ont volontiers un langage plus affectif, 
employant certaines manières expressives ; ainsi, il semble que c’est sur- 
tout chez elles qu’on peut relever la répétition du même terme plusieurs 
fois de suite ou l’arrêt du souffle exprimant une emphase, On peut 
noter aussi chez elles telle altération mignarde » (p. 413). 

« Les enfants ou adolescents, spécialement les bergers d’une part, 
les* écoliers et étudiants d'autre part, emploient volontiers des argots 
qui sont du langage normal altéré par un procédé constant, soit de 
transposition, soit d’intercalation, soit de substitution de consonnes. 

Ainsi un procédé (type dit « javanais » en français) consiste à répiter 
chaque syllabe avec sa voyelle précédée de z » (p. 413). 
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Economie politique et Sociale ee . 


Pourquoi le protectionnisme est né- Æ 
cessaire en temps de crise. 


On doit à Frem Ours, chargé de cours d’économie politique à la 
aculté de Droit de l’Université d’Aix-Marseille, une étude concernant 
e mécanisme des échanges internationaux et la politique commerciale 
temps de crise (Préface de F. SAUVATRE-J OURDAN, Paris, Recueil Si- 
y, 1936, 126 p.) dans laquelle, « sans même effleurer les controverses 
bstraites et abstruses des économistes sur la théorie du commerce inter- 
ational, qui ont fait de cette théorie un des chapitres les plus obscurs 
> l’économie politique », l’auteur se propose de dégager les principes 
sentiels du mécanisme qui règle spontanément les courants d'échanges 
itre nations, de manière à permettre de comprendre pourquoi et com- 
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ment le déséquilibre entre l'offre et la demande sur le marché mondiai 
qui caractérise les crises générales de surproduction, aboutit spontaru 
ment à l'étranglement du commerce international. | 

Ovurès observe qu’étant donné le caractère complexe des phénomèn 
dont il cherche à déterminer les enchaînements, avant d’examine 
directement tous les faits en eux-mêmes, afin d’en tirer les inductior 
qu’ils comportent, il esb nécessaire de dégager une idée directrice 
permette de voir plus clairement dans le chaos des faits en appar 
contradictoires, de manière à pouvoir ensuite les classer et les inte 
préter. ; ë 

Aussi, avant de confronter, dans une deuxième partie, le mécanism 
des échanges internationaux avec les faits particuliers touchant le com 
merce international, il dégage, au cours d’une première partie, en & 
fondant sur les faits les plus généraux, les grandes lignes de ce méc: 
nisme (pp. 21-22). 

En ce qui concerne; d’abord, les conceptions théoriques, OvLës mont 
que la base de ce mécanisme réside dans la loi de l'offre et de 1 
demande, et non dans la théorie quantitative, comme on le suppose hab 
tuellement, et que ce mécanisme, au lieu de tendre, comme en péri 
d'équilibre économique général, à ordonner la spécialisation internat 
nale sur des bases avantageuses à tous les pays, tend, en période € 
dépression, à étrangler la production des pays faibles. 2 

« Etant donné le fondement de ce mécanisme, ce changement radic: 
des résultats, auxquels il aboutit en temps de crise, ne doit pas nou 
étonner. Il n'est que la conséquence naturelle du renversement pl 
général du rapport entre l’offre et la demande des produits sur le ma 
ché mondial, renversement de rapport qui caractérise les crises général 
de surproduction, Un pareil renversement de résultats doit êti 
constaté, du reste, en temps de crise, dans tous les effets des mécanismi 
qui sont basés sur le fonctionnement de la loi de l’offre et de ] 
demande, 


Le corollaire immédiat de ce mécanisme des prix internationaux € 
période de dépression, est que les deux principales thèses, qui s’affroi 
tent actuellement, en ce qui concerne la restauration du commerce ext: 
rieur, onb torb de prendre pour cause première de l’étranglement dé 
échanges internationaux ce qui n’est que causes secondes et conséquent 
de la crise. 


La première thèse dit : « Monnaie d’abord », et considère que la st 
bilisation monétaire est la condition de la reprise des échanges ext 
rieurs et peut dispenser de la protection douanière qui, d’après elle, e 
trave cette reprise. Cette thèse méconnaît l’ordr chronologique suivax 
lequel les événements se sont déroulés .au début de la crise actuelle, a 
cours de laquelle les producteurs des pays faibles ont été sur le poir 
d’être étranglés par ceux des pays fort avant l'apparition de l’insti 
bilité monétaire. Elle à le tort aussi, de s'appuyer souvent, plus @ 
moins explicitement, sur une base fausse du mécanisme des échang. 
internationaux: la théorie quantitative, et de croire, par suite, que 
stabilisation des monnaies aux parités actuelles, suffirait à ajusté 
automatiquement les prix internationaux par les mouvements de mo: 
naie entre pays. 


La seconde thèse dit: « Commerce d’abord » et considère que la su] 
pression des entraves douanières est la condition indispensable, à la foi 
à la stabilisation monétaire et à la restauration du volume du commer 


pression et l’ordre de succession « 
au début de la présente crise, au cours de laquelle, le renforce- 
; de la protection n’a eu lieu que pour empêcher l’étranglement de la 
duction des pays faibles d'achever de se réaliser. Aussi longtemps 
e la crise persistera, le fonctionnement spontané du mécanisme des | 
x internationaux, avec un régime de liberté des échanges extérieurs, 
peut qu’aboutir au même étranglement. | LETTRE 
. Cet aboutissement du mécanisme des échanges internationaux en pé 7 
de de grande dépression, comme celle que nous traversons, conduit ë 
conclusions pratiques suivantes, qui touchent la politique commer- 
ale. ET 
» Les mesures énergiques de protectionnisme, que les nations faibles, 
comme la France, ont prises au cours de la crise actuelle, ont préservé 
la production de ces nations de la ruine et, quelles que soient les modi- 
fications que l’on puisse apporter aux conditions monétaires, il ne 
semble pas que l’on puisse abandonner les mesures de protection sans 
grave danger pour la production nationale, aussi longtemps que la 
crise persistera. 
_ Sans méconnaître la part que les représailles, l’imitation et la conta- 
sion ont pu avoir, au cours de la crise, dans le renforcement et l’exten- 
sion de la protection, les faits que nous avons examinés établissent ce 
que présente d’excessif la thèse, assez répandue, suivant laquelle la 
recrudescence du protectionnisme durant la dépression serait due au 
mouvement instinctif de défense et de conservation qui, devant la crise, 
aurait amené les nations à se replier jalousement sur elles-mêmes et à 
adopter une politique commerciale autarchique. Si la contraction du 
volume du commerce international tenait seulement à cette méfiance 
réciproque, la véritable méthode pour restaurer ce commerce consiste- 
fait, évidemment, pour l’ensemble des pays, à marcher de concert dans 
la voie qui conduit à desserrer la protection, afin que chacun fût ainsi 
issuré d’être suivi dans l’exemple qu’il donne du désarmement douanier, 
st par suite, fût assuré de ne pas jouer un rôle de dupe. Maïs, comme - 
nous venons de le voir, les causes profondes du resserrement actuel des ee 
‘changes internationaux étant autres, une organisation des échanges ET 
nternationaux qui, en temps de crise, ne tiendrait pas compte de la 
endance du mécanisme des prix internationaux à étrangler spontané- ÉFCRR 
nent la production des pays faibles, ne pourrait que faire jouer, dans ee 
a collaboration internationale, un rôle de dupe à ces derniers pays, sans Ris 
ywelle profite, d’ailleurs, à l’ensemble des autres. DR 

Sans doute, le protectionnisme n’est pas, directement du moins, au 
Joint de vue mondial, un remède à la crise, en ce sens que les débouchés 
ju’il réserve aux nationaux sont enlevés aux étrangers. Cependant, : 
‘tant donné à l’heure actuelle Le défaut de solidarité budgétaire et — 
ociale entre nations, alors que cette solidarité existe entre régions d’une 
nême nation, il n’en est pas moins vrai que l'incidence des charges de 
a crise et leur répartition entre nations concernent au premier chef 
'intérêét national. sr . 3 
En second lieu, dans son ensemble, le protéctionnisme est loin d’être 
léfavorable à la reprise générale des affaires. » : 

Ovrès estime qu’en empêchant l’étrangiement de la production .-des 
jays faibles, le protectionnisme empêche d’abord lPanéantissement de 
eur pouvoir d'achat. « Il limite donc, dans ces pays, l'aggravation de la 


10 


s = Tor POLE & ge LS DES 
| crise par voie de généralisation. Bien qu’il puisse la précipiter 
pays auxquels il ferme des débouchés lorsque les techniques prot 
| tionnistes mal adoptées paralysent, sans nécessité, les échanges int 
nationaux, indirectement, il influe favorablement sur son évolution. 
__ évitant la disparition complète du pouvoir d’achat des pays faibles, 
empêche la désorganisation de l’économie internationale qui, sans. 
serait profonde, après le déroulement de la crise sous un régime « 
liberté des échanges extérieurs. Comme la ruine des pays faibles pèserai 
lourdement sur la reprise générale, mécaniquement, aussi bien que psy 

_ chologiquement, le protectionnisme facilite donc, en fin de compte, k 
dénouement de la crise. En période de grave dépression, en ce qui com 
__ cerne la reprise générale, il joue, dans l’économie mondiale, à l’égare 
les: pays faibles, le même rôle que la politique de revalorisation qui es 
pratiquée, dans l’économie nationale, à l'égard des catégories de pro 
ducteurs particulièrement touchés par la crise et notamment à l’égar 

des produtteurs agricoles. Le protectionnisme élève donc, à la puis 

. sance de l’économie mondiale, la politique qui consiste à supprimer oi 

_à atténuer, à l’intérieur de la nation, les disparités entre les diverse 

catégories de prix, que la crise à suscitées. À ce point de vue, il m 
saurait même encourir le reproche qui a été adressé à cette politique 
ee lorsqu'elle a été appliquée à l’intérieur de la nation: celui d’entrave 
l’adaptation spontanée des prix et l’élimination des entreprises défici 

taires et en surnombre qui doivent disparaître. En effet, puisque les pay 
faibles sont déjà spécialisés dans les branches de la production pou 
lesquelles ils ont la moindre infériorité, il n’y a, pour eux, d'autre ma 
nière de s'adapter, dans le cadre de l’économie internationale, que d 
continuer les mêmes productions ou bien de céder la place aux pay 
forts. Donc, à moins d'admettre que les pays faibles doivent disparaîtr 
de l’économie internationale, on ne peut pas dire que, durant la dépres 
sion,-la protection gêne l'adaptation. 

: Le protectionnisme ne conserve pas seulement aux diverses nation 
l'équilibre des pouvoirs d'achat dans l’économie internationale: il es 
encore à l’heure actuelle, la condition de la réalisation pratique de ce 
équilibre de pouvoirs d’achat entre les diverses catégories de produc 
teurs à l’intérieur de la nation. En effet, dans un monde divisé en na 
tions, comme l’est le monde actuel, où dans le domaine économique 
comme dans les autres domaines, les rations agissent indépendammen 
les unes des autres, le protectionnisme est nécessaire, en temps de crise 
pour empêcher que les mesures prises par les pouvoirs publics, pou 
lutter contre la crise à l’intérieur, ne soient pas contrecarrées ou anni 
hilées par la politique divergente des autres pays, ou simplement, pa 
les réactions spontanées de la concurrence internationale. Le protet 
tionnisme est, notamment, indispensable pour permettre aux pouvoir 
publics, par une politique appropriée, d’atténuer ou de supprimer, : 

FA | l’intérieur, les discordances de prix des diverses catégories des biens. 
Dans une économie, comme la nôtre, basée essentiellement su 
lPéchange et la division de travail, où les revenus des uns servent à 
débouchés aux produits des autres, cette politiques ne semble que pou 
voir favoriser la reprise, car dans une telle économie, il ne peut 
avoir équilibre, entre la production et la consommation que s’il y à équi 


libre entre les diverses catégories de revenus qui se servent mutuelle 
ment de débouchés ». 


Par conséquent, conclut OuLës, en ce qui concerne la reprise générale 
le protectionnisme des pays faiblés est doublement conforme à la loi de 
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lébouchés. « D’après cette loi, les libre-échangistes devraient le consi- 


dérer, en période de grande dépression de la même manière qu’ils consi- 


dèrent lindustrialisation progressive des pays agricoles qui, en aug- 
mentant la capacité d’achat de ces pays, accroît finalement, au lieu 
de les réduire, comme le prouvent les statistiques du commerce exté- 
rieur, leurs échanges avec les vieux pays industriels » (pp. 115-122). 


L’autarcie des pays qui, plus que 
d’autres, peuvent se passer des 
fournilures de l'étranger. 


La question de l’autarcie a été discutée au cours du Congrès des éco- 


- nomistes de langue française, tenu à Paris en 1936 (v. les Travaux de ce 
- Congrès, Paris, Domat-Montchestien, 1936, pp. 1-108). C’est M. LanDry 


qui a fait le rapport introductif. Il a défini l’autarcie « comme la situa- 


tion d’un pays qui, économiquement, se suffit à lui-même. Il convient 


cependant, semble-t-il, de parler, plutôt que d’une situation, d’un. 
régime: il s’agit, en effet, d’une situation qui ne résulte pas d’une 
nécessité — comme il arriverait pour une collectivité humaine qu’on 
supposerait privée de toute communication avec le reste de l’humanité —, 
mais qui a été volontairement créée (p. 13). 

Il est, remarque LANDRY, des pays qui plus que d’autres peuvent se 
passer des fournitures de l’étranger : « Ce sont les pays où les ressources 
naturelles sont plus variées, où les terres se prêtent à un plus grand 
nombre de productions, où il existe une plus grande diversité de gise- 
ments miniers. Ici se manifeste un avantage marqué des grands pays, 


- dont le territoire est assez vaste pour comporter une multiplicité de 


climats, et qui ont plus de chances, évidemment, de présenter cette va- 
riété de ressources naturelles dont il vient d’être parlé. Qu’on pense à 
des pays comme les Etats-Unis ou la Russie: on peut les imaginer prati- 
quant une autarcie presque absolue. Si l’on met en comparaison avec de 


_ telles économies les petits pays, ceux-ci seront désavantagés par rapport 


aux ressources naturelles. Et ils le seront aussi dans le domaine de la 
fabrication industrielle, car il est des fabrications — telle celle des auto- 
mobiles — pour lesquelles un pays est en sérieuse infériorité s’il ne peut 
pas les organiser sur une large échelle. 

Ce qui vient d’être dit nous conduit naturellement à parler de tenta- 
tives qui ont pu être amorcées, de projets qui ont été formés pour 
grouper dans une certaine communauté de politique commerciale des 
ensembles de pays ou de territoires. Il est évident que si l’on pouvait 
faire une unité commerciale de l’empire britannique, la mise en com- 
mun des ressources de toutes sortes que possèdent les différentes parties 
de cet empire permettrait la réalisation à peu près totale d’une autar- 
cie à laquelle l'Angleterre est très loin de pouvoir songer, vu les be- 
soins alimentaires de sa population, et aussi les besoins en matières pre- 
mières de ses industries. Il en ira d’une manière analogue pour ce qu’on 
peut appeler l’empire français — dans lequel, à la vérité, la réalisation 
de l’autarcie ne pourrait pas aller aussi loin que dans l’exemple pré- 
cédent. 

Pourquoi a-t-on songé à l'unification économique de l'empire britan- 
nique, et travaillé à organiser selon un système préférentiel les échanges 
entre les pays, qui constituent cet empire? C’est, évidemment, parce que 
ce resserrement des liens économiques donnait satisfaction à un senti- 
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ï de la parenté des collectivités intéressées, et était de 
à , entre ces collectivités, une cohésion plus grande, désirée 
des fins politiques; c’est aussi parce que chacun des participants atte 
__ dait un avantage de la préférence promise par les autres à ses expor- 
_ tations. Pourquoi existe-t-il en France une idée du même genre con-. 
cernant les rapports commerciaux entre la métropole et ses possessions | 
_ d'outre-mer? Ici encore jouent à la fois des éléments sentimentaux et. 
des préoccupations politiques, mais aussi des préoccupations écono- 
miques » (pp. 35-36). TR ST 
_ Lanpey explique qu’ « il faut, pour apprécier l’intérêt d’une opéra- … 
tion de commerce extérieur, l'intérêt d’une importation, entrer dans la 
considération de répercussions qui peuvent aller à l'infini. Et dans une 2 
- telle recherche, on trouvera à tout moment des bifurcations devant les 
quelles on hésitera; on sera, d'autre part, tout le temps devant des | 
_ grandeurs qui ne se prêtent pas à la mesure » (pp. 55-56). 
-__« Dans un pays comme la France, ajoute LanDry, considérant d’une 
_ part ses besoins de marchandises étrangères, d'autre part ses exporta- 
tions, ses possibilités d'exportation, je suis amené à conclure que la . 
France n’a aucun intérêt à aller vers l’autarcie; elle a intérêt à aller | 
dans l’autre sens. Et si je suis moins bien informé des affaires de la 
Belgique ou de la Suisse que des affaires françaises, ce que je sais de 
ces affaires belges ou suisses me porte à croire qu’en gros, c’est la 
même conclusion à laquelle on devraït arriver pour ces deux pays. 


Ainsi je terminerai en disant que chacun de nos trois pays doït cher- 
- cher autour de lui, doit chercher dans le monde des associés pour prati-. 
- quer, moyennant des accords à passer avec eux, une politique commer- 
ciale plus libérale que celle qui se fait en ce moment. Et la première 
association qui vient naturellement à l'esprit, ce serait précisément 
l'association des trois pays dont je viens de parler, lesquels forment tout 
d’abord un groupe géographique, sans aller chercher d’autres raisons qui 
doivent les rapprocher » (pp. 57-58). 
Au cours de la discussion, Nocaro a fait part de son opinion dans Îles 
termes suivants: « J’en arrive à penser que, dans la: période où nous 
sômmes, en dehors d’autres facteurs essentiels de crise, qui sont, je crois, 
la grande baisse des prix agricoles et des matières premières d’une part, 
d’autre part le chômage technologique, il y a un autre grand facteur 
de crise dont l’action esv plus prolongée et qui me paraît être dans la 
tendance même à l’autarcie. è 
à Ce n’est pas un fait absolument nouveau que cette décentralisation de 
= la production industrielle. A mesure que les années passent, les pays 
Se neufs vieillissent; il esb donc normal que, peu à peu, ils veuillent 
s’outiller, qu'ils veuillent se fournir à eux-mêmes certains produits 
les plus courants de l’industrie, notamment les textiles. Il n’y à pas 
là un phénomène essentiellement propre à notre époque; d’ailleurs, 
l’autarcie elle-même n’est pas un phénomène en soi nouveau, c’est 
son exagération qui est un phénomène nouveau. Mais, j'ai le senti- 
RSS ment que la tendance naturelle à la décentralisation de la produc- 
SS 7 tion a été fortement accrue par la volonté d’autarcie qui existe 
un peu partout. Ce ne sont pas seulement les pays neufs qui, en pre- 
nant de l’âge, s’outillent normalement, progressivement: ce sont aussi 
des Etats nouveaux de l’Europe centrale, qui, dès que la guerre a été 
finie, ont dressé sur leurs frontières politiques des barrières douanières 
qui ont cherché systématiquement à se rendre autonomes, dans la faible 
mesure où des pays de faible superficie peuvent y prétendre. Je crois 
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Autarcie et protectionnisme. 


De son côté OvarIp a mis l’assemblée en garde contre une confusion 
possible entre l’autarcie et le protectionnisme. « Sans doute peut-on 
penser qu’il n’y a entre eux qu’une différence de degré. On peut dire, 
en effet, que tous deux partent de l’idée que la nation constitue uné 
unité économique et que son développement nécessite une certaine har- 
monie dans la mise en valeur de toutes ses forces vives. ee 

Mais il y a entre eux une différence d’étendue et de but, Le protée- 
tionnisme est moins étendu que l’autarcie; il ne vise, en effet, qu'à 
permettre à la nation de protéger ses virtualités en les mettant momen- 
tanément à l’abri de la concurrence étrangère, qui risquerait de tuer 
dans l’œuf ses industries naissantes et faibles. Il ne couvre donc pas tout 


_ le champ de la production, il se borné à certains de ses secteurs. 


L’autarcie, au contraire, englobe toutes les branches de la production. 
Elle prétend que la nation doit arriver, par ses propres ressources, où 
grâce à ses ressources associées à celles de ses possessions extérieures, à 


- se suffire à elle-même, soit pour éviter de payer tribut à l’étranger, soit 


pour affirmer sa supériorité et son indépendance, soit surtout, dans la 
période troublée que nous traversons, pour échapper à la pression et à 
la domination de l’ennemi en temps de guerre. 

_ Différents en étendue, le protectionnisme et l’autarcie se séparent 
aussi par leur but. 

Théoriquement, en effet, le protectionnisme est un moyen; c’est un 
moyen transitoire, temporaire, passager. Il postule une infériorité mo- 
mentanée dans le développement économique ou technique par rapport 
à l'étranger, et il cherche simplement, par des moyens plus ou moins 
adéquats, à regagner l’avance de ces derniers. Une fois la distance 
comblée, le protectionnisme doit normalement prendre fin. Une fois 
l'égalité économique réalisée, l'équilibre rétabli, il disparaîtra en tant 
que tel. Tout au plus préconise-t-il, comme moyen de défense, une fois 
l'égalité rétablie, un droit compensateur pour se protéger contre la 
concurrence éventuelle de rivaux mieux placés. 

Mais il admet le commerce international. La preuve est que les pro- 
tectionnistes souhaitent le développement des exportations et veulent 
lutter contre les importations, sans s’apercevoir de ce qu’il ÿ a de 
paradoxal et de presque absurde dans la généralisation même de cette 
théorie. £ Eee 

Au contraire, l’autarcie poussée à l'extrême souhaite là suppression 
des exportations, car ce qui caractérise l’autarcie, c est le désir de sup- 
primer le commerce international; de limiter le commerce Bu territoiré 
pational, et tout au plus à cette espèce d’autarcie impériale dont on 
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DS TRE BL TRS : NEVERS ; ; 
parlait ce matin. Son idéal est donc la suppression du commerce ini 
national : Témoin l’autarciste exagéré, excessif, que M. LaNDRy citait 
matin: Fr», pour lequel, dans le domaine qu’il défend, l'export: 
_ est au moins aussi nuisible que l’importation. . RAS 
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__ Ainsi comprise, par conséquent, l’autarcie apparaît comme  Pasp 
_ économique du nationalisme tout court, lequel est, non plus un esp 
de conquête et de domination, mais une espèce de repliement, d’égo 
national plus ou moins étendu. On peut essayer de combattre, comme on 
Va fait ce matin, l’autarcie par des arguments économiques, mais. 
faisant on méconnaît par trop le progrès de la technique et L pos 
bilité pour la technique de suppléer aux insuffisances naturelles ne. 
_ (pp. 91-93). ; 
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Autarcie ou renforcement du pro 
tectionnisme? 2. 

Li : pà 
_ Le professeur BAUDHUIN s’en est pris à la thèse suivant laquelle ce. 
serait la crise qui aurait déterminé l’efflorescence des manifestations 
autarciques. « Tout d’abord, a-t-il dit, je conteste que ce soit véritable 
ment de l’autarcie; c’est plutôt une recrudescence de protectionnisme. Et: 
ce n’est pas la crise elle-même qui a déterminé ces manifestations: c’est 
la dénivellation des prix nationaux, c’est le fait que par suite de cir- 
constances diverses les prix de telle nation se sont trouvés supérieurs 
à ceux du monde entier. Nous nous trouvons donc ici en présence, je le 
répète, d’une conséquence d’une dénivellation excessive du niveau des 
prix. Tant que le beurre se paiera en France trois fois plus cher qu’en 
Angleterre, je ne vois pas le moyen pour la France de pratiquer autre 
chose qu’une politique de protectionnisme ou d’autarcie. 


La baisse inégale des prix dans les différents pays pousse donc à 
Pautarcie. Et c’est ce qui explique également la recrudescence du pro- 
tectionnisme pendant la baisse des prix de longue durée qui a sévi de 
1875 à 1896; il y a eu quelque chose de cela. Et ici nous sommes auto- 
risés à faire une induction et à penser que si, par un moyen quelconque, 
on arrive à réduire cette différence de niveau des prix, il y à un certain 
espoir que les manifestations autarciques ou protectionnistes puissent 


x 


être réduites à l’avenir » (p. 102). 


Le papier-monnaie représente une 
amélioration incontestable sur les 
moyens d'échange employés aupa- 
ravant. 


La création des papiers-monnaies a été une invention caractérisée au 
même titre que beaucoup d’autres, écrit Pauz MériviEr, ingénieur des 
arts et manufactures dans son ouvrage: Le chaos monétaire et le drame 
économique (Paris, Recueil Sirey, 1937, 167 p.). « Ils constituent une 
amélioration indéniable sur les moyens d'échange dont l’humanité a 
dû se contenter durant une grande partie de son histoire, Ils ont. per- 
mis, dans une très grande mesure, l’évolution, l’accroissement rapide 
de l’industrie et, par suite, de notre bien-être. Ils ont facilité aussi, 
il faut bien le dire, le développement de la guerre mondiale, dont nous 
avons connu les horreurs, il y a une vingtaine d'années: ils ont accru 
dans une grande proportion l’hécatombe de vies humaines. Mais ceci 
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: été obtenu qu'avec le développement intensif, démesuré, de l'usage 
le ces papiers-monnaie, - ÿ 
Cet accroissement pléthorique &’est effectué dans le plus grand 
ésordre, par suite de l'ignorance où nous sommes des règles qu'ils 
evraient suivre. Chaque Etat à opéré à sa guise et il arrive que ces 
papiers-monnaie, dont le rôle essentiel est de favoriser les échanges, 

nt aujourd'hui une cause de crise générale et de ruine, comme le 
monde n’en avait peut-être jamais vu. ; : 
4 Les monnaies-papier constitue un instrument perfectionné et, par 
suite, d’un emploi délicat; apprenons donc à les connaître, ainsi que 
les lois, sur lesquelles elles reposent. Mettons celles-ci loyalement et 
courageusement en pratique et nous verrons la situation s'améliorer, 
activité reprendra peu à peu, les échanges s’amplifieront, Un jour 
viendra où le monde s’apercevra qu’il n’a pas trop de richesses et, loin 
“le diminuer ou même de détruire son outillage, il devra encore l’aug- 
menter et le perfectionner. : 


De hautes personnalités ont manifesté leur pessimisme en disant: TR 
« La crise est si grave et si profonde que nous assistons peut-être à S 
Ta fin du régime capitaliste sur lequel nous avons vécu jusqu’à ce 
jour ». Qu'il nous soit permis de dire que nous ne partageons, en 
aucune façon, cette manière de voir et de juger les événements actuels. 
La création des papiers-monnaie est une invention des capitalistes, Ils 
ont été utilisés surtout par eux, et le capitalisme peut, à ce titre, être 
rendu responsable de la crise mondiale, tout au moins dans une ter- ee 
taine mesure. Cela paraît évident, car, si la guerre ne lui est pas _ 
imputable, il faut bien reconnaître qu’il s’est trop laissé guider par 7 
son intérêt particulier, par l’égoïsme, et, aveuglé, il n’a pas su 
conduire les monnaies-papier dans la voie qu’elles auraient dû suivre. 

Tout n’est pas perdu, il peut redevenir ce qu’il Jétait autrefois, 
recouvrer sa prospérité d'antan, et le monde des travailleurs avec lui. 

Mais la tâche s'annonce rude et longue, il serait vain de se le dissi- 
muler. Il devra montrer du courage et de la patience, il lui faudra 
gravir le chemin de la revalorisation qu’il a descendu si allègrement. 
La victoire est au bout. 

_ Pour l’obtenir, il sera nécessaire de renier la théorie de l’économie 
dirigée pour revenir à celle de l’économie libérale qui n’a pas fait 
complètement faillite, quoi qu’on ait pu dire. ; 

Au lieu de se résigner à des sacrifices immédiats, mais régénéra- 

teurs, au lieu de consentir à l'élimination des entreprises menacées 
et à la baisse fatale mais provisoire des cours, les gouvernements se 
sont ingéniés à maintenir la surproduction et à défendre les prix. 
Cette politique, plus ou moins pratiquée en tous pays, était excusable 
et même justifiée dans une certaine mesure pour éviter l’écroulement 
complet de certaines industries nationales, Mais, dans l'occurrence, les 
théories de l’économie libérale ne sont pas en cause, car la crise mon- 
diale est l'aboutissement naturel du chaos monétaire international. 

On a pensé remédier à l’état de choses actuel en appliquant les 
théories de l’économie dirigée dont le moins qu’on puisse dire est 
qu’elles n’ont pas apporté la sofution désirée, bien qu elles aient eu, 
avec la baisse générale des prix, une occasion 1nespérée de pouvoir 
montrer si elles avaient quelque valeur ». 

Le remède est ailleurs, déclare Mérivrer. On le trouvera en mettant 
de l’ordre dans les papiers-monnaie, qui menacent de sombrer dans 
la confusion générale. Or, l’étude mathématique des monnaies nous à 
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démontré qu’il fallait les revaloriser, car elles ne doivent pas suivre 
la voie unique de la baisse, nous pensons lavoir établi d’une façow 
probante, Nous demandons qu’on veuille accepter dette idée, et la 
mettre en pratique, Elle est d’ailleurs en concordance avec la théorie 
aui dit que toute modification de la valeur de la monnaie entraîne 
des perturbations dans l’ordre économique qui lèsent le producteur 
quand il y a hausse, le consommateur quand il y a baisse. En outre;! 
il y a amélioration factice de la situation durant la baisse de la mous: 
naie, mais, dès que son effet est terminé, la crise suit fatalement,. 
par suite de la réduction du pouvoir d’achat des consommateurs dont 
on a diminué les moyens. Inversement, il y a gêne pour les producteurs. 
durant la hausse de la monnaie, mais, lorsque celle-ci est achevée, 
il se dégage une plus grande activité, par suite du pouvoir d’achat 
accru. Ce raisonnement s’applique aussi d’une façon rigoureuse à l'Etat 
qui croit voir sa situation s'améliorer par la dévaluation, mais qui 
s'aperçoit en fin de compte que les contribuables ne peuvent plus. 
supporter les charges accrues des impôts, alors que les ressources véri-. 


tables ont diminué. Le phénomène inverse se produirait avec la reva= 
lorisation. 


En effectuant la revalorisation des moñnaies, on sortira du cycle 
infernal dans lequel nous sommes actuellement enfermés pour aller vers 
le cycle libérateur qui, après l’effort demandé, entraînera une amélio= 
ration de la situation générale. * 

Mérivrer estime que, pour parvenir à ce résultat, il sera néces- 
saire d'abandonner les théories de l’économie dirigée, tout au moins 
telles que les comprennent les économistes anglo-saxons: « Nous serions 
tenté de dire qu’il faudrait les appliquer à rebours de la méthode 
suivie jusqu'ici. Au lieu de voir seulement les prix papier qu’on veut 
faire monter en dépréciant la monnaie, il vaudrait beaucoup mieux 
considérer les prix or qui seuls comptent en définitive. Nous avons vw 
qu’ils ne peuvent augmenter qu’avec la baisse des prix Papier consé- 
eutive de la revalorisation. En réalité, il ne s’agit pas d'appliquer 
une théorie économique, mais tout simplement, de mettre les monnaies 
à leur valeur véritable. Cette valeur repose sur des bases fixes quE 
n’ont pas, avec la situation économique, les rapports qu’on leur attribue, 

Il ne saurait être question d’instaurer de suite le libre échange uni 
versel et de répudier l’étatisme pratiqué en ce moment, pour la seule 
raison que l’économie dirigée, responsable ou non du désordre présent, 
aurait fait faillite. Celle-ci devra laisser placé graduellement à celle-là; 
à mesure que la situation de chaque pays le permettra. Il serait témé- 
raire de croire, pensons-nous, que les théories libre-échangistes pour- 
ront s’appliquer un jour d’une façon complète. I’expérience passée noûs 
æ prouvé que cela n'avait pas été possible avant 1914. Il est certain 
que, dans Pavenir, ce sera encore plus difficile. La situation créée par 
la guerre à mis beaucoup de pays dans lobligation de pourvoir par 
eux-mêmes à leurs besoins; le développement des nouvelles industries 
qui ont été créées auront pour effet d'activer la concurrence et de 
maintenir Ia production à un niveau très élevé; finalement d'entretenir 
d’une façon presque continue un état de crises lätentes qui se mani 
festeront probablement avec une fréquence plus rapide qu’autrefois. 
La lutte entre l'offre et la demande, entre producteurs et consom- 
mateurs, sera plus serrée, plus vive qu’elle l’était jadis. Nous n’avons 
rien à craindre à ce point de vue; ce sera la conséqüence naturelle 
du formidable développement que l’industrie a connu depuis un siècle 
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t surtout depuis la guerre, Nous n’avons rien à app: 
on respectera les lois qui gouvernent les monnaies, qu’on ne les consi- 
érera plus comme une chose que chacun peut comprimer ou distendn 
suivant son bon plaisir. ; | ER 
_ On a dit que les causes de la crise étaient d'ordre moral; en voulant 

prouver, il semble que l’on est allé trop loin. Il est inutile de noircir 
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lhumanité et de l’estimer moins qu’elle ne vaut. Elle n’a pas changé 
de nature depuis son origine et il reste à démontrer que, dans l’ensemble, 
sa moralité a baissé. Nous pensons qu’elle est toujours la même, ni 
meilleure ni pire. es 
_ Par conséquent, il paraît inopportun de mettre la morale en avant 
dans une question où il semble, à première vue, qu’elle n’ait rien à 
faire, puisqu’en fin de compte, la cause primordiale de la crise réside … 
dans la méconnaissance des lois monétaires, et ceci est une affaire 
d’ordre technique. Mais si l’on pousse plus loin l’étude de cette ques- 
tion, on voit tout de même que l’ignorance n’a pas été seule à jouer; 
une certaine proportion d’égoisme est-intervenue quand on s’est opposé 

à la revalorisation. C’est pourquoi il n’est pas exagéré de dire que la 
crise a, dans une certaine mesure, une cause morale. Nous l’avons vu, 

il y a eu faute au point de vue moral et économique, erreur au point 

de vue technique » (pp. 155-159). = 

Durant une longue période de siècles, observe Mérivrer, l'humanité 
s’est servie à peu près exclusivement de la monnaie métallique: « Elle 
a pu constater, à maintes reprises, que le rapport entre les quantités 
de métaux monétaires et de marchandises jouait un rôle important. 

Ce qui, d’ailleurs, a été le point de départ de la théorie quantitative, 
que Pon a pu considérer comme exacte jusqu’à l’apparition des papiers- 
monnaie. 

On a constaté, en effet, à différentes époques, des variations consi- 
dérables dans la production de l’or, qui ont entraîné des troubles écono- 
miques assez graves pour que l’histoire les ait enregistrés Il pouvait 
y avoir, et il y avait effectivement, variation de la valeur relative 
de l’or par rapport aux marchandises, et, par suite, de son pouvoir 
d'achat, parce qu’alors deux marchandises se trouvaient en présence, M: 
et toutes deux obéissaient à la loi de l’offre et de la demande. a 

Mais, avec l'emploi du papier-monnaie, les choses changent totale- 
ment d'aspect. L'or n’est plus une marchandise-monnaie, mais un étalon Re 
monétaire, c’est-à-dire que son rôle est restreint désormais à fixer la CRÉES 
valeur unitaire des monnaies, et ensuite à les garantir. Il n’est plus ie 
employé que comme monnaie d’appoint entrer banques d’émission. Dans vin 
une économie bien organisée et équilibrée autant que possible, ces mou- Me 
vements de l’or seraient pratiquement de faible importance. D 

Le papier-monnaie constitue un progrès considérable sur le métal 
précieux, et cela pour deux raisons. D’abord au point de vue pratique, 
oarce qu’il est plus facile à employer; ensuite, au point de vue théorique, 
sarce que la valeur de l’ensemble des papiers-monnaie est indépendante 
le la quantité totale de métal précieux possédée par les banques d’émis- 
ion. Cette dernière propriété confère donc aux papiers-monnale une 
upériorité incontestable, mais elle implique de toute nécessité une condi- : 
ion, qui n’est pas réalisée en ce moment. Il faut que chaque monnaie Œ 
oit à sa valeur réelle et que la valeur respective de chacune d’elles, 
ompärée aux autres, ne soit pas faussée, et parfois systématiquement, 
omme on le fait depuis la guerre. 


_ Cette politique a entraîné les déplacements considérables des stocks 
d’or que nous constatons, et, le travail le plus urgent actuellement serait 
de procéder à une répartition rationnelle de ce métal par un réajuste- 
ment de la valeur des billets » (pp. 104-105). - 


La compensation du chômage par : 
le progrès technique. 


EE Un progrès technique qui a pour effet d’économiser de la main- 

= d'œuvre peut créer le chômage, écrit le Dr ALFRED KRuSE dans son 

étude Technischer Fortschriftt und Arbeitslosigkeit (München und Leïp- 

zig, Duncker und Humblot, 1936, 82 p.). Qu'il doive y avoir une com < 

pensation au chômage ainsi créé, la chose est hors de doute. Si elle n’a 

pas lieu grâce à un renforcement dans la formation du capital comme 

suite au progrès technique, elle doit nécessairement être réalisée par 

un mouvement des salaires. Cependant, le moment et le lieu de la compen- 

sation ne coïncident que dans de très rares cas avec le lieu et le mo- 
ment de l’inutilisation du travail. Il peut par là-même se produire de 

grands préjudices régionaux, auxquels il ne peut être remédié par le - 

progrès technique. Des branches entières de production, des régions en 
tières peuvent être atteintes, voire anéanties, par une transformation 
technique, sans que les bienfaits consécutifs du progrès technique puis- 
sent leur profiter, I’invention de la faucheuse-batteuse, qui ne peut être 

employée que dans certaines régions, aux Etat-Unis et en Russie, par 

exemple, à causé à l’agriculture allemande un tort qui n’est pas encore 

RSR réparé. La fabrication synthétique de certaines matières premières, 

RUE l’acide carbonique, le caoutchouc, la soie, par exemple, peuvent causer 

re un ‘préjudice de longue durée à certaines économies, tandis que leurs 

e avantages profitent exclusivement à d’autres. Les ouvriers intéressés 

sont privés, de leur pain, qui va à d’autres ouvriers dans d’autres mé- 

tiers et d’autres territoires, voire à d’autres économies, qui jouissent 

de meilleures possibilités d'emploi. Pour ces ouvriers, il est peu intéres- 

sant de savoir que ces progrès profiteront peut-être un jour à leurs 

descendants. La compensation des forces ouvrières devenues libres peut- 

être facilitée par des mesures interventionnistes? Si l’on veut que les 
avantages en progrès techniques ne soient pas perdus, déclare KRUSE, on. 
ne peut rejeter entièrement pareilles mesures. Maïs en principe on ne 
peut recourir qu’à deux moyens: prolonger la péricde: qui suit le pro- 
grès technique ou raccourcir la durée de la période de compensation de 
la libération des forces ouvrières. Un prolongement de la période con- 
sécutive pourrait être indiqué dans bien des cas, mais comme nous ne 
pouvons pas prédire l’avenir du développement technique, une pareille 
intervention du planisme aurait vraisemblablement pour effet d’anéan- 
tir plus de richesses en capital que ce qu’on voulait éviter en fait de 
destruction des mêmes richesses par ce moyen. Une autorité qui aurait 
à surveiller le progrès technique, pourrait être appelée, avec ARTHUR 
SALz, aussi bien une inquisition économique qu’une commission de pla- 
nisme, car si toute nouvelle invention devait être étudiée d’abord au 
point de vue du préjudice qu’elle est susceptible de causer à la société 
et à l’économie nationale, le progrès technique qui est aujourd’hui moins 
le résultat du hasard que le fruit de recherches scientifiques dirigées, 
deviendrait bientôt moindre. L’interdiction de nouveaux placements de 
Capitaux ne pourra donc jamais être qu’un expédient. Toutes les inter- 


An cu être que des mesures provisoires et transitoires car elles nuisent 


l’action à exercer sur la période de la compensation, Ici l'Etat peut faci- 


liter d'adaptation par une politique des salaires. Une intervention active | 
d'adaptation du taux des salaires aux nécessités de l’économie peut 


abréger considérablement le chômage et la menace de chômage perma- 
nent s’en trouvera affaiblie. Cependant remarque KRUSE en terminant, 
le meilleur moyen de rétablir la proportion entre le capital et le travail 
est encore la formation du capital. Toute mesure tendant à la favoriser 
est aussi le meilleur moyen d’encourager et d’accélérer la compensation 
automatique du chômage par le progrès technique. 


Comment imaginer une extension 


de la consommation des masses 


en dehors d'une hausse générale 
et durable des salaires. 


Matrice ANsraux, professeur à l’Université de Bruxelles a traité dans 


le Bulletin d’information et de documentation de la Banque Nationale 


de Belgique (10 janvier 1937) de la nécessité d’une consommation massive 
régulière. Le but à atteindre, explique AnsraAux, c’est la stabilisation ou 
la régularisation du mouvement économique destinée à mettre un 
terme « tant au folies de la hausse qu'aux désolations de la baisse ». 
Cette attitude doit être avant tout l’œuvre des dirigeants de la pro- 
duction, sans que le, recours à l’aide des gouvernements soit cependant 
exclu. 

« La raison primordiale d’une direction nouvelle des affaires par ceux 
qui en ont la charge et, répétons-le, en ayant recours à l’aide des gou- 
vernements, c’est le fait — qui crève les yeux — de l’énormité de 
l'outillage actuel de la production et, parallèlement à ce fait, l’immobi- 
lisation correspondante de capitaux fixes ou d’installations ainsi que la 
formidable masse de fonds de roulement que le moindre désordre dans le 
jeu d’un mécanisme économique très compliqué immobilise, assimilant 
ainsi les capitaux cireulants aux capitaux fixes, D'où une paralysie 
presque immédiate \des entreprises industrielles Jeks plus puissantes 
somme des banques en apparence les plus solides. 

Pour parer à un péril dont la soudaineté accroît encore le caractère 
redoutable, une seule méthode se peut concevoir: c’est d'imprimer au 
fonctionnement et à l’ampleur des marchés les plus importants une régu- 
larité qu’ils n’ont guère connue depuis plus d’ur siècle. Tâche difficile? 
Assurément, Tâche impossible? Nous ne le croyons pas », déclare l’auteur. 

Le Professeur ANSTAUX souhaite une extension du pouvoir d’achat du 
vrand nombre. Cette extension peut déjà donner de bons résultats sur le 
plan national. Mais comment imaginer une extension de la consomma- 
ion massive en dehors d’une hausse générale et durable des salaires? 
Cette objection serait décisive, si l’industrie n’était considérée qu'à 
état statique, mais l’auteur estime que le problème étudié est essen- 
iellement dynamique. ; ; 

« C’est donc, écrit Anstaux, à des moyens d’ordre dynamique qu'il 
aut songer pour porter remède aux calamités d'un « cyclisme » désor- 
lonné. Or, il est précisément un phénomène qui peut être employé à 
ette fin: c’est le progrès technique. Dans l’état présent des choses, il 
st surtout l’arme de la concurrence internationale. Vendre le moins 


ventions planifiées ayant pour objet de brider le progrès technique es 


la capacité de concurrence vis-à-vis de l'étranger, Il ne reste donc que 


le 


_ pement des ventes, lesquelles dépendent du maintien et du degré de 
l’élasticité de la demande, de celle notamment des demi-produits. On 
verse alors dans la surproduction. En fait, le souci d’adapter l’impor- 
tance de la production à l'étendue des marchés n’existe point, On se 
dispute les marchés au lieu de se borner à les approvisionner dans la. 
. mesure nécessaire. Ce que nous demandons, c’est une organisation très 
- souple, internationale sans rigidité corporative, maïs qui ait pour prin- 
_cipe de développer le pouvoir d'achat des masses en leur assurant une 
très large part bénéficiaire du progrès technique dans le proche avenir. 
Maintenir les prix ou ne les abaisser que modérément et de concert 
entre les entreprises similaires, sauvegarder par conséquent les profits 
en se gardant de les exagérer et augmenter les salaires dans la mesure 
de l’accroissement de rendement rendu possible par les perfectionne- 


ments nouveaux de la technique, tel est le programme qu’il conviendrait 
d'exécuter. : 


Demandons-nous aux dirigeants des grandes affaires un désintéresse- 
ment surhumain® Nous ne le pensons pas. Ce que nous leur demandons. 
plutôt, c’est de ne pas briser l'instrument dont ils font usage et 
tirent de si grands avantages et de ne pas s’abandonner à l’éternelle 
illusion qu’en cas de reprise il faut accroître au plus vite la puissance 
productive « parce que les besoins sont illimités ». 


.ANSTAUX admet que cette politique peut être appuyée par certaines 
interventions législatives opportunes. « En tout premier lieu doit figu- 
rer, d’une part, le développement des échanges internationaux et, de 
l’autre, le contrôle du crédit conçu largement sans hostilité, mais aussi 
sans faiblesse. La discipline internationale du crédit contribuerait beau- 
coup à la stabilisation du mouvement économique ascendant. Régulariser 
l'expansion, ce n’est point l’arrêter, c’est simplement appliquer un vieux 
proverbe italien que tout le monde connaît: Chi va piano va sano, ete. » 

Il serait utile également, remarque ANSIAUX, que les gouvernements 
continuent à surveiller le mouvement des prix de détail et à ne point 
tolérer que toute hausse des salaires fût aussitôt suivie d’une majoration 
des prix des articles de consommation. « Ce n’est pas se montrer hostile 
au commerce de détail que de lui demander d’être raisonnable et. de 
comprendre que son intérêt véritable ne réside pas dans la cherté, mais 
dans la multiplication des ventes à prix modérés. N’hésitons pas à le 
dire ici: beaucoup de difficultés d’ordre social proviennent de la tacti- 
que malencontreuse consistant à vendre au détail le plus cher possible 
et à faire peser sur les quelques articles difficilement écoulés dans ces 
conditions toute la charge des frais commerciaux, Cette tactique peut 
s'expliquer dans certaines branches de trafic consacrées à des produits 
‘plus ou moins rares, objets de demandes peu extensibles où qui émanent. 
de consommateurs fortunés indifférents à la cherté. Mais la majeure 
partie des détaillants ont une clientèle qui achèterait volontiers davan. 
tage si les prix étaient moins élevés. La vogue des coopératives de con- 
sommation, des grands magasins et en particulier des magasins à prix 
unique n’a pas d’autre source que le bon marché des produits qu’ils 
mettent en vente. Et s’ils peuvent vendre à bon marché, c’est parce 
qu’ils vendent beaucoup. Ce sont là vérités élémentaires que les détail- 
lants se refusent trop souvent à admettre, Ils voient aujourd'hui leur 
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riations du coût de la vie au 
Etats-Unis. + 
| L'adaptation des salaires aux variations du coût de la vie aux Etats- 
| Unis (Adiustement of wages according to changes in the cost of living) 
a été étudiée par M. Ana Bexey, du Departement of Labor Statistics, 


3 
l L'adaptation des salaires aux va- 
k : pre 


dans un Supplement to Conference Board Service Letter, du 11 février. - 


1937 (Supplement to Volume X, n° 1). Après avoir rappelé les origines 
de cette pratique, en Europe, notamment en Grande-Bretagne, l’auteur 
examine ce qui s’est passé aux Etats-Unis, où le système fut également 
employé après la guerre, mais comme la période de 1923-1929 fut carac- 
térisée, dans ce pays, par une stabilité relative, la question de tenir 
les salaires en harmonie avec le coût de l'existence fut alors reléguée 
à l'arrière-plan, À raison des changements intervenus dans le niveau 
des prix depuis 1929, le coût de la vie a de nouveau attiré l'attention. 
Dans quelle mesure, l’industrie américaine faitelle aujourd’hui usage 
de l’index du coût de la vie en vue de l’ajustement des salaires ? Pour 
le savoir, le National Industrial Conference Board a envoyé des ques- 
tionnaires à 2.050 sociétés et s’est mis en rapport avec d’autres entre- 
prises directement. 895 sociétés occupant plus de 2 millions d’ouvriers 
ont fourni des renseignements. 

. En ce qui concerne les systèmes d’ajustement automatiques, c’est-à- 
dire les arrangements en vertu desquels les salaires des ouvriers sont 
automatiquement ajustés à la hausse ou à la baisse du coût de la vie, 
il n’y a que trente sociétés qui ont déclaré en faire usage. Elles occupent 
ensemble environ 240.000 ouvriers. Bon nombre de ces sociétés ressortis- 
sent à l’United States Steel Corporation, de sorte qu’on peut dire qu’à 
part ces sociétés et une autre, la General Electric Company, ‘il n’y à 
qu’un petit nombre de sociétés où ce système est actuellement en 
vigueur. ‘ 

Pour mesurer les variations du coût de la vie, il y a plusieurs sources 
d’information. I1 y a d’abord l’index du coût de la vie publié depuis 
1919 par le Bureau of Labor Statistics. Il-est fixé quatre fois par an. 

D'autre part, le National Industrial Conférence Board publie tous les 
mois un index du coût de la vie pour tout le pays. Il y a un index 
officiel du Massachusetts et un autre pour le Michigan; la plupart, 
cependant, emploient l'index du Bureau of Labor Statistics. 

Pour effectuer l'ajustement des salaires sur la base des changements 
dans le coût de la vie, on peut suivre deux méthodes : ou bien les taux 
bäsiques sont ajustés ou bien ils demeurent les mêmes et une allocation 
spéciale est accordée, dont le montant varie conformément aux change- 
ments dans le coût de la vie. L'avantage de la seconde méthode, c’est 
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| qu’elle est plus étroitement associée £ 
: la structure fondamentale du salaire. Ces deux méthodes sont actuelle- 
ment appliquées. res : 


n v Æ ne 
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L’étendue de la modification peut être mise en rapport avec un 


au ût de la vie et laisse intacte 


changement d’un certain nombre de points dans l’index (c’est la mé- 


thode employée par une société) ou bien elle peut être basée sur un - 


pourcentage de changement dans l’index, Dans ce dernier cas, la varia- 
tion dans les salaires peut correspondre exactement au degré de chan- 


 gement dans l'index, ou bien elle peut être supérieure ou inférieure. 
_ Une société ajuste les salaires de 5 p. c., à la hausse ou à la baïsse, 
_pour chaque variation de 10 p. c. dans l’index, Les autres compagnies 


ajustent les salaires en exacte proportion avec les variations du coût 
de la vie. Ces ajustements sont effectués à des intervalles différents, 
suivant les sociétés. 

Ces systèmes d'ajustement automatique peuvent être prévus pour une 
période déterminée; le plan de l’U. $S. Steel Corporation, par exemple, 
est valable pour un an, ou bien il n’est pas prévu de durée et il peut 
être mis fin à l’arrangement par convention entre les parties. Une 
société applique un système qui prévoit que le système sera revisé 
quand l'index arrivera à un chiffre déterminé. : 

Tandis que l'usage de systèmes automatiques d'ajustement est plutôt 


- limité dans la pratique, l’emploi des mdex du coût de la vie considéré 


comme un des facteurs de l’adaptation des salaires, est largement usité. 
Au moins 210 sociétés, occupant près de 850.000 ouvriers, ont déclaré 
que, pour l’ajustement des salaires, l’index est pris en considération. IE 
doit aussi y avoir bon nombre d’établissements qui, tout en ne recon- 
naïssant pas officiellement l’index quand il s’agit de fixer les salaires, 
sont influencés par les variations du coût de la vie. Certaines sociétés 
font usage de l’un des indices cités ci-dessus, d’autres emploient plu- 
sieurs de ces indices à la fois. Il y a des sociétés qui ont leurs propres 
relevés. 34 sociétés ont déclaré ‘se guider d’après l'index du Bureau 
of Labor Statistics, 50 recourent à celui du National Industrial Confe- 


rence Board, 3 à celui de l'Etat de Michigan, 16 à leurs propres relevés. 


Peu de sociétés ont donné des renseignements concernant la manière 
dont il esb tenu compte de l’index chez elles. Une société a déclaré que 
l'ajustement s’effectuait à peu près sur la base du coût de la vie, une 
autre qu’elle augmentait les salaires au delà de ce qu’indique la hausse 
de l’index; une troisième qu’elle augmentait les salaires quand l’index 
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avait suffisamment monté pour justifier des augmentations de 3 à 


10 p. c. 


Cinq sociétés ont déclaré qu’elles ne faisaient plus usage d’un système 
d'adaptation basé sur un index. L’une d’elles est maintenant opposée à 
l'emploi du système, à cause des différences dans le coût de la vie 
suivant les familles et les localités, et aussi parce que les ouvriers ne 
comprennent pas l’index ou n’ont pas confiance en lui. Une société, 
qui payait un salaire fixe et des suppléments de vie chère, a laissé 
tomber le procédé parce que, aussi longtemps que le supplément était 
important ou tendait à hausser, tout allait bien, mais quand il était 
à la baisse, le personnel était mécontent. Une autre société a déclaré 
avoir abandonné le système parce que le coût de la vie n’était pas en 
rapport avec ses Capacités de payement. 

On note 129 sociétés qui ont donné leur avis au sujet de ce système 
d'ajustement des salaires. Le sentiment de la majorité est plutôt con- 
tre. Parmi les raisons invoquées, il y a que les échelles mobiles ne 
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appliquer pendant les périodes de baisse; que le système n’est pas com- 


. Pris par le personnel; que l'augmentation des salaires tend à faire 


hausser le coût de la vie; que le prix des marchandises ne suit pas 
le coût de la vie; qu’une base exacte d'ajustement est difficile à trouver 
à cause des différences régionales dans le coût de la vie; que le système: 
nuit à la fois à l'employeur et au personnel; que le système est trop. 


variable. Des sociétés, qui n'étaient pas positivement contre le système, 
estimaient que les difficultés qui accompagnaient son application, en 
exeluaient l’usage. Six sociétés ont déclaré que l'index devait être. 
pris en considération pendant les périodes de hausse, mais non pas 
pendant les périodes de baisse, Une société estimait que le système: 
était bon pendant de courtes périodes, lorsque les conditions chan- 
geaient rapidement. 86 sociétés étaient d’avis qu’il fallait tenir compte: 
de l’index en même temps que d’autres facteurs. 


Certaines sociétés ne se sont pas bornées à répondre au questionnaire- 


du Board. Elles ont exprimé leur opinion au sujet d’autres éléments 


à prendre en considération. Il y en a de cinq sortes: a) facteurs relatifs. 


à l’ouvrier pris en particulier, le genre de travail dont il est chargé, 
son mérite, la durée du service; b) l’état des affaires, par exemple la. 
situation de la société eu égard aux bénéfices et aux perspectives 
industrielles ; c) les salaires prédominants dans le district ou dans. 
l’industrie ou dans les deux; d) l’état du marché du travail; e) les 
arrangements passés avec les syndicats. lL’ajustement basé sur les 
salaires prédominants est la méthode la plus suivie. 


A la fin de son exposé, BENEY note que l’argument principal de ceux 
qui sont en faveur de l'index est que ce dernier garantit le salaire: 
réel de l’ouvrier. C’est-à-dire que, si l’on prend les salaires au cours 
d’une période déterminée comme base, et que l’on ajuste ces salaires 
périodiquement, suivant que le coût de la vie baisse ou monte, on main- 
tient un niveau de pouvoir d’achat égal à celui de la période du point 
de départ. Si c’est là l’objectif désiré, remarque BENEy, il faut tout de: 
même voir si la période prise comme base est adéquate, c’est-à-dire s’il 
est désirable ou non de maintenir les salaires au niveau ainsi choisi. 
Si, par exemple, dans certains établissements, les salaires sont rela- 
_tivement bas et que, par suite de l'élévation du coût de la vie, ces 
établissements adoptent un système d’échelle mobile et augmentent les: 
salaires en proportion de la hausse du coût de la vie, ces entreprises, 
tout en accordant des augmentations de salaires, perpétuent en fait 
le niveau inférieur du salaire réel. ; >. 5 

Le principal argument contre le système, c’est qu’il contrarie la 
hausse des salaires réels, c’est-à-dire qu’il empêche Jes ouvriers d'amé- 
liorer leur situation. Si le système de l’échelle mobile était le seul qui 
fût employé à l’ajustement des salaires, à supposer que les variations 
dans les salaires correspondent toujours exactement aux changements 
dans le coût de la vie, cet argument serait tout à fait pertinent dans 
son application aux ouvriers considérés tous ensemble, bien qu il ne: 
représente pas un argument péremptoire pour une entreprise déter- 
minée. : 7 Se 

Le système ne doit pas être accepté d’enthousiasme, ni rejeté de la 
Il a ses mérites, mais il ne peut être consi- 
déré comme le seul et unique moyen d'ajuster les salaires. Bien Aie 
Je coût de la vie soit un facteur, il y a d’autres éléments dont il fau | 
tenir compte aussi. Il y a ceux qui dépendent de l’employeur, ceux 


même façon, écrit BENEY. 
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qui dépendent de l’ouvrier et ceux dont l’action échappe à la fois au 
contrôle de l'employeur et à celui de l’ouvrier, Dans le premier groupe, 
on rangera des choses telle que la situation générale de l’entreprise; 
dans le second, le genre de besogne dont l’ouvrier est chargé, la. ma- 
nière dont il s’acquitte de sa tâche, la durée du service, etc. Dans le 
troisième groupe, il y a, entre autres, les variations du coût de la vie. 
Ni les employeurs ni les ouvriers n’ont une action sur ce facteur. On 
peut donc concevoir que l’on prenne des mesures pour un ajustement 
automatique des salaires à ces variations, en faisant entrer en compte 
en même temps d’autres facteurs qui ont une influence sur la structure 
du salaire. Les adaptations tenant compte de ces autres facteurs peuvent 
aussi se faire automatiquement, par exemple des échelles mobiles basées 
sur le prix de vente des produits manufacturés, sur les bénéfices des 
entreprises, comme cela se pratique en Angleterre. D’autres facteurs ne 
se prêtent pas à ces ajustements automatiques, notamment ceux qui 
dépendent de l'appréciation de la valeur du travail d’un ouvrier. 

Sans vouloir faire de la propagande pour les ajustements automa- 
tiques, conclut BeNEY, on peut dire qu’il est possible d'adapter auto- 
matiquement les salaires au coût de la vie et qu’on peut réaliser en 
même temps cette adaptation en tenant compte d’autres facteurs. 
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Démographie 


Non seulement la population fran- 
. çaise s'accroît trop peu, mais elle 
vieillit. 


La revue Politique (Paris), du mois de janvier 1937 renferme une 
note de E. Jorpaw, intitulée: À propos du recensement de 1936, dont 
nous extrayons les considérations reproduites ci-après : 


L'Officiel du 29 décembre 1936 a publié les résultats du recensement . 


du 8 mars 1936. Ils se ramènent à trois chiffres essentiels, 

La population totale, sans distinction de Français et d'étrangers, 
résidant sur le sol métropolitain, a passé de 41.834923 en 1931, à 
41.905.968 en 1936, soit une augmentation de 71.045. 

La population étrangère a passé de 2.890.923 en 1931 à 2.453.507 en 
1936, soit nue diminution de 437.416. 

La population française, dans le même espace de temps, a fase de 
38.944.000 à 39.452.461, soit une augmertation de 508.461. 

Ces chiffres demandent à être commentés et expliqués. 

L’accroissement de la population globale est, dérisoire: 0,17 p. c..en- 
viron, en cinq ans. En réalité, la population est stationnaire. Mais 
comment s'explique ce gain insignifiant de 71.045? Il dépend évidem- 
ment de deux causes, eb de “eux causes seulement. D'une part, le mou- 
vement naturel de la population, c’est-à-dire l’excédcent des naissances 
sur les décès ou des décès sur les naissances, D’autre part, les phéno- 
mènes migratoires: émigration ou immigration. 

On connaît — la Statistique générale de la France les publie tous les 
ans — les chiffres annuels de naissances et de décès. Les voici pour la 
période quinquennale de 1921-35: 


Naissances Décès 

ROSES PURES et 733.909 679.114 
LIBRES US, PR ee 722.571 659.777 
TESTS An ES ANS Si Ent MO 678.700 660.439 
'OSABRS ER REF RNRRTETe 677.365 634.525 
LABO RSR STE RAR TE 633.881 658.357 
l'oa reset 3.451.226 3.292.212 


Excédent de naissances : 159.014. 


L'auteur fait remarquer ici en note que ces chiffres feront tout leur 
effet par quelques comparaisons. Voici les chiffres des naissances et des 


décès ainsi que des excédents de naissances pour quelques périodes 
quinquennales antérieures : 


Naissantes Décès Excédents 
SD DD MERE Eux, 4.859.000 3.825.000 1.033.000 
SAME S, 4.880.000 3.930.000 959.000 
RTS Er RE 5.025.000 4.809.006 716.000 
1881 8540 4.674.000 4.205.000 469.000 
1901-0655 ee 4.155.000 3.831.000 324.000 
LOI-DD EEE EEE 3.856.315 3.433.230 423.085 

N. B. — Pour bien spprécier ces chiffres, on n’oubliera pas trois 


choses : 


2, 


3 -2° pl est évidemment très grave que l’excédent des naissances ait 
_ baissé, comme on pourra le calculer sans peine, entre 1821-25 et 1931-35, | 
. c’est-à-dire en un peu plus d’un siècle, de 84 p. e, Par lui-même, ce chif- 
: fre est assurément très inquiétant, Il restera toutefois qu’à lui seul Le 
| chiffre d’accroissement est une très insuffisante mesure du mouvement 
. de la population. Il est clair, en effet, qu’un même excédent peut résulter 
_ d’une forte natalité et d’une forte mortalité, ou au contraire d’une 
faible natalité et d’une faible mortalité. Or cela ne revient pas du 
_ tout au même. La baisse de l’excédent des naissances tire sa gravité 4 
_ de la baïsse du chiffre des naissances; - RÉ 


3° On peut prévoir que l’avenir sera pire encore que le passé. Il faut 
bien, en effet, se rendre compte que la baisse des naissances, à un moment 
donné, corrigée, en partie seulement, par la baisse des décès, donne, … 
vingt à vingt-cinq ans plus tard, un nombre moindre de procréateurs 
- possibles, d’où une grande chance que le nombre des naissances diminue 
de nouveau, eb ainsi de suite. C’est en somme ce qui est arrivé en 
France depuis cent ans. Mais la chute se précipite. Quand on voit qu’en 
cinq ans, de 1931 à 1935 la baïsse des naissances a été de près de 100.000, 
on se demande ce qu’il y aura d’époux possibles vers 1951-55. À moins 
d’un effort de fécondité qui sera de plus en plus difficile, il deviendra 
impossible de remonter la pente. < 


Ainsi, le mouvement naturel de la population aurait pour la période 
1931-35, une augmentation de 159.014 habitants. Si le recensement n’a 
accusé que 71.145, c’est que l’émigration a enlevé 87.969 personnes. 
Aucune autre explication n’est possible. Inutile de dire que cette pré- 

_cision n’est qu'apparente, eb qu’il faut toujours supposer de menues 
erreurs de détail. 

Ces 87.969 émigrants sont, en énorme majorité, des étrangers. Le 
Français n’émigre pas; tandis qu’il est notoire que la crise de chômage 
a fait partir, plus ou moins volontairement, bon nombre d’étrangers, 
qu'avait attirés au contraire, dans la période précédente, le besoin de : 

- main-d'œuvre qui se faisait sentir en France. On remarquera d’ailleurs S 
que le courant migratoire n’a certainement pas été à sens unique. Il est 4 
sorti plus de 87.000 étrangers; mais ils ont été, en partie, remplacés, RS 
dans quelle proportion, on ne nous le dit pas, à supposer qu’on le sache; 

puis il ne suffirait pas de compter les entrées et les sorties; il n’est pas 

vrai qu’à chiffre égal elles se compensent toujours. On aimerait à savoir ee 
si nous n’avons pas refoulé bien des braves gens que nous avions jadis 
appelés, et qui n'avaient d'autre tort que de concurrencer nos chômeurs, 

pour les voir remplacés en partie par des réfugiés ou des agents poli- 

tiques souvent indésirables. < 

Quoi qu’il en soit, le départ d’assez nombreux étrangers explique ae 
en partie la diminution de leur nombre. Maïs en partie seulement, 
jusqu’à concurrence de 87-88.000. Alors, que sont devenus les autres; 
près de 350.000? Théoriquement on pourrait supposer que les étrangers, 
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ayant par hypothèse une natalité moindre et une mortalité plus forte 
_ que les Français, présentent un excédent de décès sur les naissances. 
= Mais, outre que cette hypothèse est gratuite et qu’aucun indice ne la :. 
corrobore, elle est manifestement incapable de rendre compte de la 
__ disparition d’un chiffre aussi élevé que 350.000 étrangers — quelle nata- 
lité, quelle mortalité ne faudrait-il pas imaginer! — et elle empêcherait 
_ d’expliquer l'apparition de plus de 500.000 Français. Car, même en 
‘admettant la supposition invraisemblable que l’excédent de 159.000 naïs- 
sances sur les décès doive être entièrement mis au compte de l’élé- 
ment français, d’où sont sortis les 508.000 — 159.000 = 349.000 Fran- 
_ çais de plus qu’en 1931? Ce qui s’est passé, c’est que, par le jeu d’écri- 
tures qu’on appelle naturalisation, des étrangers par centaines de mil 
»“ 
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liers ont été virés du groupe étranger au groupe français. On est un peu 
surpris que le rapport sur le recensement ne fasse à ce sujet aucune * 
__ - remarque; et qu’on n’y lise même pas le mot de naturalisation. Sans 
NE Er doute, il n’est pas très difficile de se rendre compte des choses; tout de 
s même il y aura certainement des naïfs qui ne s’en apercevront pas, 
et qui s’applaudiront de l’accroissement de la population française, sans. 
voir comment il est obtenu, et sans se demander, des deux méthodes qui 
l’assurent: faire naître des Français, ou naturaliser des étrangers, la- 
. quelle est la meilleure. Sans être « raciste » il est permis de regretter 
que la France d’aujourd’hui soit si loin de recruter sa population par 


ses propres moyens, eb qu’elle tende à deyenir un de colonisati 
C’est une très grande illusion de croire qu’elle pourra indéfinimen 

assimiler des étrangers qui, circonstance aggravante, se groupent parti- 
culièrement dans certaines régions ». 


La lecture du rapport fait apercevoir d’autres symptômes inquiétants, - 
explique Jorpan. « Le mouvement de la population est très loin d’être 
partout à peu près le même. Elle continue à s’entasser de plus en plus 
dans certaines régions et en déserter d’autres. Le chiffre des habitants, 
sans distinction de Français et d'étrangers, a baissé dans 54 départe- 
ments, augmenté dans 86. On a quelques surprises: la crise industrielle 
et sans doute le départ d'ouvriers étrangers ont provoqué par rapport 
à 1931, une baïsse dans des départements industriels qu’on était habi- 
tué à voir s’accroître, comme par exemple la Meurthe-et-Moselle, la 
Loire, le Pas-de-Calais, le Rhône; d’autres au contraire continuent à 
: : ëbre des centres d'attraction; ainsi la région parisienne: si Paris même 
77 s sensiblement diminué — 2.829.000 au lieu de 2.891.000 en 1931 —, la 
Seine et la Seine-et-Oise ont encore monté, plus lentement, il est vrai. 

3 #” A 2 . « Pare 
d Fe Au pôle opposé, les « départements-tombeaux » continuent à mériter ce 

5 nom; les « départements exsangues » les 1 régions dépeuplées, incapables... 

" de se suffire, de faire face à leurs dépenses administratives et sociales, 
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#$/étendent de plus en plus; le nombre augmente des toutes petites com- 
. di  munes, de moins de deux cents, cent, parfois cinquante habitants, qui 
ed meurent Ge consomption. A travers les sèches statistiques, on a l’im- 

# pression d’un pays qui meurt ou du moins languit. 


Rappelons enfin un dernier point, sur lequel on ne saurait trop in- 
sister. Il est dangereux de raisonner sur le seul chiffre de la population 
d’un pays. Il est extrêmement important de connaître la composition 
fpar âge de cette population, par un enfant n’est pas un vieillard; il faut 3 
{le dire, beaucoup de démographes improvisés l’oublient. Et à populations 
numériquement égales, une forte proportion d'enfants et de jeunes adul#&} 
. tes assure l’avenir beaucoup mieux qu’une forte proportion de vieillards. À 
* Quand la Statistique générale aura eu le tem il en faut — de préf ; 


RU 5 + x = 4 Ex ; *: we, i * # Le <; & 7 . , Mes . 
_ parer et de publier son étude sur la composition de la population de 
1936, on verra que. non seulement la population française s'accroît trop 
peu, mais qu’elle vieillit, ce qui est aussi grave » (DD, 716) EE EC 
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Quelques aspects de l’organisation 
des vacances ouvrières en Bel- 
gique. RE ; 


À propos de la création en Belgique d’une « Commission des vacances 
ouvrières », HEenRt JANNE, secrétaire général de cette Commisison, 
insiste dans le Progrès social (Liége, 1936, n° 41, article intitulé: Les 
vacances ouvrières. Rapport sur les travaux de la Commission spéciale 
instituée au Ministère des Transports) sur cette considération « que si 
lon considérait le problème des congés payés comme résolu par la loi 
du 8 juillet 1936, c’est-à-dire par le simple fait que les ouvriers disposent 
de congés, le bénéfice social de la mesure serait à peu près nul. Les 
vacances doivent être organisées en vue de réformer des mœurs qui ne 
sonb pas prêtes à les accueillir, à en tirer largement profit. nr 
D'ailleurs cette organisation répond bien à l’esprit de la loi: l'exposé 
- des motifs dit que le nouveau régime doit donner aux travailleurs 
« l’occasion de s'échapper des centres industriels où un grand nombre 
d’entre eux se trouvent emprisonnés... » Le but de la loi est évidem- 
_ ment d'assurer aux salariés la jouissance de véritables villégiatures qui £ 
constituent la seule force de repos « de nature à ménager les forces et CR 
à agrémenter la vie ». 5 LEE 

C’est dans ce sens qu’on à compris la portée de telles mesures à ES 
l’étranger, qu’il s'agisse de gouvernements orientés à gauche ou de 
régimes totalitaires. : 

Le travailleur à évidemment droit à un vrai repos; il est nécessaire É 
qu'il change de cadre, qu’il change d’horizon et que ces congés payés , 
soient pour lui une véritable récréation au sens primitif du terme » = 
(p. 4). | 

JANNE répond alors à ceux qui se demanderaient pourquoi l'initiative 
de former une telle commission a été prise par le Département des 
Transports. 

« C’est qu'avant tout, l’organisation des vacances ouvrières revêt un SN 
aspect purement matériel. Il y a trois problèmes qui se posent: il faut = 
permettre aux ouvriers d’user à bon compte des moyens de transport; 

il faut qu’à l’arrivée au but, ils aient des moyens de logement, à leur 

portée; et enfin, d’une manière générale, il s’agit d’un problème de 

tourisme. Or le Département des Transports a dans ses attributions : RS. 
1° Les rapports de l'Etat avec les deux Sociétés nationales de che- CS 

mins de fer; | 

20 Les transports concédés: autobus, autocars, tramways; 

3 La coordination de ces moyens de transport; 

4 [’administration de la Marine, qui pourrait éventuellement orga- 
niser des croisières ouvrières; 

Bo Le tourisme sous tous ses aspects (rapports avec les organismes 
semi-officiels comme l'Office belgo-luxembourgeois de Tourisme, le Tou- 
ring-Club de Belgique et le Vlaamsche-Toeristenbond ; « auberges de 
jeunesse », camping, fédérations touristiques). À 

Il est certain qu’en vue de promouvoir les « vacances ouvrières » la 
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propagande touristique devra être orientée dans une direction spéciale 
avec une psychologie et des méthodes nouvelles, Elle doit convraincre, 
non plus des classes bourgeoises qui sont habituées à voyager (d’ailleurs 
insuffisamment dans notre pays), mais la classe ouvrière dont les mœurs 
actuelles ignorent pratiquement le « voyage »; 

6 L'hôtellerie, qui dépend également du Département des Transports, 
par l'intermédiaire des services du tourisme. 

Tous les éléments matériels de la solution du difficile problème de 
l’utilisation des congés ouvriers dépendent directement ou indirecte- 
ment du Département des Transports. 

Toutefois, à certains points de vue, la collaboration d’autres départe- 
ments est indispensable. Il est bien évident que le Département de 
l'Hygiène et de la Santé publique a une mission de contrôle à remplir, 
mission pour laquelle le Département des Transports n’est pas qualifié. 
T1 y a, d'autre part, la question de l’épargne ouvrière: si lon n’aug- 
mente pas les possibilités des ouvriers par une bonne organisation de 
l'épargne, on limite, par là même, l'efficacité des solutions qu’on mettra 
sur pied. En multipliant au contraire les ressources des ouvriers, on rend 


possible l’application de méthodes qui, sans cela, ne peuvent même pas 


être envisagées. L'étude d’une telle question+semble relever du Dépar- 
tement du Travail et de la Prévoyance sociale. 

Dès à présent, ce Département a dans ses attributions la création et 
le contrôle des centres de travail pour jeunes chômeurs. Or, on peut 
examiner la possibilité de transformer ces centres pour jeunes chômeurs 
en centres de vacances. 

Enfin, il y a l’éducation populaire. Il est superflu de dire que les 
Transports n’ont aucune compétence en ce domaine; l’organisme qualifié 
pour s’en occuper est évidemment le Conseil supérieur d'Education 
populaire. 

Il importe de coordonner les efforts de ces Départements » (pp. 45). 


JANNE explique encore le rôle de la sous-commission de répartition, de 
roulement, d’échelonnement des congés, qui avait pour objet d'éviter 
l'anarchie dans la distribution des congés au cours de la période légale 
(1% avril au 30 septembre): « Si l’on n’y prend garde, certaines semaines 
ne verront que trop peu de mises en congé pour répondre aux possibilités 
de villégiatures et de voyages qu’on aura créées. Il faut craindre surtout 
qu’en juillet-août des masses profondes de salariés ne débordent les 
moyens mis à leur disposition. 

Ce problème est extrêmement complexe. On aurait même pu penser 
que des décisions de principe seraient très difficiles à prendre. 

Cette sous-commission comprenait des représentants des organisations 


patronales et des délégués des organisations ouvrières les plus repré- 
sentatives. 


Il y a deux modes de répartition des congés: ou bien l’usine ferme 


ses portes, et le personnel tout entier est mis en congé pendant une 
semaine; ou bien l’usine fonctionne toute l’année — comme avant la 
loi —, mais envoie en congé pendant la période légale, des équipes, des 
groupes où des individus, par roulement, 
. Le mode d’application de la loi de juillet 1936 est réglé par les déci- 
sions prises de-commun accord par les parties, en commission paritaire. 
Il ne pouvait nullement être question de s'immiscer d’en haut, dans 
une procédure se développant librement au vœu de la loi. 
La souscommission est arrivée aux conclusions suivantes. les Orga- 
nisations patronales, comme les organisations ouvrières, ont reconnu 


prendre des 
échelonnement, 


congé dans chaque 
_ période alternativement » (pp. 6-7). RS 
L- ; pal ya aussi le problème des centres de vacances: « Une sous-commis- ES 
sion spéciale étudie ce problème. C’est l’une des questions les plus inté 
ssantes, les plus délicates, soulevées par les vacances ouvrières. A 
’origine, dans le but de donner des vacances à beaucoup d'ouvriers, - 
nous avions songé à fonder sept centres très importants, à l'initiative 
des pouvoirs publics. La discussion de la sous-commission compétente 

nous à fait changer d’avis. Nous avons finalement admis, en la matière, 
les principes suivants: ; SE 

1° Les centres doivent être très nombreux; il en faudra beaucoup plus 
que sept; 

2° Ils ne devront grouper qu’un nombre très restreint de familles 
(50 au maximum) ; il faut, en effet, éviter de concentrer des masses 
_ dans des’ « villes de baraquements », qui défigurent des régions et fe- 
- raient surgir des plaintes de la part des hôteliers et des organismes tou- 
_ ristiques. 

Nous avons étudié l’exemple des « pares nationaux » aux Etats-Unis. 
Bien entendu, il importe de les considérer mutfatis mutandis, mais il y & 
dans la création, dans l’organisation de ces parcs, quelques idées extré- 
mement fécondes. Ils apportent notamment la preuve qu’on peut faci- 
lement construire de petits logements coquets, en matériaux semi-dura- 
bles (en bois par exemple) agencés pour une famille et disposés, non selon 

. un ordre géométrique massif, mais au gré du site. Au centre, se trouvent 
les organisations collectives réduites au strict nécessaire, et qui com- 
prennent des installations sanitaires et une cantine, Cette cantine doit 
fournir l'essentiel de l’alimentation, la cuisine « brute » — si j'ose 
dire — aux familles; ed 
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3 I/Etat ne sera pas gérant de ces centres, mais il encouragera leur 
création et il les contrôlera. 

Cette idée de petits centres très nombreux, évitant l’aspect de bara- 
quements, de « camps de concentration », ou si vous voülez, de camps 
militaires, respectera la vie familiale, la vie individuelle, mais favo- 
risera certaines manifestations de vie collective. D’autre part, il semble 
que leur établissement ne doivent pas être très onéreux » (p. 15). 


Sommaire bibliographique. 
Les problèmes de la population. 
Tivi, L. — Lezioni di demografia. (Padova, Cedam, 1936, 325 Ps 35 Lires.) 
Parenti, G. — L'evoluzione quantitativa degli aggregati umani, (Firenze, Seeber, 


1935; 105 D.) 2 ñ 7 
Glass, D. V. — The population problem and the future, (Æugenics Review, April 


1937.) 


SÉREE HP Juiste formules in het bars à 
_ 1937.) ST 
_ Ubbink, I. J. B. — Foutieve formules in het borolkingsvrengstak. (Econ 
Maart 1937.) 
_ Akerman, Joh. — Bevélkerungswellen und Wechsellagen. (Schmollers | Jhrb Fa 
1937.) he 
_  Vianelli, S8. — Sui RTE di intensità e di quantità saldata applicati al 19 
mento della popolazione. (Giornale degli Economisti, janv. 1937.) 
Giusti, Ugo. — Aspetti territoriali del movimento demografico italiano, (Giarnal 
_ «degli economiste, Aprile 1937.) 
_  Verrijn-Suart, C. À. — De Nederlandsche bevolking in 1936. (Economist, April 1937.) 
_  Meerdink, J., en Schouten, C. H. — Onderzoekingen naar de reproductie-intensiteit ; 
der bevolking in verschillende deelen van de provincie Utrecht. (Economist, April 1937.) + 
Cleland, Wendell. — The population problem in Egypt; a study of population trends ie 
and conditions in modern Egypt. (Lancaster, Pa. Science Press Pr. Co, 1936, 146 LE &: 
- 2,50 Doll.) 
__ Owtschinnikow, À. — Die russische Volkszählung vom 6. Januar 1937.- (Aligem. 
Statist. Arch., 1937, Bd. 26, H. 4.) 204 
Sutherland, Stella H. — Population distribution in colonial America. .Œondon, 
Oxford Univ. Press, 1937, 353 p., 20 8.) Fe 
Keynes, J. M. — Some economic consequences of a declining population. (Eugenies 4 
Review, April 1937.) 
Hecke, Wilhelm. — Der grossstadtähnliche Bevôlkerungsstillstand in Nordbühmen. 
(Deutsch. Stat. Zentralbl., 1936, H. 8.) 
Reuss, Carl FE. — Depopulation in a remote rural district. (Rural Sociology, March 
1937.) 
Hurd, B. — The decline in the canadian birth-rate. (Canadian Journal of Economics 
and political Science, 1937, n° 1.) 
Still, John. — Population in Australia. (Eugenics Review, Jan. 1937.) 
Hankins, Frank H. — German policies for increasing births. (American Journal of 
Sociology, March 1937.) 
Ungern-Sternberg, Roderich, v. — Wirtschaftliche Konjunktur und Geburtenfre- 
S quenz. (Jhrb. f. Nationalôük. und Stat., Anr. 1937.) 
ASS Depoid, Pierre. — Tables de nuptialité et de fécondité pour la France, 1930-1932. 
: (Bulletin Statistique générale de France, janv. 1937.) $ 
Lenti, Libero. — La fecondità ligittima Milanese secondo l’età di entrambi i AE 
tori. (Giornale degli economisti, marzo 1937.) 
De Vergottini, Mario. — Tavolo di fecondità della donna Italiana secondo d’età ed il 

numero dei figli avuti. (Giornale degli economisti, Febr. 1937.) 

Hrdlicka. — Fecundity of Eskimo women. (American Journal of physical Anthro- 
pology, oct.-déc. 1936.) 

Siemering, Hertha. — Die Jugend in der Berufszählung von 1933. (Soziale Prawis, 
26. März 1937.) 

Degugis, H. — La proportion des sexes et ses variations statistiques. (Journal de 
la Société üe Statistique de Paris, avril 1937.) 

Boldrini, Marcello. — La proportion des sexes dans Jes conceptions humaines. (Revue 
Institut international de Statistique, 1936, no 4.) 

Valaoras, V. G. — À comparative study of the mortality of the population of Greece. 
(Human Biology (Baltimore), 1936, vol. 8, no 4.) 

Taeuber, Conrad. — A registration system and internal migration. (Rural Sociology, 
Dec. 1956.) 

Walshaw, R. 8. — The Migration of British Citizens between the United Kingdom 
and Europe. (Sociolog. Review, April 1937.) 

Albig, William. — Recording urban residential mobility. (Sociol. and Soc. Research, 
Jan.-Febr. 1937.) 


Hochholzer, Hans. — Geographische Betrachtungen zur Grossstadifrage. (Geograph. 
Zeitschrift, 1937, H. 2.) 

Stierling, Griffion. — Die Landflucht und der Einsatz von Stadtjugend in der 
Landwirtschaft. (Berlin, Elsner Verlagsges., 1937, 104 p., 2,40 Mk.) 


Decugis, Henri. — Les conséquences sociales de la concentration urbaine. (Revue 
scientifique, 15 avril 1937.) 


PR LP PRE Li. ‘Te 


PTT 


dt 4 740. / 


REA nine mt à The esse TES 
study of population redistribution. (Philadelphia, Univers. of Pa Press, a ce 


Martial, René. — Race et immigration. (Revue Acad, d. Sciences morales et polit., 
| juil. 19%.) Ca 
_ Huhle, Fritz. — Die Heotborngseaht als Tnaustrialisterongstaktor Dargestellt am Ne 
_‘Beispiel Frankreich. (Wirtschaftsdienst, 12. März 1937.) 4 : 
Belden, A. — Relation of population density to indices of economic production in RES 
“Oklahoma 1930. (Southwestern Social Science ARE March 1957.) 


« 


Niveaux de vie et milleux sociaux 


_ Bainville, Jacques. — La fortune de la France. (Paris, Plon, 1937, 360 p., 20 Fr). 
 Marjolin, Robert. — Distribution des revenus et équilibre économique. (Revue 
d'Economie politique, janv. 1937.) 
Fiore, U, — La popolazione economicamente passiva. (Bologna, Zanichelli, 1956, 
3 D.) 
_ National income in the U. S. 1929-1955. (Washington, U. S. Bureau of foreign and 
“domestic Commerce, Division of Economic Research, 1936, 304 D.) 
_ Clark, Colin. — National income and outlay. (London, Macmillan, 1937, 324 p., 
_ ‘12/6 s.) ; 
| Die Lebenshaltungskosten in der Welt Ende 1956. (Wirischaît und Statistik, 1. Febr. 
1937.) PS 
Monroe, Day. — Analyzing families by type with respect to sonne (Journal 
Amer. Statist. Assoc., March 1937.) 
Bennett, M. K. — On measurement of relative national standards of living, (Quart. 
Journal of Economics, Febr. 1937.) ; 
Williams, Faith M. — Methods of measuring variations in family expenditurést 
{Journal Amer. Statist. Assoc., March 1937.) 
Croner, F. — Fôrdelningen av hushallsutgifterna inom olika länder. (La distribution . 
-des dépenses de ménage dans quelques pays.) (Kooperatüren, 1936, no 22.) 
Lang, Richard O. — Population characteristics associated with educational levels 
and economic status in Chicago. (American sociological. Review, April 1937.) 
Cost of living of urban and rural workers in. Ecuador. (Monthly Labor Review, 
Nov. 1936.) 
Sapper, Karl. — Ueber Hôühenakklimatisation. (Geograph. Zeitschrift, 1937, H. 4.) 
Guenther, Hans F. K. — Die Verstädterung. Ihre Gefahren für Volk und Staat vom 
‘Standpunkte der Lebensforschung und der Gesellschaftswissenschaft. 2. Aufl. (Leipzig, 
“Teubner, 1936, 54 p., 1,50 MK.) 
Darre, Richard Walther. — Das Bauerntum als Lebensquell der nordischen Rasse. 
‘6. Aufl. (München, Lehmanns Verl., 1937, 493 p., 8 Mk.) 
Z Saller, K. — Eugenische Erhebungen bei Landkindern. 1.#Teil. Allgemeine Umwelt- 
“bedingungen. (Zeitschrift für Kinderforsch., 1934, Bd. 44, H. 1.) 
Boelke, Otto. — Auf dem Fläming. Zwischen Wittenberg und Jüterbog. « Een 
klein Vlaanderen in Duitschland ». (Düben, Streubel, 1936, 63 p., 1,50 MKk.) 
Ebert, Wolfgang. — Ländliche Siedelformen im deutschen Osten. (Berlin, Mittler, 


1937, 74 p., 3 Mk.) 


Zichy-Pallavicini, Comtesse. — La classe rurale en Hongrie. (Nouvelle Revue de 
_Hongrie, mai 1937.) : 

* Erdoes, E. — Sociographie palustre moderne. (Nouvelle Revue de Hongrie, 
‘mars 1937.) 


Weis, E. — Le village hongrois. (Nouvelle Revue de Hongrie, avril 1937.) 
Clark, Carroll, D., and Roberts, Roy L. — People of Kansas; à demographic and 
sociological study. (Topeka, Kansas State Plannig B’d. Nat’l Reserve. Bldg, 1936, 


281 2 Doll.) : 
Soutrlod; André. — Le type paysan chez le Canadien français. (Musée social, 


vril 1937. 7 
ca ut Pierre. — Rio de Janeiro, une grande. victoire urbaine. (Reuue d’'Eco- 


e politique, janv. 1937.) 
RE emer K. — Social and economic conditions in rural. India. (Rural Sociology, 


March 1937.) = 
12 


"+ | L z 
one, William Crane, Re — The Shang 
Press, 1937, 337 p., 3 Doll.) res 
TS Xoder, “Fred Le The Japanese Bural Community. (Rural Sociologu. Dec. L 


. La famille 


3 De | Goodsell, wiltystine. = Problems of the family. Rev. ed. (London, Appleton-Century.… 
1937, 540 D., 15 8.) 


: (Berlin, Stilke, 1937, 103 p.. 2,80 Mk.) 

Schachenmayr, Erwin, — Familienuntersuchungen an einer gehobenen ländlichen 
EE _ Bevôlkerungsgruppe im bayerischen Allgau. (Arch. für Rass.- u. Ges.-Biol., 1955, Bd. 29, 
HE. oi 
 Meixner, Hanns. — Kinderzahl und soziale Stellung der Eltern Mäünchener Hilfs- 


as schiler, (Arch. für Rass.- und Ges.-Biol., 1936, Bd. 30, H. 6.) 
3 Ford, P, — Means Tests and responsability for needy relatives. (Sociolog. Review... 


April 1937.) 


| Fediaevsky, Vera, and Hill, P. S. — Nursery school and parent education in Soviet: : 
Russia. (London, Paul, 1937, 265 p., 10/6 5.) 


= _Gcod, À. — Trends in family life and organisation in Louisiana, Re 
Social Science Quarterly, March 1937.) 


. Alimentation : 

Beltrami, G. — La révolution alimentaire actuelle; ses conséquences biologiques. 
(Paris, Vigot, 1936, 192 p.) 

Le problème de l'alimentation envisagé des points de vue sanitaire et économique, 
d’après les rapports présentés à la Société des Nations. (Bulletin Soc. scientif. d'Hy- 
giène alimentaire, 1936, nos 9-10. } 

Données physiologiques sur l’alimentation, d’après les rapports présentés à la Société: 
des Nations. (Bulletin Société scientif. d'Hygiène alimentaire, 1936, nos 9-10.) 

Lacore et Brunschwicg. — La sous-alimentation et l’alimentation défectueuse des 
enfants à la ville et à la campagne. (Documents du Travail, nov. 1936.) 

Roedern, V., Graf, — Nahrungsfreiïheit durch Hebung der _bäuerlichen Produktion.. 
(Jahrb. für Nationalôk. und Stat., Mai 1937.) 

Family budget (Interim report on the design of a), with special reference to food. 
2nd'ed. (London, Engineers’ Study Group on Economics, 1937, 3 s.) 

B. 1. T. — L'amélioration du standard alimentaire et l’action coopérative. La défi- 
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giène alimentaire, 1937, nos 1-2.) 

Becker, Erich. — Brotmarktstruktur und Brotmarktprobleme. (Allgem. Statist. 
Arch., 1937, Bd. 26, H. 4.) | 
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meddelanden (en suédois), 1937, no 4.) 


Berman, Nathan. — Juvenile delinquency, the family, and the Court in the Soviet. 
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Villinger. — Erfahrungen mit der Durchführung des Erbkrankheitenverhütungsge. 
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Eugenical sterilisation, (London, Macmillan, 1937, 211 p., 12/6 8.) 


Droit 


Dans le droit public suisse, l’exer- : 


cice des pouvoirs extraordinaires 
des autorités fédérales pourrait se 
justifier par un droit routumier 
de nécessité. ; 


On cherche en vain dans notre droit écrit une disposition prévoyant 
un droit général de nécessité, écrit Jon FAvRe dans son étude sur Le 
droit de nécessité de l'Etat. Etude de droit public fédéral. Les pouvoirs 
extraordinaires des autorités fédérales (Thèse de l’Université de Neu- 
châtel, Lausanne, Payot et Cie, 1937, 44 p.). « Sans le contester, cer- 
tains juristes tentent de donner un fondement juridique aux mesures 
extraordinaires prises en vertu d’un état de nécessité en raisonnant de 


a façon suivante: œuvre humaine imparfaite, la constitution peut 


n'avoir pas prévu certains cas extraordinaires. Si le constituant avait 
songé à l’état de nécessité par exemple, il n'aurait pas manqué de 
construire un droit de nécessité. L’absence de règle pour un cas im- 
prévu constitue une lacune que les autorités doivent s’efforcer de com- 
bler en faisant appel aux principes supérieurs du droit. 

À notre avis, les juristes qui pensent avoir trouvé là une solution juri- 
dique du problème se payent de mots et s’en apercevraient s'ils pous- 
saient leur raisonnement jusqu’au bout et prenaient la peine de recher- 
cher la natüre des règles supérieures destinées à combler les lacunes 
du droit. : 

J1 importe de préciser d’abord de quel droit on entend parler lorsqu'on 
dit qu’il. présente des lacunes. Manifestement du droit écrit, ce. qui 
exclut la possibilité de l’invoquer pour fonder le droit de nécessité. A 
quelle règle de droit recourir dès lors puisque dans l’état de droit toute 
compétence doit découler d’une source de droit reconnue? 

Le droit écrit ne pouvant être invoqué, explique FAvRE, ÿ! ne reste que 


- — Are we breeding weaklings? (mer. Journal of Sociology, 
_ -Folsom, Joseph K., and Morgan C. Marg. — nue cociel ns of He > Reel 
pients of Old Age Allowances. (American. sociological Review, April 1987.) Us F 
Sheffield, Ada Eliot. — Social insight in case situations. (London, Appleton-Century, 
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Kobelt, Reinhold. — Alkoholismus im deutschen Recht. 3. Aulf. (Berlin, Neuland: 


_ sources puissent être admises dans ù 
minerons ci-dessous). La théorie des lacunes du droit n'apporte donc 


LT ASRR IN Sr nus FRS se 
le droit coutumier et le droit naturel 


| aucune lumière puisqu'elle oblige en définitive à rechercher si le droit 


de nécessité. Elle se borne en somme à exposer le problème 
donner. un nom, sans lui, trouver aucune solution réelle. 2 

L'absence de règles spéciales pour le cas de nécessité ne constitue 
pas. d'ailleurs une véritable lacune dans notre constitution. En l’absence 


coutumier ou le droit naturel peuvent servir de base juridique _ droit 


Se règles exceptionnelles, on doit admettre que les autorités fédérales 


doivent en toutes circonstances observer la constitution et les lois ou les. 


reviser dans les formes prévues à cet effet. Cette règle est peut-être 


déplorable, mais elle existe; on ne saurait dès lors arguer d’une lacune 
et prétendre qu’en cas de nécessité, les autorités ne savent quelle règle 
observer. Accorder aux autorités fédérales des pouvoirs exceptionnels, 


en cas de nécessité, ce n’est pas combler une lacune du droit, mais 


créer de nouvelles règles de droit. Si cette création a lieu selon les 
formes ordinaires, il n’y a rien à objecter. Mais on ne saurait admettre 


a priéri qu’on puisse y procéder selon d’autres formes. sus 
Les juristes qui construisent le droit de nécessité en partant d’une 
lacune du droit se réfèrent par analogie au droïît privé et en particulier 
à l’article premier du Code civil suisse qui fait au juge civil un devoir, 
en l’absence de règles écrite ou coutumière de trancher selon les règles 
qu’il édicterait, s’il avait à faire œuvre de législateur. 
Sans compter que cette comparaison ne se justifie pas dans le cas 
particulier, puisque, comme nous venons de le voir, l’obligation d’appli- 
quer les règles ordinaires en cas de nécessité ne constitue pas une véri- 
table lacune, tout rapprochement de ce genre entre le droit public et le 
droit civil doit être écarté a priori, le droit public étant sans lacune. 
Les juristes parlent de lacunes lorsque le droit positif ne contient 
aucune règle permettant de trancher une question qui doit absolument 
être résolue. On comprend d’emblée que pareilles lacunes peuvent, se 
présenter en droit privé, Ce dernier constitue en effet un système de 
droits et d'obligations corrélatifs de sujets en principe égaux en droit. 
C’est en outre un principe du droit privé que le juge doit trancher tous 
les cas qui lui sont soumis et déterminer où est le droit, où est l’obli- 
gation, quand bien même le droit positif ne contiendrait aucune règle 
lui permettant de statuer. Le droit public est d’essence différente et ne 
détermine pas de rapports de droits entre sujets égaux et coordonnés. 
Il n'existe d'obligations de droit public que celles qui sont fixées par la 
loi. Le sujet de droit public (Etat ou citoyen) n'intervient que dans 
la mesure où il y est obligé par la loi. Comme on doit se borner à faire 
en droit public ce que la loi commande, il ne saurait y avoir de véri- 
tables lacunes. On ne peut dès lors, tirer argument de l’existence de 
prétendues lacunes. , 
Examinons rapidement une théorie assez semblable à celle de la. 
lacune de la loi et qu’on rencontre plus ou moins clairement exposée 
chez de nombreux auteurs, celle que la doctrine allemande appelle, 
l’Inversionsmethode. On peut la résumer ainsi: Le but du droit est 
d'assurer la vie de l’Etat et de ses membres. Si les circonstances sont 
telles qu’à vouloir respecter le droit les autorités s’éloignent de son 
but, elles ont le devoir de faire prévaloir l'intérêt de l'Etat sur le 
respect du droït. Cette argumentation en appelle, elle aussi à des 
règles supérieures au droit écrit. Dès l'instant où-les moyens prévus par 


otre droit public, ce que nous exa- 


à lui 
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le droit écrit pour assurer la vie de l'Etat s'avèrent inopérants, on 


recourt à un principe supérieur. Pour un juriste, il importe de savoir si 


ce principe est d'ordre juridique. On est dès lors réduit, comme dans 


là théorie de la lacune de la loi, à examiner si cette règle supérieure 


est de droit coutumier ou naturel et si ces sources peuvent être recon- 


nues dans notre droit publie suisse. Cette théorie n’apporte donc elle 


non plus aucune, solution juridique et ne fait qu’obscurcir de vocables 
inutiles un problème déjà suffisamment complexe » (pp. 25-28). 
Du simple fait que l’intérêt de la société peut parfois exiger la viola- 


tion du droït, remarque FAVRE, on ne peut déduire un droit de néces- 


sité: « Il faut encore que ce fait d'expérience ait amené les hommes à en 
tenir compte dans leurs constructions juridiques. Loin de nous de 
vouloir méconnaître que des disciplines supérieures au droit peuvent 
parfois l’emporter sur ce dernier. Morale, raison, politique, etc., peu- 
vent être en contradiction avec le droit existant qui finira par céder. 
C’est en revanche une confusion dangereuse de vouloir conférer à ces 
disciplines supérieures un caractère juridique, E 

On cherche en vain à préciser le contenu de ce droit naturel de 
nécessité. Son seul caractère serait de permettre la réalisation du bien 
commun, au mépris des règles de droit positif. Comment ne pas voir 
que la réalisation du bien commun et la conservation de la société sont 
les buts du droit, mais ne sont pas des règles de droit. C’est une notion 
supérieure au droit que celle du bien commun, une notion de morale. 
Une règle qui se bornerait à prescrire la recherche du bien commun 
ne sérait pas une règle de droit. A 

Le droit ne fixe pas seulement le but, mais les moyens de l’atteindre. 
En cas de nécessité par exemple il s’agit de savoir si une autorité 
déterminée peut réaliser le bien commun en dehors de ses compétences 
et jusqu’à quel point elle peut s’écarter des règles ordinaires. Si le droit 
positif ne prévoit aucune exception au respect des règles ordinaires, 
on peut faire appel à là raison, à la morale, etc. pour s’écarter du 
droit positif mais non à un prétendu droit naturel, notion inutile qui 
n’äppotte rieñ qu'un vocable nouveau et prête à confusion. Prétend-on 
qu’à côté des règles de prosodie, il y a des règles naturelles de prosodie, 


“qu'au-dessus des règles d'architecture, il existe des règles naturelles 


» 


d'architecture; qu’en dehors des règles du jeu d’échecs, il en est de 
fiaturelles à ce jeu ? 5 (p. 31). 

Favre se demandé si en édictañt, chaque fois qu'une crise survient, 
dés règles ânticonstitutionnelles ou illégales sous forme d’arrêté fédéral 
urgent, les aütorités fédérales n’ont pas créé où ne sont pas en train 
de créer ün droit coutumier de nécessité qui pourrait être formulé de là 
façon suivante: « En cas de nécessité, l'A. F. peut, sous formé d'arrêté 
fédéral urgent, prendié de son chef où autoriser le C. F., à prendre 
toutes les mesures urgentes ét absolument indispensables à la sauve- 
garde @ l'Etat. À pe 

N'’est-oñ pas éh présence d’un usage continu dont la nécessité tend 
à étré ünaniméement reconnue ? Les deux caractères essentiels de lä Cot- 
turñes, usiis communis ét opinio juris seu necessitatis, ne se trouvent-ils 
pas réalisés en l'espèce P HF Ge 

Pour prouver l'existence d'un véritablé usage, il suffit de rappeler les 
arrêtés fédéraux urgents que nous avons cités aux pages 2 et suivantes 
dé nôtre thèse et dont les plus significatifs sont l'arrêté fédéral du 
3 août 1914 et les deux arrêtés fédéraux ayant établi lé premier et le 
second programme financier. 
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| + Fine reprises et ai "4 même FuStrE PA. Se a ee 
_ risé le C. F. à prendre en cas de nécessité et à titre temporaire des 
esures anticonstitutionnelles ou illégales. L’A. F. a donc coutume de. 
e servir de l’arrêté fédéral urgent pour parer aux états de nécessité ai 
surviennent dans notre pays. CR 
Dans son message du 13 septembre 1933, sur Æ premier programme s, 
fifnancier, le C. F. ne s’est pas fait faute de se prévaloir du pe 4 
de 1914. 
_ Bien qu’elle soit contraire au droit écrit, cette coutume soulève 2 
réactions qui vont en s’affaiblissant. Petit à petit eb malgré certaines | 
manifestations telles que l'initiative vaudoise contre le premier pro- 
gramme financier, l’idée s'implante dans le peuple comme dans les 
___ milieux gouvernementaux que la pratique des autorités répond à une 
3 véritable nécessité. On critique l'opportunité de certaines mesures beau- 
coup moins que la procédure selon laquelle elles sont prises. On conteste, 
_ avec raison parfois, l’existence d’un véritable état de nécessité. Quant 
au principe lui-même (possibilité de prendre en cas de nécessité et sous 
forme d'arrêté fédéral urgent les mesures absolument indispensables), 
il n’est guère combattu, même par la gauche. Au cours des débats sur 
le premier programme financier, M. le Conseiller aux Etats Klôti lui- 
- même admettait l'existence d’un droit de nécessité, tout en affirmant 
. qu’il ne pouvait être appliqué en l’espèce, faute d'un véritable -état de 
- nécessité. 


Si on conteste que la pratique de l’A. F. soit généralement admise, 
au moins doit-on reconnaître qu’elle tend à l’être. À défaut d’un droit 
coutumier parfait, on est contraint d'admettre que sa réalisation est 
déjà dans un stade avancé. ; 


Des éléments puissants ont d’ailleurs favorisé la création d'un droit 
coutumier de nécessité. I°inexistence en Suisse d’un contrôle de la : 
constitutionnalité et de la légalité des arrêtés fédéraux urgents a sin- 
gulièrement facilité l'établissement d’un usage contraire à la constitu- 
tion. L'article 89, alinéa 2 (clause d'urgence) et l’article 113, alinéa 3 
(obligation d'appliquer les arrètés fédéraux urgents mêmes: inconstitu- 
tionnels) ont seuls permis l’élaboration d’une coutume anticonstitution- 
pelle. Etant donnée l'obligation pour les autorités, tant administra- 
bives que judiciaires, d'appliquer les arrêtés fédéraux urgents même 
inconstitutionnels ou illégaux, l’arrêté fédéral urgent pouvait seul être 
pris en considération pour la création d’un droit coutumier de nécessité. 
Dans notre édifice constitutionnel, la clause d'urgence et l’article 113, 


alinéa 3 étaient les seules brèches par où pouvait s’introduire le droit de 
nécessité. 


De fait, pour prendre des mesures immédiatement indispensables, on 
ne pouvait choisir la loi ou l'arrêté de portée générale non urgent 
puisque, soumis au referendum populaire facultatif, ils ne peuvent en- 
“tirer immédiatement en vigueur. Quant à l’arrêté simple, il ne convient 
pas puisque, non compris dans l’énumération de l’article 113, alinéa 3, 

il n’est applicable qu'autant qu’il est conforme à la constitution ou à la 
loi. En résumé, seul l'arrêté fédéral urgent présentait le double avan- 


tage d’être obligatoirement sp et de pouvoir être mis nue 
tement en vigueur. 


L’impossibilité de se passer, en Re d’une procédure spéciale en 


cas de nécessité a puissamment contribué, cela va sans dire, à créer un 
droit coutumier de nécessité. 
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et à la mise en pratique d’un véritable droit de nécessité. Nous songeo 
_ particulièrement ici aux articles 2, 89, alinéas 2, 85, chapitres 6 et 
102, chapitres 9 et 10. | A, 
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ar leur imprécision, certaines dispositions constitutionnelles (e 

interprétées exactement elles ne prévoient aucune procédure spéci 
our le cas de nécessité) ouvrent la porte à une interprétation exten 


3È Enfin, les opinions du T. F. et de certains juristes, bien que criti | 
 quables du point de vue juridique, ont sans doute favorisé la création 
de la coutume que nous voyons actuellement se dégager. Le fait que 
cette coutume à été établie par l'A. F., la plus haute autorité du pays, 
lui a également conféré plus de poids » (pp. 34-36). Re 

Les autorités et la plupart des juristes s'accordent à souhaiter la 
-création d’un droit écrit de nécessité: « Dans le discours qu’il pronon- 

ait au LXIXe Congrès de la Société suisse des juristes, M. le Conseiller 
fédéral Baumann, déclarait notamment: « Le droit de nécessité de 
PEtat, sans lequel on ne croit plus aujourd’hui pouvoir se tirer d’affaire, 
devrait être clairement défini dans la constitution et pourvu de cer- 
taines précautions (Kautelen) ». Dans son message du 12 novembre 
1935 sur les mesures extraordinaires d’ordre économique, le C. F. écrit: 
-« Notre dessein est de créer d’ici à la fin de 1937 une nouvelle base 
“constitutionnelle qui fixe les attributions de l’A. F, pour l'octroi de 
pouvoirs économiques adaptés aux expériences que nous avons faites 
pendant la guerre et surtout depuis lors ». Bien que le projet d'arrêté 
“accompagnant ce message ait été retiré, cette promesse est à retenir et 
il est probable quelle répond encore aux intentions du C. F. » 
{pp. 37-38. 

- Alors qu'aujourd'hui La notion de la nécessité reste absolument vague, 
Favre estime qu’il serait utile de la préciser autant que possible 
Nous admettons, dit-il, que la tâche n’est pas facile eb qu’on ne peut 
tout prévoir dans une définition, Il nous paraît souhaitable cependant 
de rappeler sans cesse aux autorités les caractères essentiels de la néces- 
sité, pour lutter contre leur tendance à la confondre avec l’urgence ou 
la simple opportunité. 

L'idée de nécessité marque à la fois l’existence d’un péril, d’un dan- 
_ger grave, son caractère imminent et le manque de moyens d’y remédier, 
_ Etre en état de nécessité c’est avoir un besoin urgent de biens indis- Re 

pensables à la vie et dont on est momentanément privé. Toute définition Fe 
de l’état de nécesisté doit, dès lors, exprimer ces trois notions du péril, 

de l'urgence qu’il y a d’y remédier et de l’impossibilité de le faire selon 

les voies ordinaires. Comme le disent Barthélémy et Duez dans leur 

traité élémentaires de droit constitutionnel, les conditions d’application 

de la théorie de la nécessité sont les suivantes: 


1° Péril vraiment national et non seulement politique ; 


20 Urgence; 
80 Impossiblité de procéder par des voies régulières. Se 
Nous inspirant de ces quelques observations, nous formulerions ainsi 
le principe du droit de nécessité fédéral: ee Ée 
a Lorsque la nation toute entière est menacée d'un péril grave et 
imminent auquel il est impossible de faire face par les voies ordinaires, 
l’Assemblée fédérale peut prendre ou autoriser le Conseil fédéral à pren- 
dre les mesures absolument indispensables et urgentes » (p. 39). ; 
Dans une démocratie directe, observe Favre, le peuple doit être 
éclairé et toute tentative de le tromper doit se retourner en définitive 
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TRAVAUX RECENTS 
ire les gouvernants N'y at-il pas là une explication partielle de la 
méfiance actuelle du peuple envers les autorités fédérales? PAUL 

Nous proposons dès lors de.créer pour les actes de nécessité une forme 
spéciale qu’on appellerait décrets-lois comme en France ou mieux encore 


ordonnances de nécessité. L’attention du peuple se trouvant attirée sur 


le caractère extraordinaire de certaines mesures, on peut espérer que 
les gouvernants ne les prendraïent pas à la légère et auraient à cœur 


de pouvoir en assumer la responsabilité devant le peuple. 

* Pour éviter que la notion de nécessité ne soit interprétée trop large- 
ment, il serait opportun de prévoir pour les ordonnances de nécessité, 
une majorité qualifiée des deux tiers par exemple. Si le péril est véri- 
‘tablement sérieux et national, il sera manifeste pour la grande majorité 
des parlementaires et non pour une simple majorité de fortune. Nous 
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ne doutons pas que les partis d'opposition eux-mêmes ne se rallient . 


_* aux mesures absolument indispensables au bien commun » (p. 40). 


4 Carattères généraux de l'adminis- 
6 tration civile en Grande-Bretagne. 
Nécessité d'une transformation. 
dans le sens démocratique... 


Le service public, tel qu'il existe aujourd’hui, écrit W:ILLIAM A. 
Rozson dans le chapitre Ier de l'ouvrage publié sous sa direction: The 
British Civd Servant (London, G. Allen and Unwin, 1937, 254 p.) est. 
pour ainsi dire l’œuvre exclusive des quatre-vingts dernières années, 
et la plupart de ses caractères essentiels se sont constitués au cours du 

dernier demi-siècle. Le rapport Trevelyan-Nothcote de 1853, la loi sur 

les pensions de 1859 et les « Orders in Council » de 1870 et 1920, tels 

sont les plans essentiels du développement du Service civil. Le fonction- 

naiïre civil et le fonctionnaire municipal de nos jours sont de nouveaux 

types d'hommes, tout comme l’ingénieur est un nouveau type d'homme. 

Leur représentant le plus proche, aux jours qui ont précédé le 

XIX® siècle, était le fonctionnaire public représenté par le coroner, le 

constable, l'inspecteur des ponts et chaussées, l’administrateur de la 

taxe des pauvres, le juge de paix et le shérif. Mais ces « magistrats 
subordonnés » comme les appelait BLACKSTONE, étaient connus indivi- 
duellement par leur nom; ils remplissaient leurs fonctions pendant un 

délai déterminé ou à vie et leurs obligations leur étaient imposées 

: directement par la loi et ils les exerçaient sous le contrôle des tribu 
En naux. Ils ne ressemblaient pas du tout à cette armée de fonctionnaires 
\ Î anonymes qui assurent aujourd’hui l'administration sous les ordres d’un 

#: ministre responsable ou d’une autorité locale élue. Le fonctionnaire 


1 taliste de l’ère de Victoria. Sans le service civil et le service municipal, 
a la démocratie politique, telle que nous la connaissons, serait impossible, 
Si l’on veut comprendre le Service civil, il faut se rendre compte des 
conditions d'emploi qui lui sont offertes et des règles de conduite qu’on 
est tenu d’y observer; cet ensemble aboutit à un mode professionnel 
d'existence aussi distinct et défini que celui des militaires, des ecclésias- 

tiques ou des médecins. ; 
Les principales conditions du Service sont le recrutement par voie 
de concours public, plus un examen de qualification on un interview, 
. Ou par une combinaison de ces méthodes; les limites d'âge pour l'entrée 


moderne est une des créations les plus éminentes de la démocratie capi- 


CHRONIQUE DU MOUVEMENT SCIENTIFIQUE 40% 


et la retraite, la répartition en classes et grades, une échelle de traite- 
ments de dimensions modestes avec des augmentations régulières, la 
sécurité de l’emploi moyennant bonne conduite, la pension et des in- 
demnités en cas de maladie pour prévenir les malheurs, l'avancement à 
lintérieur du service, en partie à l’ancienneté, des vacances fixes et 
allant en augmentant dans une mesure généreuse. 


- Les règles de conduite sont moins explicites, mais plus importantes 


par leur étendue. Des lois spéciales sont destinées à prévenir la corTrup- 
tion et la trahison au moyen de sévères pénalités, Il y a des dispositions 
qui empêchent les hommes politiques d'occuper des emplois publics ré- 
munérés et les conseillers municipaux élus d’être employés par la com- 
mune. Il y a des règlements qui interdisent aux fonctionnaires de se 
présenter comme candidats aux élections législatives, à moins qu’ils ne 
donnent leur démission ou ne soient à la retraite. Des règlements mi- 
nistériels interdisent aux fonctionnaires de prendre part aux élections 
municipales. Il y a des instructions de la Trésorerie qui défendent aux 
fonctionnaires de prendre part à des discussions politiques, qui leur 
ordonnent de se tenir sur la réserve vis-à-vis des matières politiques et 
de ne pas se mettre en évidence d’un côté ni de l’autre. Il y à des dis- 
positions sévères qui interdisent aux fonctionnaires de participer à la 
gestion d’entreprises commerciales ou industrielles entre 10 heures du 
matin et 6 heures du soir, et cette mesure a été complétée par des cir- 
ulaires restreignant encore les activités secondaires pendant les heures 
de loisir. L'administration désapprouve aussi les opérations de caractère 
purement spéculatif. Le simple soupçon d’un conflit possible entre le 
devoir et l’intérêt, rend ces opérations, quand il s’agit d’un fonction- 
naire, non seulement indésirables et inopportunes, mais encore mal- 
saines, La loi de 1927 sur les conflits du travail, -a apporté une nouvelle 
ntrave à la liberté des fonctionnaires en empêchant ceux-ci de faire 
partie de syndicats ou d’associations professionnelles, sauf s’il s’agit 
d’une association ne comprenant que des membres au service du Gou- 
vernement et qui, en outre, n’est pas affiliée à une autre association 
englobant d’autres personnes. Les syndicats constitués par des fonction- 
naires ne peuvent pas poursuivre des buts politiques et ils ne peuvent 
être associés directement ou indirectement avec un parti politique ou 
une association politique. | 
Il y a, en outre, des obligations d’un caractère moins défini qui 
s’appliquent aux relations sexuelles. Il n’y à pas de règle générale à ce 
sujet, mais on attend des fonctionnaires, hommes ou femmes, de l’admi- 
# nistration centrale et de ceux des municipalités, qu’ils se conforment 
f aux usages conventionnels et qu’ils évitent toute conduite dont les 
* journaux pourraient se faire l’écho et qui y serait qualifiée de « SCan- 
! daleuse ». Les fonctionnaires qui sont impliqués dans des actions en 
divorce ont peu de chance d'avancer dans la carrière, si la chose reçoit 
une « publicité indésirable ». Eviter la publicité des journaux est une 
chose relativement facile quand il s’agit de procédures judiciaires, mais 
les restrictions officielles vont jusqu’à empêcher les femmes fonction 
naires (qui démissionnent généralement quand elles se marient) de coha- 
biter ouvertement avec des hommes lorsqu'elles désirent se comporter 
ainsi. La chose prend ici un autre caractère. 

Ces conditions d’emploi et ces règles de conduite ont été les influences 
qui ont donné au Service public la forme qu’il a. On admet générale- 
ment que la constitution d’une administration honnête et efficace est 
une des grandes réalisations de l’Angleterre. Ce pays ne connaît pas la 
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pression politique que les fonctionnaires français, par exemple, exercen 


‘une lacune dont souffrent les Etats-Unis. Le Brains Trust essaye d'y 


placer des fonctionnaires de carrière de qualité supérieure (p. 16). | 
_ Ropson examine alors les fondements du système# anglais. Le plus 


soit divisée en catégories reflétant, à moins qu’elle ne les reproduisent, 


Le service diplomatique ne renferme guère d'agents qui n’appartien- 
_ nent pas où ne sont pas patronnés par l’aaristocratie ou le cercle étroit 
de la haute société. La classe administrative, qui occupe tous les 
= postes de direction du service intérieur, comprend une majorité écra- 
sante de ce petit nombre de fortunés qui peuvent se payer le luxe d’étu- 
des à Oxford ou à Cambridge, et l'examen d’entrée a toujours été conçu 
de façon à jouer en ce sens. Les fonctionnaires supérieurs des autorités 
. locales sont des docteurs, des juristes, des ingénieurs et ainsi de suite et, 
par conséquent, les nominations sont réservées aux fils de ceux qui ont 


nelle coûteuse. Plus bas sur l’échelle il y à d’autres postes, soigneuse- 
ment réservés à ceux qui ont pu fréquenter des écoles publiques ou 
secondaires jusqu’à leur 17° ou leur 18° année, alors que la grande 


masse de la population quitte l’école à 14 ou à 16 ans. 

Ce système a fonctionné avantageusement dans le passé parce qu’il 
mettait à la tête de la machine administrative des hommes dont l’ori- 
gine et la formation sociales était semblables à celles des ministres et 

conseillers qu’ils servaient: le Foreign Secretary et le Permanent Secre- 
“tary of State pouvaient passer un week-end ensemble sur un pied d’éga- 
2 lité; le Lord maire et le Secrétaire communal pouvaient faire partie du 
ES même club. Tout ceci explique cette entente tacite basée sur des senti- 


ments communs. bien plus précieuse que des explications verbales pour 
assurer une bonne collaboration. 


Toutefois, écrit RoBson, les courants qui se font jour dans notre s0-. 
ciété montrent que ce système a terminé son rôle et que, s’il n’est pas 


profondément modifié, il deviendra tout à fait encombrant. Pour com- 
mencer, explique l’auteur, il est intolérable que les universités de Lon- 
dres et des villes de province voient leurs étudiants, qui proviennent en 
grande partie des couches sociales inférieures, virtuellement exclus de 
l'accès aux grades supérieurs du service, ou, en tout cas, très handicapés 
à cet égard, surtout si l’on considère l'importance que ces universités 
attachent aux sciences sociales. En second lieu, il y a une anomalie ma- 
nifeste entre les possibilités politiques qui permettent aux personnes de 
la classe ouvrière de parvenir aux plus hautes positions du pouvoir 
politique au centre et dans les villes, et un système qui exige que les 
fonctionnaires dirigeants soient pris dans les couches étroites du niveau 
supérieur de la société. Si nous ne reconnaissons pas la nécessité d’un 
rajustement en cette matière, écrit RoBsoN, nous assisterons vraisem- 
blablement à une éclipse de la confiance, de la bonne entente et de la 
collaboration entre le chef politique et le fonctionnaire professionnel, 
simplement parce que la différence de classe et d'éducation deviendra 
insurmontable. Il y à eu de nombreux cas où des membres du gouverne- 
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sur leur gouvernement, ni la corruption qui se montre souven as 

administration des Etats et des villes en Amérique, Le manque d'un 
corps de fonctionnaires expérimentés et particulièrement habiles, est 
| remédier, mais ceux qui connaissent la situation savent qu’une réunion 
de professeurs et de professionnels hâtivement rassemblés ne peut rem- 


apparent est l'expression d’une opinion qui veut que l'administration 


_ la structure sociale et les inégalités économiques de la société anglaise, 
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le temps et l’argent nécessaires pour acquérir une formation profession- 


ment travailliste de 1924 et de 1929 se sont sentis intimidés et éclipsés 
ar la formation et les manières supérieures de leurs fonctionnaires. 
 l’intimida au iment,.…il ny..a..qu'unpas Rue 
y à plus. Autrefois, remarque M. Rogson, la plus grande partie du 
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£ service administratif consistait à appliquer des dispositions légales où 


DATE 


réglementaires, c’est-à-dire que les ministères contrôlaient la conduite 
d'individus et d’institutions publiques conformément à des dispositions 
égales soigneusement élaborées. Les lois sur les fabriques en offrent un 
exemple typique. Mais aujourd’hui la plus grande partie de l’adminis- 


_tration consiste en fonctions de services, c’est-à-dire en fonctions desti- 
_ nées à rendre des services, tels que le logement, les transports, l’ensei- 


gnement, etc. Dans ces fonctions, le fonctionnaire doit se préoccuper 
moins d'appliquer la loi que de faire avancer des projets efficaces et 
de longue portée, basés sur des plans qu’il doit lui-même dresser. La 
question. est de savoir si cette sorte de travail constructif peut être 
exécutée avec succès par des fonctionnaires obéissants, mais indifférents 
au but social poursuivi. 

Bien qu’il soit hautement désirable de tenir les fonctionnaires à 
l’écart des mêlées politiques, déclare RoBsoN, nous devrions chercher à 
avoir, dans les différents services, un type de fonctionnaires plus con- 
structif, de façon que, si l’on entame une politique résolument progres-. 


que les dangers et des difficultés de la situation au lieu d’envisager ses 
possibilités et-ses Chances. Dans certaîns domaines de l’administratio 
publique, tels que les affaires étrangères, le planning territorial, le lo 
ment, le chômage, les services d'utilité publique, les travaux publics, 
l'absence de ce point de vue a été et demeure un énorme désavantage; 
sa présence constituerait un immense bienfait. La simple obéissance nc 
suffit pas. par_elle-même-à--aetionner-une-politique qui demande de 


l'imagination et ce qu’on appelle aux Etats-Unis une « action agre 
sive ». ; 

C’est une erreur de croire qu'on ne trouvera pas les hommes qu’il 
faudrait, ajoute RoBsON, parce que ceux du type désiré iront plutôt 
vers les affaires privées, où les chances sont plus nombreuses. En effet, 
les entreprises publiques offrent aujourd’hui des occasions incompara- 
bles de faire de grandes choses et dans de vastes proportions et pour ce 
otif là déjà, elles peuvent être plus attirantes que les affaires privées. 
’autre- part, il faut tenir compte de ce que le désir d’amasser une 
grande fortune est plutôt en décadence en Angleterre. Un changement 
s’est produit dans l’ambition des jeunes générations qui, au lieu de 
rechercher la fortune. a le goût des taches intéressantes en elles-mêmes 
et inspirées par un but social, pourvu que, bien entendu, un niveau 
raisonnable d’existence puisse leur être assuré (p. 21). 

Bref, ce que de bons observateurs reprochent à l’administration civile, 
c'est de ressembler à une caste privilégiée (p. 22). C’est ce qui rend 
nécessaire une plus grande souplesse à l’intérieur du service eb une 
plus grande mobilité entre le service et le monde extérieur, La réforme 
au point de vue souplesse, pourrait s’accomplir en permettant aux 
fonctionnaires d’acquérir de l'expérience dans plusieurs services succes- 
sivemént, de façon que l'esprit de l’administration ne soit pas fractionné 


en compartiment étanches. Pour prendre, un exemple, on permettrait 


aux ageñts du ministère de la santé publique de prendre du service 
auprès des autorités locales, en province ou dans les campagnes et aux 
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F agents de ces autorités locales à s’employer au Ministère. Quant aux 


“rapports avec l'extérieur, M. Rogson estime qu’on pourrait faire appel be 
_à des gens qui ont fait preuve de qualités éminentes dans les affaires, | 
en leur offrant de bonnes conditions dans les départements, même des 
gens qui auraient entre 30 et 35 ans. Ce serait le moyen d’infuser à 
ladministration un courant continu d’idées progressives provenant de 
. sources non officielles (p. 25). Le procédé correspondrait d’ailleurs à ce 
qui se passe effectivement, car la ligne qui sépare les organes officiels 
des institutions non officielles, s’efface de plus en plus. De certains 
« Boards » et « Commissions », on peut se demander si ce sont des orga- ,} 
-nismes officiels ou privés. L'intervention croissante du Gouvernement 
dans la vie économique permet de croire, que l’on aïlle du côté du socia- 
lisme ou du côté du capitalisme guidé par l'Etat, à une extension con- # 
sidérable du nombre de ces organismes créés dans des buts spéciaux et 
gérés par des personnes expérimentées dans l’industrie dont il s’agit. Ils 
sont indépendants du Parlement et de l’administration. Leur personnel 
est dirigé autrement aue celui des ministères. RoBsoN croit que l’appli- 
cation des méthodes nouvelles n'ira pas sans risques, mais il croit aussi 
que « la carrière ouverte aux talents compensera largement ces risques 
par ses résultats ». 


Pour s'exercer normalement, les: 
activités économiques ont besoin 
d'un cadre juridique stable, 


Le rapport sur le 8 exercice 1936 de la Société financière de trans- 
ports et d'entreprises industriellès « Sofina » (Bruxelles, Imprimerie 
industrielle et financière, 47, rue dû Houblon, 1937, 73 p. et graphi- 
ques), renferme un passage intéressant concernan LEE: ur | 
du progrès.économique (p. 10 et suiv.) l’auteur des cons ons qui 
y ce ñe veloppées se demande quels sont les agents du progrès économi- 
que. « Avec les hommes d’étude et d'invention, ce sont, dit-il, ceux quüi 
assument des risques, sachant ou croyant savoir les éviter. Ils mettent . 
en valeur les découvertes nouvelles; ils ont eréé presque entièrement les 
moyens de production et de distribution dont l'humanité est dotée 
aujourd’hui. Depuis le petit fermier qui élève uñ cochon dans l’attente 
d’un acheteur ou le boutiquier qui approvisionne son échoppe pour ser-. 
vir quelques clients éventuels, jusqu’au créateur de l’usine qui va jeter 
sur le marché des produits nouveaux et au négociant qui achetant à 
à terme des récoltes entières, protège des centaines de cultivateurs con- 
tre une mévente possible; tous les entrepreneurs prennent à leur charge 
des risques. Que l’entrepreneur soit un homme, un groupement, où une 
institution agissant par des mandataires, il est en droit d’être récom- 
pensé pour le bien-être qu’il assure à d’autres, où pour les privations 
qu’il leur épargne. ; 

Cette récompense que mérite la prise où l'élimination de risques, est 
le profit de l'entrepreneur: elle est non moins juste que le loyer du 
capital; qui rémunère la mise d’un bien au service d'autrui, où que le 
salaire, qui paie le travail, Dans la pratique, une même personne peut 
participer aux revenus d’une entreprise à ces trois titres; ailleurs, les 
capitalistes et les salariés encourent des risques aussi bien que l’entre- 
Preneur; et la rétribution qu’ils exigent en tient compte. Cependant de 
RUUTS, la. vie et la subsistance du travailleur sont d'ordinaire l’objet 
d’une protection efficace; le capital aussi est protégé, jusqu’à uh cer- 
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; ls mais la récompense de l’entreprise est essentiellement incer- 
; te. Dans l’ensemble, les profits de l’entrepreneur et le loyer du capital 
sont si faibles qu’on peut dire que si les risques encourus étaient estimés 
_ d’une façon exacte, il y aurait beaucoup moins d’entreprises et d’épar- 
_ gne. Néanmoins, ceux qui bénéficient des services des entrepreneurs et 
des capitalistes sont portés à croire que la rémunération en est excessive, 
_ parce qu’ils ne voient pas ou qu’ils sous-estiment les risques dont ils 
sont déchargés. 
_ De faït, si les risques étaient moindres, ces services ne vaudraient pas 
_ autant, et ils seraient offerts plus volontiers » (p. 12). 

: Sous un régime d'ordre tel que le concevait avant la guerre les na- 
tions les plus avancées, ajoute l’auteur, celui qui se décide à choisir une 
profession, à placer son épargne, à s’engager dans n’importe quelle 
entreprise, présume que les autres hommes agiront d’une façon légale: 
« La loi dit à chacun ce qu’il est en droit d’attendre d’autrui, et à 
quelles règles il est tenu de conformer ses actes. En conséquence, un 
système juridique bien conçu et appliqué d’une main ferme, protège 

_ d'ordinaire assez bien les citoyens contre la conduite anormale — 
violence ou fraude — des tiers; et en définissant la liberté d’action lais- 
sée à chacun, en indiquant ce qui est défendu et ce qui est obligatoire, 

_ il établit le cadre dans lequel les activités économiques peuvent 
s'exercer. RE 

La loi limite ainsi le champ des risques dont; il faut tenir compte avant 
que d'exposer ses peines ou son avoir. Elle est un facteur de sécurité. 

Telle de ses dispositions en vigueur paraîtra peu équitable à certains 
de ceux qui y sont assujettis; telle aure ne répondra plus à la conception 
changeante que le législateur se fait de ce que l’ordre social devrait 
être. Mais la stabilité des lois présente de si grands avantages, qu’il ne 
faut y toucher qu'avec une prudence extrême. « Il y a grand doute, 
disait Montaigne, s’il se peut trouver si évident prouffit au changement 
d’une loy receue, telle qu’elle soit, qu’il y a de mal à la remuer. » 

. Evidemment, l’autorité souveraine a le pouvoir de modifier la loi, 
Mais la communauté perd le sentiment de sécurité indispensable au 
travail ordonné et fécond, quand elle n’a pas l’assurance que le pouvoir 
lui-même se soumet à la loi et qu’en légiférant, il ne portera pas 
atteinte à certains principes, charpente de l’édifice juridique. Pour que: 
l’homme se sente libre et; sûr, il lui faut la sensation d’être soumis à des 
lois stables, et non aux volontés d’un despote — tyran, clique ou 
parti » (p. 14). 

L'auteur fait alors remarquer que le décri où l’autorité est tombée 
dans bien des pays, est dü pour beaucoup à la désinvolture avec laquelle 
depuis la guerre, des dispositions législatives mal préparées, mal rédi- 

_gées et à peine discutées, y ont été promulguées en série: « Souvent 
elles ont été prises pour complaire à une opinion mal éclairée, sans se 
recommander d’aucun principe, ou même au mépris de principes dont 
s’'inspiraient vingt autres lois. Rendant plus incertains les résultats que 
l'initiative peut attendre de sa prévoyance et de ses efforts, cette légis- 
lation @e fortune à découragé-l’entreprise prudente et persévérante, 
et elle a accoutumé beaucoup d’homime à attendre qu’une loi favorable: 
à leurs intérêts particuliers leur donne l’aubaine de revenus immérités » 


{p.. 16). \ 


« Au-cours de ces dernières années, la préoccupation soit de main- 


« soit de modifier la valeur de la 
tains effets de l'instabilité monét 


turbations au lieu de sécurité. 
Ce raisonnement est plausible, et il satisfait à l'équité, à la condition : 
que la perte à laquelle la convention exposait le débiteur ne soit pas. 


_ simplement rejetée sur le créancier. Mieux vaut autoriser les tribunaux 


à ajuster les clauses du contrat, les païties entendues, que de dégager 


entièrement le débiteur de son obligation, Encore convient-il, pour 


réduire autant que possible l'incertitude qu’implique une appréciation 
judiciaire, que le législateur “définisse étroitement les matières où la 
revision des contrats sera admise, et qu’il précise les circonstances 
anormales dont il y a lieu de tenir compte » (pp. 20-21). 

« C’est dans cet esprit que le législateur belge a décidé, en 1919, 
l'ajustement des tarifs des compagnies concessionnaires en raison du 
renchérissement imprévu des matières et de la main-d'œuvre, et suivant 
des règles qu’il a tracées » (p. 22). 

« En aucune matière, la stabilité légale n’est plus nécessaire que dans 
le domaine de la monnaie. Elle n’y peut résulter que d’une action con- 
certée des nations, c’est-à-dire d’un accord international. 

* Mais c’est précisément le droit des gens qui a souffert les violations 


les plus flagrantes depuis quelques années. Dans le discours qu’il pro- : : 


nonçait à Buenos-Ayres au mois de décembre dernier, M. Cordell Hull 
faisait appel au monde civilisé pour rétablir et renforcer ce droit. Si 
cet appel n’est pas écouté, le désordre ira croissant » (pp. 28-29). 
L'auteur rappelle que dans d’autres temps inquiets RoussEAU conçut 
son idéal de l'Etat despotique « maître à l’égard de ses membres de tous 
les biens », y compris leurs facultés de travail, « De nos jours, ce vieil 
idéal à 1etrouvé un regain de faveur. La conviction qu’ils ne peuvent 
plus bâtir sur le fondement des lois et des contrats, saisit de nombreux 
capitalistes, commerçants et industriels — depuis la foule de petits 
négociants jusqu'au gérants des plus grandes usines. Désemparés et 
lassés, ils se. résignent à espérer que l’Etat se chargera pour eux de 
projeter et d'entreprendre. Puisque l’ordre légal a cessé d’exister, ils 
acceptent l’ordre autoritaire. Ceux qui possèdent des biens souffriront 
que lJ’Etat en dispose, ceux qui portaient la responsabilité de lourdes 
directions se laisseront dicter la façon de conduire leurs affaires; ils 
comptent que pour prix de leur obéissance, l’Etat leur accordera une 
certaine jouissance de leur avoir, ou une parcelle d’autorité. Et plutôt 
que de s’en remettre à la volonté instable et partiale d’une majorité 


parlementaire ne reconnaissant plus les principes du droït ou trop faible - 


pour les faire prévaloir, ils appellent de leurs vœux un chef, dont ils 


FES pouvoir attendre au moins quelque méthode dans le comman- 
ement. : SE : 


, parce qu’inspirée de prin= 
l lui où l'Etat répartit les besognes et les biens, règle la 
production, la. distribution et la consommation, en un mot, régit l'éco 
nomie nationale | ra: 


| Cette autorité de l'Etat peut être exercée par un corps de fonction \ 
_naires aussi bien que par un homme ou par une oligarchie; ‘et l’histoire 

garde le souvenir de despotes éclairés, respectueux du droit, comme de 
sparlements qui l’ont méconnu. Certes, de grands ouvrages peuvent: 
| s’accomplir par la contrainte. Mais le régime étatiste ne saurait donner 
la prospérité à un pays. À supposer qu’il puisse mieux que le régime . 
de liberté coordonner les activités, il sacrifie les impulsions et les. ; 
recherches de l’initiative privées » (pp. 29-30). te) 


| 
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Comment on est arrivé à la concep- 
- tion de l'Etat corporatif. + 
La Revue du droit public et de la science politique, de Paris publie, 
_ dans son fascicule de janvier-mars 1937, la première partie d’un article 
_ intitulé Syndicalisme, Corporatisme et Etat corporatif, par Rocrr 
Bonnarp. L'auteur se demande d’abord comment un Etat qui n’est pas 
un Etat de classe, mais un Gouvernement d’intérêt général, peut aboutir 
à assurer la conciliation et l’équilibre de tous les intérêts individuels qui 
sont en présence et en opposition. Parmi les positions doctrinales qui ont: 
été prises à cet égard, il y à d’abord celle du libéralisme: 
_ _« Le libéralisme qui est individualiste quant aux buts de l’activité, 
- mais qui veut l’égale satisfaction de tous les intérêts individuels, a pré- 
tendu assurer la conciliation et l’équilibre des intérêts par la liberté: = 
laissée aux individus. Maïs cette politique libérale a déterminé en fait, ES 
la prédominance de la classe bourgeoïse capitaliste. L'Etat libéral, au 
lieu d’être un Etat d’intérêt général, est devenu en fait un Etat de- 
classe. 
Aussi, en présence de ce résultat, le libéralisme a été abandonné et, 
on s’est tourné vers l’interventionisme. Mais on n’a pas entendu uti-- 
liser l’interventionisme, comme le fait le socialisme, pour obtenir un 
exercice du pouvoir de l’Etat au profit de la classe des travailleurs et. 
avoir ainsi un gouvernement de classe prolétarienne à la place du gou- 
vernement de classe bourgeoise. On a entendu utiliser l’interventionnisme 
pour produire une conciliation et un équilibre des intérêts et réaliser de: 
cette façon un gouvernement d'intérêt général. ; 

Mais, arrivé à ce point ayant ainsi admis le principe intérventioniste,. 
le problème de l’activité de l'Etat quant à ses buts n’est pas encore 
complètement résolu. Il s’agit de savoir sous quelle forme va se produire- 
cette intervention de l'Etat en faveur de l’équilibre des intérêts. Voici 
ce qui semble être le dernier point de vue doctrinal à cet égard. 

Le procédé étatiste qui est resté pendant longtemps le mode courant: 
de l’interventionisme et qui consiste dans l’intervention directe et immé- 
diate de l'Etat et des organes, a paru présenter certaines insuffisances, 
surtout en matière économique? E me 

Aussi on a conçu et appliqué le procédé syndicaliste et le procédé 
corporatif qui consistent en ce que l'Etat organise et fait fonctionner 


FT w. Fer n 
_ sous son contrôle ces institution: ales que ls 
corporation, de façon à réaliser par ur intermédiaire la « 
l'équilibre des intérêts spécialement dans le domaine écono 
_ avec ces précédés, ce n’est plus du libéralisme; et, si ©? 
_ J’étatisme, c’est un étatisme indireet. DES S , 
| Cependant certains, voulant revenir au procédé étatiste et recona; 
sant d’ailleurs les insuffisances de l’ancien étatisme, ont pensé que grâce 
_ à une certaine organisation de l'Etat, le procédé étatiste pourrait être 
repris avec une intervention directe de l'Etat notamment en matière 
économique. C’est de Ià qu'est sortie la conception de l’Etat corporatif » 


Lo 


L ue 
Analyse de la loi française sur 
l'arbitrage des conflits indus- : 
| triels. | ; À 
M. BonwaRp se propose d'examiner, en la comparant avec la politique . 
italienne, comment et dans quelle mesure, vu les changements récents 
qu’elle vient de subir la politique française actuelle s’est tournée vers 
ces conceptions nouvelles‘ syndicalisme, corporatisme et Etat corporatif. 
L'auteur fait alors un court historique des idées et des applications « 
syndicalistes ; il rappelle l’apparition de la convention collective de tra- 
LES vail et son extension à tous les membres d’une même profession (justifiée 
SE par le principe démocratique de la loi de la majorité), la législation 
Te italienne, la législation française (loi du 24 juin 1936, sur les conven- 
: tions collectives de travail) et ses précédents (les syndicats ont été appe- 
ve lés à collaborer aux règlements d’application, prescrites par certaines 
ne lois, intervention consultative d’abord, d’initiative ensuite), la régle- 
.  mentation des conflits collectifs du travail en vertu des lois du 27 dé- 
cembre 1892 (arbitrage facultatif) et du 31 décembre 1936 (arbitrage 
obligatoire), enfin les décrets rendus pour l’application de cette dernière 
loï. La loi du 31 décembre 1936, dit-il, n’a pas eu pour objet d’établir 
elle-même, comme cela était prévu dans le projet primitif du Gouver- 
nement, la procédure de conciliation et d’arbitrage pour les conflits col- 
lectifs du travail: « Elle est seulement venue donner au Gouvernement 
le droit de fixer par décret les règles de cette procédure en étendant à 
‘tous les conflits collectifs le pouvoir réglementaire extraordinaire 
accordé pour ce même objet par la loi monétaire du 1® octobre 1936. 
Mais la loi ne s’est pas bornée à formuler cette habilitation de pouvoir 
réglementaire. À ce pouvoir, elle a imposé certaines limitations en édie- 
tant les règles suivantes. 
La joi décide d’abord que l’arbitrage ne peut être engagé que s’il n’y 
a peu eu cessation collective du travail ou bien seulement après reprise 
du travail, s’il y a eu cessation collective. Toutefois, s’il y a cessation 
collective du travail, l'arbitrage pourra porter sur les conditions de 
reprise du travail et notamment sur les congédiements ou licenciements 
qui ont provoqué le conflit. La loi précise que le surarbitre devra être 
choisi dans les grands corps de l'Etat, mais sans décider a qui il appar- 
tient de faire ce choix. Enfin il est-dit que la sentence arbitrale sera 
motivée, sans appel et obligatoire, Comme sanction de cette obligation, - 
il n’est envisagé que l’action de l’opinion publique, A cet effet, il est 
prévu que la sentence doit être: publiée. | : 
Le décret du 16 janvier 1937 rendu en exécution de la loi du 31 dé- 
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procédure de conciliation et d'arbitrage. 

tte procédure de conciliation prévue par le décr 

orte trois degrés.  . RE ie 2e 
Le premier degré de conciliation est constitué par la mission dép 

_tementale de conciliation. Au cas où un conflit collectif du travail vient 

à surgir, sur la demande d’une des parties, le préfet saisit la commission 

départementale de conciliation. LS ASE __ : 

_ Celle-ci a un délai de quatre jours pour répondre. &i le conflit s'étend 

à plusieurs départements, c’est une commission interdépartementale 

qui est appelée à intervenir. . = : = £ 

_ Le deuxième degré de conciliation est formé par la commission mixte 

paritaire de conciliation. Cette commisison est présidée par un repré- 

: sentant du ministre. Elle est composée de membres désignés par celles 

_ des fédérations nationales patronales et ouvrières auxquelles sont affi- . 

_ liés les syndicats « les plus représentatifs » des parties en cause. C’est le 

_ ministre ou son représentant qui, au cas de contestation, désigne les 
syndicats qui doivent être considérés comme les plus représentatifs. 

Cette commission est saisie par l’une des parties ou par le préfet. 

_ Elle entend les intéressés et s’efforce d’établir entre eux conciliation. 

__ Un délai de quatre jours lui est accordé à cet effet. Fe 

_ Enfin, au troisième degré de conciliation, on trouve la commission 

_ nationale interprofessionnelle de conciliation. Cette commission est pré- 

_ sidée par le ministre ou son représentant. Elle est composée d’un nom- 
bre égal d'employeurs et de salariés, lesquels sont choisis respective- 
ment, dit le texte, par les confédérations générales patronale et ou- 
vrière « les plus représentatives ». Et le décret ajoute que c’est à la sec- | 

tion permanente du Conseil national économique qu’il appartient de 
désigner les confédérations qui ont cette qualité d’être les plus repré- 
sentatives- Voilà comment on s’y est pris dans la rédaction du décret, 
tenant compte des observations du Sénat, pour éviter de désigner nom- 
mément les deux confédérations générales du patronat et du travail, 
Cela d’ailleurs était de pure forme, car on sait bien que ces deux confé- 
dérations générales étaient, sans aucun doute, les plus représentatives. 
Aussi, c’est sans hésitation que la section permanente du Conseil natio- 

- nal économique, dans sa séance du 27 janvier 1937, a désigné comme 
étant les plus reprsentatives la Confédération générale du Patronat 
français et la Confédération générale du Travail. ES 

La commission est saisie par l’une des parties ou bien par le président DES 
de la commission paritaire. Elle entend les parties et essaye de les 
concilier. Si la conciliation échoue, elle invite les parties à désigner un 2 
arbitre commun ou chacune un arbitre. On entre alors dans la procédure ae 

- de l’arbitrage. | = 

En ce qui concerne cette procédure, le décret du 16 janvier 1937 con- 
tient des dispositions pour rendre effectif le caractère obligatoire de EE 
Varbitrage. A cet effet, il prévoit des règles pour la désignation des CZ 
arbitres et du surarbitre dans le cas où une des parties se refuserait ee 
à faire cette désignation en vue de paralyser ainsi la procédure de IS DE 
l'arbitrage. Pour cette intervention, le procédé syndicaliste est utilisé. 
Le décret prévoit une intervention syndicale tendant non à choisir, 
mais à faciliter le choix des arbitres et du surarbitre » (p. 114). 
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De l'exposé de cette législation, Boxxarp tire alors cetite conclusion, 


que « le syndicalisme, en tant que système de participation des groupe-. 
ments professionnels à l'intervention de l'Etat dans l’organisation des 


rapports entre employeurs et travailleurs, a fait en France, comme on 
xient de le voir, ge grands progrès dans ces derniers mois. Tandis 
que les adversaires du syndicalisme critiquaient cette transformation 
très vivement, ses partisans la célébraient comme la réalisation d’un 
important progrès social. La vérité est qu’il y a eu dans les points de 
vue soutenus une exagération dans les deux sens venant de ce que, d’un 
côté, on a sous-estimé et de l’autre, surestimé l’importance du « fait 
syndical ». | 

Les adversaires du syndicalisme affirment que les individus usent 
encore actuellement, en fait, très largement de la liberté syndicale qui 
leur est reconnue d’abord, les uns pour n’adhérer à aucun syndicat et, 


les autres, pour former dans une même profession des syndicats 


distincts. * 

Ainsi, il y aurait, en fait, un très grand nombre de non-syndiqués et, 
pour chaque profession, une pluralité de syndicats. De sorte que le syn- 
diest patronal ou ouvrier dit le plus représentatif, étant à ce titre, 
dans le système syndicaliste, appelé à intervenir pour toute la profes- 
sion se trouverait sans qualité pour cela comme ne pouvant pas être le 
représentant de la profession à cause de l’existence des non-syndiqués 
et des autres syndicats. 

Par ailleurs, dans ces conditions, l’application du système syndica- 
Este entraîne violation de la liberté syndicale par suite d’une pression 
exercée sur ceux qui entendent user de cette liberté. Si, en effet, le syn- 
dicat reconnu comme étant le plus représentatif est chargé d’intervenir 
pour s'occuper de l’organisation du travail, les individus seront poussés 
d'abord à se syndiquer s’ils sont restés isolés, ensuite à donner leur adhé- 
Hion de préférence au syndicat le plus représentatif et enfin à ne pas 
former des syndicats dissidents ou à rattacher ces syndicats aux syndi- 
ets les plus représentatifs. Bref, dit-on, le syndicalisme tend au syndi- 
cat unique et obligatoire: ce qui est proprement la négation de la liberté 
syndicale, » 

Ce point de vue des adversaires du syndicalisme a pu être exaat'à un 
moment, remarque BoNNaRp, mais maintenant il est au moins exagéré. 

« D'abord la tendance à adhérer à un syndicat s’est larcement déve- 
loppée. La catégorie des non-syndiqués qui formait la majorité n’est 
plus maintenant qu’une minorité. D’autre part, dans chaque profession, 
le nombre des syndicaës ne s’est pas tellement multiplié et il existe géné- 
ralement un syndicat qui esb nettement plus important que tous les 
autres. 

Ainsi l'idée qu’un syndicat, étant le plus représentatif, intervient 
pour le compte de la profession entière n’est pas absolument choquante 
et inadmissible. 

Mais à l'opposé, les partisans du syndicalisme envisagent peut-être 
arec une certaine exagération l'importance et la prépondérance dans 
la profession du groupement syndical et de certains groupements, les 
groupements dits les plus représentatifs. Il ne voient pas assez que 
Fadhésion aux syndicats n’est pas absolument générale et qu’il existe à 
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côté des syndicats les plus représentatifs des syndicats dissidents qui ne 
sonb pas sans avoir une certaine importance. DE re A ÈS 
£ Il esb donc peut-être excessif de tenir ces éléments de la profession 
qui sont en dehors des syndicats les plus représentatifs comme quantité £ 
négligeable. Car, c’est nécessairement l’idée qu’il faut admettre pour 
_ pouvoir dire que les syndicats les plus représentatifs sont les vrais repré- 
_senbants de la profession et peuvent à eux seuls parler en son nom. 

Il faut, _en effet, que ce qui est en dehors de ces syndicats soit considéré 
comme inexistant, puisque dans le représentant, on doit retrouver tout 

_ le représenté, Pour que le syndicat le plus représentatif puisse être le 
représentant de la profession, il faut qu’il soit censé n’y avoir rien en 
_dehors de lui. | ; 

__ Quant à la liberté syndicale, elle peut, comme toute liberté, comporter 
_des limitations. A cet égard, on peut admettre la conitrainte qui s'exerce 
_sur les non-syndiqués pour les pousser à adhérer à un syndicat. Vu l’uti- 
lité sociale incontestable des groupements professionnels, la tendance 
au syndicat obligatoire constitue une limitation de la liberté syndicale 
qui peut être admise, » LES 

__ Toutefois, BonnarD estime qu’il en est autrement de l’atteinte de la 
liberté syndicale qui consiste à pousser vers le syndicat unique: « En 
effat, empêcher des individus de se grouper en syndicats distincts et 
d’adhérer à ces syndicats, les contraindre au syndicat unique, c’est les 
empêcher de choisir pour la défense de leurs intérêts professionnels les 
moyens, les idées, la politique qu’ils estiment les plus aptes à cet effet. 

Or, comme ce choix est de droit dans une démocratie libérale, le suppri- 
mer constitue une atteinte à la liberté de l'individu qui est inadmissible | 
dans un régime libéral. C’est sortir du régime libéral pour entrer dans FL LE 
le régime autoritaire. Aussi la solution libérale pour l'intervention syn- ne 
dicale quand il y a plusieurs syndicats dans une profession consiste à 
adopter une combinaison qui, tout en tenant compte de la prépondé- 


rance des syndicats les plus représentatifs — ce qui est nécessaire par- - 
fois pour pouvoir pratiquement aboutir — fait cependant une certaine A 
place aux syndicats dissidents » (pp. 122-123). 2 


Comment le grouPe va remplacer 
l'individu dans l'organisation éco- 
nomique et sociale. 


Dans le même ordre d'idées, la Revue politique et parlementaire du 3 
mois de mars 1937 publie un article de M. Jures LAUTMAN concernant ,, 
les progrès du facteur collectif en droit français, écrit à propos des z 
profondes transformations sociales que le Gouvernement du Front popu- 
Jaire a fait subir au droit social français. À ce propos, l’auteur rappelle 
que « la pratique à constamment tendu à donner une satisfaction de 
plus en plus grande aux revendications syndicales désireuses de se 
constituer en organismes de droit collectif ». La loi du 24 juin 1936, 
aojute-t-il, complète le caractère esquissé par la loi de 1919. A la : 
demande d’une organisation syndicale intéressée, patronale ou ouvrière, 
le ministre du Travail provoque la réunion de Commissions mixtes en 
vue de la conclusion d’une convention collective de travail réglant les 
rapports en employeurs et employés pour une région déterminée ou 
pour l’ensemble du territoire. De plus le ministre peut, par arrêté, 
rendre obligatoire pour tous les employeurs et employés des professions 
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et régions comprises dans le champ d’application de la convention les 
dispositions de cette convention. à d 

La loi précise également quels points doivent être réglés dans une, 
convention collective: liberté syndicale, institution de délégués du per- À 
sonnel, taux des salaires, délai-congé, apprentissage, procédure de règle 
ment des différends relatifs à son application, procédure de révision. . 

Du point de vue du Droit nouveau que nous essayons de dégager, 
ebserve LavtTmax, il est clair que les dispositions les plus typiques sont 
celles qui permettent de rendre obligatoires l’observation d’une conven- . 
tion de ce genre, même pour les groupements qui n’ont nullement été : 
parties à son élaboration. Il y a là une reconnaissance explicite du prin- 
cipe que les groupements les plus représentatifs d’une profession ont le . 
droit d'élaborer un statut de la profession qui s'impose à tous les mem- | 
bres de la proféssion » (pp. 435-436). | 

Par là-même, écrit LAUTMAN, les syndicats, ou autres groupements pro- 
fessionnels, reçoivent « le droit de déterminer, contractuellement d’abord 
et par voie d'extension légale ensuite, les conditions générales d’exercice … 
de la profession, de fixer les rapports respectifs des employeurs et des 
travailleurs, suivant des normes non plus individuelles, maïs globales, 
de telle sorte que tout employeur ou tout employé trouve un cadre 
extérieur de sa profession établi indépendamment de sa volonté indivi- 
duelle, mais intangible, s'imposant à lui comme faisant partie de 
Fessence même de sa profession. Ils se voient également confier la mis- 
sion de pacifier les relations du travail et des employeurs. La concilia- 
tion obligatoire et l'arbitrage sont le complément naturel de l’organisa- 
tion des professions, La lutte sociale prend un caractère nettement plus 
âpre lorsque des groupes puissants s'opposent à d’autres groupes puis-. 
sants, au lieu d’être le fait d'individus isolés ou de groupements faibles, 
de sorte que le propre sentiment de “responsabilité et de force dont se 
sentent investis les groupements organisés leur impose de rechercher . 
dans l'intérêt de l'équilibre et de l’harmonie sociale une solution paci-* 
fique des conflits. Le Droit remplace la force, quand le Droit a accompli 
Févolution qui le met à l'unisson des nouveaux rapports sociaux et. 
que les groupes formés peuvent mettre en lui leur confiance sans craindre 
qu'il cherche uniquement à sauvegarder un ordre social en retard sur 
Févolution économique » (p. 487). 

Le groupe va donc remplacer l’individu dans l’organisation sociale! et 
économique du pays. Il va se con$tituer ainsi des groupes entièrement 
représentatifs de la totalité des partis en présence: « Chaque groupe- 
ment patronal ou ouvrier, conservant son idéologie propre ef sa vie 
autonome, devrait par la suite se rapprocher des autres pour constituer“ 
une Fédération unique patronale et une Fédération unique ouvrière, 
dont les bureaux seraient désignés par voie de représentation propor-- 
tionnelle des groupements primaires adhérents. Chaque groupement 
constituant la fédération aurait ainsi une influence au bureau stricte- 
ment proportionnelle à son importance relative dans la fédération.” 
Celle-ci, patronale ou ouvrière, serait l’organe suprême de la profession 
et, par conséquent, serait chargée au stade final de la conciliation des 
différends ou de suivre le cas échéant, la procédure d’arbitrage. Vis-à-vis 
de ses adhérents, dont elle représenterait équitablement toutes les ten- 
dances, et des pouvoirs publics, elle aurait toute l’autorité qui s'impose 
étant donné le rôle essentiel du groupement syndical dans la vie 
moderne. Par ailleurs, la liberté syndicale se trouverait sauvegardée 
dans son essence même, sans que cette liberté tourne à l’individualisme 
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extrême, négateur de toute possibilité d'organisation collective au sein 
du Droit nouveau, 

L'organisation syndicale du pays forme ainsi, avec le développement 
des contrats collectifs rendus obligatoires à l'égard des minorités réfrac- 
taires et la conciliation et l'arbitrage, le cadre qui, juridiquement, 
transforme la nation en groupes sociaux organisés au lieu d’individus 
travaillant isolément dans l’anarchie engendrée par le libéralisme indi- 
viduel » (p. 439). 

LautMAN aborde alors un nouveau domaine, où le groupe remplace 
aussi l’individu par une évolution purement pragmatique, qui ne trouve 
nullement une base juridique établie, « Il s’agit du domaine de la con- 
centration économique, le producteur isolé étant de plus en plus évincé 
par l’entente de producteurs, qu’elle soit sous la forme du cartel, du 
trust ou de tout autre groupement économique de production. Ce phé- 
nomène de concentration, de groupement, est bien connu comme caracté- 
ristique de l’évolution économique moderne, Il se retrouve identique 
dans tous les pays à capitalisme évolué. Pour n’envisager que le cas de 
la France, nous possédons des ententes industrielles, mais elles consti- 
tuent un fait en dehors du Droit, Il n’y a pas de statut juridique des 
ententes, Leurs droits, leurs fonctions, leur responsabilité, leur limita- 
tion d’activité, ne sont pas déterminés dans nos lois, ni, par conséquent, 
le rôle qu’elle peuvent et doivent jouer dans l’organisation structurelle 
de l’économie du pays n'est-il précisé. Nul ne contestera cependant et 
l'importance primordiale du facteur « entente » dans le cycle de la pro- 
duction et l’élément d'organisation et d’assainissement que présente le 
groëpement par rapport au producteur isolé et à la libre concurrence 
dans l’anarchie économique du libéralisme intégral. Par ailleurs, l’en- 
tente non soumise aux lois, non contrôlée, non encadrée, peut aboutir 
à des conséquences funestes pour d’autres catégories sociales, consom- 
mateurs ou transformateurs, de sorte que l’action du législateur s’im- 
pose pour harmoniser l’ensemble des actions des divers groupes écono- 
miques. Mais les principes juridiques sont, dans ce domaine, la liberté 
du commerce et de l’industrie, et c’est ici aussi en bénéficiant de droits 
privés que les ententes ont pu formellement se constituer, en utilisant 
les principes de la liberté d’association et, par conséquent, en se situant 
dans le cadre du droit individualiste privé. Tenant compte de la posi- 
tion actuelle de fait, quant au nombre des ententes et à l'influence éco- 
nomique qu’elle jouent dans la société moderne, l’évolution devra con- 
sister à les englober dans le domaine à venir du Droit collectif, qui 
reconnaîtra au groupement constitué des droit spéciaux nettement déri- 
vés de la fonction propre que remplit le groupement dans la société, par 
opposé à l'individu » (p. 442). 

Laurman rappelle qu’en 1932, en 1933 et en 1935, les Gouvernements 
différents ont déposé chacun un projet de loi relatif au régime juridique 
des ententes commerciales et industrielles. A la vérité, les deux premiers 
projets ne concernaient que les conditions de forme des ententes, dont 
cependant ils reconnaissaient 1ps0 facto le principe. Mais les dispositions 
nème des textes proposés réglementaient la formation des ententes et 
les mesures de publicité qui devaient les entourer, mais ue 
l'activité économique de ces groupements et leurs droits et devoirs collec- 
tifs. Le projet de 1935, déposé par le ministre du Commerce d'alors, 
M. Marchandeau, s’écartait quelque peu de ces timides essais limités 
à un domaine strictement formaliste et juridique au sens du Droit 
classique et abordait un problème analogue à celui que nous avons 
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retrouvé dans la question des conventions collectives de travail: il visa 
à rendre obligatoire à l’égard de la minorité de la profession les accords 
interprofessionnels conclus par les représentants de la majorité de la 
profession. En lui-même done, il ‘contenait Je germe du principe juri-. 
dique nouveau suivant: en vue de l'intérêt collectif du groupement, 
professionnel, une convention peut devenir opposable aux tiers qui 2e. 
lui ont pas été parties. Sous le contrôle des autorités publiques bien 
entendu, le groupement professionnel majoritaire recevait compétence . 
pour organiser, à titre provisoire, son domaine industriel » (p. 443): © 

Ce projet, remarque LAUTMAN, ne marque qu’une étape de la pensée. 
du futur Droit collectif. « Il n’a pas franchi le seuil des simples travaux 
parlementaires, de sorte qu’il n’apporte pas de contribution positive à 
l’élaboration de ce Droit nouveau, tout au moins sous l’angle de ce que 
les juristes appellent lex lata. Comme nous l’avons vu, la législation 
purement sociale (droit du travail) est à cet égard beaucoup plus avan- » 
cée. Mais elle trouvera son complément naturel dans la genèse de cette 
législation économique devant laquel'e les résistances à vaincre sont 
plus âpres et plus violentes, car le rapport physique des forces en pré- 
sence n’est pas encore déplacé en sa faveur,. comme cela a été le cas en 
matière sociale. Le syndicalisme n’a lui-même encore qu’une maturité 
relativement récente qui ne lui permet pas encore de sortir de son 
terrain strict de l’organisation des rapports sociaux pour aborder celui 
de l’organisation des rapports économiques production-consommation. 
Cependant, le problème n’en est pas moins urgent. De même que l’an- 
tithèse production-capital-production-travail trouve sa solution dans 
la substitution du groupement à l’individu, avec toutes les conséquences 
que cela implique et que nous avons essayé de dégager, de même l’anthi- 
thèse production-consommation se résoudra par la voie de l’organisation 
collective qui assurera des rapports harmonieux entre les facteurs pri- 
mordiaux de la vie économique d’un pays, en attendant de pouvoir agir 
dans le cadre de l’économie mondiale, Déjà on annonce une prochaine 
preparation de conventions collectives destinées à relier groupements de 
producteurs et groupements d'utilisateurs. En matière agricole, le Gou- 
vernement vient de déposer un projet de loi prévoyant l'élaboration de 
conventions collectives de production-vente entre producteurs agricoles 
et commerçants de ces produits. Cette pratique s’étendra par la suite 
aux autres catégories industrielles ou commerciales de sorte qu’un ré- 
seau juridique de nature contractuelle réunira les divers éléments de 
la vie économique du pays, aboutissant ainsi à créer une organisation 
rationnelle du cycle production-cireulation-consommation, dont l’âme 
se trouvera être le groupement professionnel capable d’imposer uné 
discipline que l'individu ne peut, à lui seul, instaurer. Mais il nous 
paraîtrait dangereux de généraliser ces conventions collectives de pro- 
duction-vente tant que le statut juridique nouveau des ententes indus- 
trielles et des accords professionnels n’est pas encore déterminé léga- 
lement. Quoi qu’il en soit, le Droit collectif, le Droit des groupements 
est désormais fondé, l’évolution économique et sociale lui imposera par 
la suite sa codification, en attendant qu’il prenne sa place normale dans 
la science juridique française » (pp. 444-445). 


à la Théorie du Droit, 1936, ns : 
. Wolff, Karl-August. — Kritik der Volksgeïstiehro von Savignys. “OWrabure, 
937, X, 53 p., 2,50 Mk.) Le 
 Binder, Julius. — System der Rechtsphilosophie. Die « _ Philosophie des Rechts : 
Êa neu bearb. Aufl. (Berlin, Stilke, 1937, XV, 511 p., 10 Mk.) + 
Schware, Max. — Die Erkenntnistheoretischen Grundlagen der Rechtswissonschat, 
Bd. 1. (Basel, Schwabe, 1936, 155 p., 7 Fr.) 2 
_ _ Rommen, Heinrich. — Die ewige Wiederkehr des Naturrechts. (Leipzig, “Hogner, 
- 1936, 274 D., 4,50 MK.) ; 
2 Fur, L. — Les grands problèmes du Arte (Paris, Recueil Sirey, 1937, co p 
r 
J Bonnecase, J. — Bomantisme et droit civil. (Revue générale du Droit, ne (Paris), 
; juillet-sept. 1936.) > 
É Tsatsos, Konstantin. — +2 Droit et la Société. (Dans : 2e Annuaire de Pmnstitut 
international de Philosophie du Droit, 1936.) 
: Siches, Luis Recasens. — Les usages sociaux et’ leur Htfoerdetion d'avec lés normes : 
RES (Dans : 2e Annuaire de l'Institut internationai de proue du Droit, = 
 etc., 1936. : 
Æ Le Fur, Louis. — Les caractères essentiels du Droit en comparaison avec les ie se 
règles de la vie sociale. (Dans : 2e Annuaire de l’Institut international de Philosophie 
du Droit, etc., 1936.) 
Simonius, Auguste. — Les caractères essentiels du Droit en comparaison avec les SE 
autres règles de la vie sociale. (Dans : 2e Annuaire de l'Institut international de Phi- 
losophie du Droit, etc., 1936.) 
 Reglade, Marc. — Les caractères essentiels du Droit en comparaison avec les autres 
* règles de la conduite humaïne et les lois de la réalité. (Dans : 2e Annuaire de l’Institut. 
international de Philosophie du Droit, etc., 1936.) S 
Sauer, Wilhelm. — Le Droit vivant. (Dans : 2e Annuaire de l'Institut international 
- de Philosophie du Droit, etc., 1936.) 

Lazerson, Maxime. — La réalité du Droit et la politique juridique. (Dans : 2e An- 
nuaire de l’Institut international de Philosophie du Droit, etc., 1936.) 

Kelsen, Hans. — L’Ame et le Droit. (Dans : 2e Annuaire de l’Institut international Re 

_ de Philosophie du Droit, etc., 1936.) : 

Goodhart, Arthur. — Les théories anglaises du Droit. (Dans : 2e Annuaire de 
Plnstitut international de Philosophie du Droit, etc., 1936.) 

Delos, Joseph. — Les caractères essentiels de la règle de Droit positif en comparai- . 
son avec les autres règles de la vie sociale et les lois de la réalité. (Dans : 2e Annuaire 
de l'Institut international de Philosophie du Droit, etc., 1936.) 

Horvath, Barna. — La structure du Droit dans ses rapports avec les autres règles 
de la vie sociale et avec les lois de la réalité. (Dans : 2e Annuaire de l’Institut inter- 
national de Philosophie du Droit, etc., 1936. < 

Aiexeiev, Nicolas. — L'idée de norme et la conscience morale. (Dans : 2° Annuaire 
de l'Institut international de Philosophie du Droit, etc., 1936.) 


“ 


Delvecchio, Giogio. — L'Homo Juridicus et l'insuffisance du Droit comme règle de 
la vie. (Dans : 2 Annuaire de l’Institut international de Philosophie du Droit, ete., 
1936.) 


Golab, Stanislas. — Le Droit et la Morale. (Dans : 2e Annuaire de l’Institut inter- 


national de Philosophie du Droit, etc., 1936.) 
Dumas, A. — De l'essence du Droit. (Archives de Philosophie du Droit, etc., 1936, 


nos 3:4.) 

Kuttner, Stephan. — Sur les origines du terme « droit positif », (Revue historique 
de Droit français et étranger, oct. 1936.) La 

Josserand, Louis. — Evolutions et actualités. (Paris, Recueil Sirey, 1936, 183 p., 
25 Fr.) 


Van Deventer, L. W. R. — De gelding van het recht volgens nieuwe psychologische 
inzichten. (Amsterdam, Academische uitgeverij, 1937, 66 p., 2,25 Flor.) 


x | Histoire du droit 
 Hohonlohe, Constantin. — Einfluss des Christentums auf das Corpus Fe civil 


Eine rechtshistorische Studie zum Verständnisse der sozialen Fragen. (Wien, Hôlde È 


Pichler-Tempsky, 1937, X, 225 p., 17,50 Mk.) 


p., 60 Lires.) 
= Hermesdorf, B. H, D. — Schets der uitwendige geschiedenis van het ronsinst 


CN. F. 1937, Bd. 12, H. 1.) 
= Leifer, Franz. — Bürgschaît und Wette im altrômischen und deutschen Brauch- 
um. (Forsch. und Fortschr., 1. März 1937.) 


Krusch, R. B. — Kônig Chlodwig als Gesetzgeber. (Histor. Vierteljrschr., 1935, 1 


Jg. 29, H. 4.) 


osta, E. — Le obbligazioni nella storia del diritto italiano. (Padova, Cedam, 1957, 


nt (Nijmegen, Dekker & Vande Vegt, 1937, 394 p., 7,75 Flor.) +3 
_ Vittinghoff, Friedr. — Der Staatsfeind in der rômischen Kaiserzeit. Untersuchung 
zur damnatio memoriae, (Bonn, Thèse, 1956, 118 D.) LE 
Schubart, Wilhelm. — Das Gesetz und der Kaiser in griechischen Urkunden. (Elo, E- 


: 


4 


Hilliger, B. — Ursprung und Wert des Wergeldes im Volksrecht. (Histor. Viertel- » 


jrschr., 1935, Jg. 29, H. 4.) 
Krawinkel, Hermann. — Untersuchungen zum fränkischen Benefizialrecht, (Wei- 
mar, Bôhlau, 1937, XI, 166 p., 8,80 Mk.) 
Potter, J. M. — The Development and Significance of the Salic Law of the French. 
(Engl. Histor. Review, April 1937.) 
= Berkenhoff, Hans Albert. — Tierstrafe, Tierbannung und rechtsrituelle Tiertôtung 
-im Mittelalter. (Leipzig, Heitz & Cie, 1937, 136 p., 4 Mk.) 


Droît public 


= La nouvelle constitution (loi fondamentale) de l’Union des Républiques soviétiques 
- socialistes. Précédé du rapport da J. Staline au VIIIe Congrès extraordinaire des 
Soviets. (Paris, Bureau d'éditions, 1937, 128 D.) 

Menzel, E. — Das Ende der institutionnellen Garantien. (Archiv des ôffentlichen 
Rechts, Dez. 1936.) 

Darmstaedter, Friedrich. — Il rapporta di priorità fra Stato e proprietà. (Rivista 
internazionale di filosofia del diritto, mars-avr. 1937.) 

Rouast, André. — Les rapports entre parents et enfants en droit soviétique. (Revue 
catholique des Institutions et du Droit, janv. 1937.) 

Gianella, Alberto. — Delle associazioni senza personalità. (Zurigo, Tesi diritto, 
1936, 95 p.) 

Hoche, C. — La responsabilité de l'Etat et des communes dans les “grèves &’occu- 
pation. (Paris, Recueil Sirey, 1937, 244 p., 35 Fr.) 


Morillot, Coroze, Morand. — Les occupations d'usines et leurs conséquences juri- 
diques. (Paris, Marchal et Billard, 1936, 62 p.) 
Stratonwerth, Fritz H. — Verordnung und Verordnungsrecht im Deutschen Reich. 


Eine verfassungsseschichtliche und systematische Studie. (Berlin, Junker & Dürrhaupt, 
1937, 169 D., 7,50 Mk.) 


Droit privé 


Veltmann, Gerhard, — Die verbandsrechtliche Struktur und Dynamik des Gesell- 
schaftsbegriffs im Bürgerlichen Gesetzbuch. (Bonn, Rôhrscheid, 1937, X, 163 p., 6,25 Mk.) 

Schlegelberger, Franz. — Abschied vom B. G. B. (Berlin, Vahlen, 1937, 26 p., 
C,80 MK.) 


Soziale Ueberwachung des Verkehres mit landwirtschaftlichen Grundstücken. (So: 
£iale Praæis, 26. Febr. 1937.) 

Popescu, C. M. — Essai d’une théorie de l'imprévision en droit français et comparé. 
(Paris, Libr. génér, de droit et de jurisprudence, 1937, 226 p., 30 Fr.) 


Rousseau, J. — Simulation et Fiducie. Essai sur la notion iuridique de simulation. 
(Paris, Dalloz, 1937, 251 D., 355 Fr.) 
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Droit commercial et industriel 


Haemmerle, Hermann. — Wirtschafisrecht als Disziplin. (Zeitschr. für ges. Staats- 
driss., Febr. 1937.) 

Bender, Heinz. — Deutsches und englisches Aktienrecht. Ein Beitrag zur Rechts- 

vergleichung. (Berlin, Weidmann, 1937, IX, 150 p., 7 Mk.) 
| Wehner, Friedrich. — Wetthbewerb und wirtschaftsordnung. Eine ôffentlichrecht- 
 Tiche Untersuchung über wirtschsftsliches Kampfrecht und Freiïheit der Wirtschaft. 
(Hamburg, Evert, 1936, 105 p., 3,80 Mk.) 
Rasch, Harold. — Ungehôriger und unerwünschter Wettbewerb. (Kartell-Rundschau, 
März 1937.) 
Mueïlereisert, F. A. — Zur Dogmatik kartellrechtlicher Grundbegriffe. (Kartell- 
Rundschau, Jan. 1937.) 
Huber, Martin. — Die Urheberrechtiiche und verlagsrechtliche £tellung des Redak- 
tors und seiner Mitarbeiter im Pressewesen. (Altdorf, Gisler Cie, 19365, 124 p.) 

Derenberg, Walter J. — Trade-mark protection and unfair trading. (Albany, N. Y., 
Bender, 1937, 1231 p., 20 Doll.) 

Toulmin, Harry Aubrey. — Trade agreements and antitrust laws. (Cincinnati, An- 
derson, 1937, 540 p., 7,50 Doll.) 

Todsen, Hans-Heïnz. — Der Gesichtspunkt der public policy im englischen Recht, 
unter besonderer Berücksichtigung der Lehre von den « contracts in restraint of trade ». 
(Hambourg, Evert, 1937, 77 D., 3,80 Mk.) 

Sturma, Leo. — Neuordnung der Arbeït in Oesterreich und im Deutschen Reiche. 
(Wels, E. Friedhuber, 1937, 79 Dp., 3,50 s.) - 

Horion, Paul. — La durée du travail industriel et commercial et les congés annuels 
payés. (Bruxelles, Bruylant, 1937, 369 p., 45 Fr.) 


J 
à 
L 
; 
; 
; 
: 
; 
Ô 


Dechamps, Victor. — La loi sur les allocations familiales expliquée par un prati- 
cien. (Liége, Impr. Bénard, 1937, 236 p., 35 Fr.) 
Droit pénal 


Solnar, Vladimir. — Le rapport de la cause à effet et le droit positif. (Revue de 
Droit pénal et de Criminologie, févr. 1937.) 

Harris, S. F. — Principles and pratice of the criminal law. 16th ed. (London, Sweet 
& M., 1937, 730 D., 15 8.) 

Hartmann, Gunther. — Die Entmündigung s5ls Mittel der Verbrechensverhütung, 
unter bescnderer Berücksichtigung ihres Verhältnisses zu den übrigen Sicherungsmass- 
regeln des neuen Staats. (Bonn, Rôhrscheid, 1937, XV, 124 p., 4,80 Mk.) 

Poerschmann, Erhard. — Der minderjährige Sexualverbrecher und seine Stellung im 
Strafrecht. (Dresden, Dittert, 1937, 134 p., 3 Mk.) 

Racine, Aimée. — Maintien ou abandon de la règle « Nulla poena, nullum crimen 
sine lege » dans les juridictions pour enfants. (Revue de Droit pénal et de Crimino- 
logie, févr. 1937.) 

Chute, Charles L. — On Juvenile Courts. (Survey, Febr. 1957.) 

Young, Pauline Vislick. — Social treatment in probation and delinquency. (N. Y,, 
McGraw-Hill, 1937, 682 p., 4 Doll.) 

Der neue Jugendstrafvollzug. (Soziale Praxis, 12. März 1937.) 

De. Ruyter-De Zeeuw, Chr. A. — Het Russische strafrecht en de politieke misda- 
diger. (Socialistische Gids, April 1937.) 

Valkhoff, J. — Sowjet-Ruslands terugkeer tot de oude kriminele politiek inzake de 
vruchtafdrijving. (Socialistische Gids, Febr. 1937.) 

Hafter. — Wäirtschaftspionage und Wirtschaftsverrat. (Festgabe Fritz Fleiner, 


Zürich, 1937.) 
Droit international 
Verdross, Alfred, von. — Vülkerrecht. (Berlin, J. Springer, 1937, XV, 362 p., 24 Mk.) 
Redslob, Robert. — Les principes du droit des gens moderne. (Paris, Rousseau, 1937, 


289 p., 60 Fr.) Æ À 
Le Fur, L. — Etat, Communauté internationale et Société des Nations. (Revue de 


Métarhysique et de Morale, avr. 1957.) à A PES FE 
es T. — Les frontières, étude de géographie politique. (Académie de droit inter- 


national. Recueil des cours, 1936, I. (tome 55). (Paris, Recueil Sirey, 1937.) 


one, 1937, 2 vol. 460 "A 100 Fr.) ! 
ee Se. 


Moskov, Athanase, — La garantie internationale du droit ii m 

Libre. génér. de droit et de jurisprudence, 1936, 240 p.) 
- Van Rijn, Jean. — La conception internationale du droit comparé. (Revue. de 
poses de Bruæelles, déc. 1936.) a 
. De Leener, G, — Règles générales du droit des RTE internatio 
(Académie: de droit international. Recueil des cours, 1936 (tome 55). (Partis, _Recus 
Sirey, 1937.) 
… S$Schrag, Paul. — Internationale Tdcélareine: (Leipzig, Haupt, 1936, 221 p., 8 Fr.) 

- Witenberg, J. C. — L'organisation judiciaire, la procédure et la sentence He 
tionale. set Pédone, 1937, 440 p., 80 Fr.) 


Organisation judiciaire et procédure 


< nes, Charles Evans. — The Supreme Court of the United States; its toundetion 
LT lbods and archievements. (Garden City (N. Y.), Garden City Publ. Co, 1936, 276 p.) 
: Bates, Ernest Sutherland. — The story of the Supreme Court. (Indianapolis, Bobbs- 
Merrill, 1935, 377 D.) 
: Boccon-Gibod, B. — La transformation de la procédure sous l'influence de la ie 1 
prudence et de la pratique. (Paris, Pedone, 1937, 176 p., 30 Fr.) m1 
Schneller, Max. — Die Organisation und Selbstdisziplin der Advokaten in Frarkreich * 
und Deutschland und ihre wesensverwandten Elemente im schweizerischen Anwaltsrecht. 
(Zürich, Diss. Jur. Univ., 1936, 131 p.) 
Bonbright, James Cummings. — The valuation of property; a treontise on the 
. appraisal of property for different legal purposes. 2 vol. (N. Y., McGraw-Hill, 1937, 
1302 p., 12 Doll.) 


Politique 


Pourquoi l'étude des sciences de 
l'homme doit être mise au niveau 
de l'étude des sciences naturelles 
et technologiques. 


Qu'il s'agisse de psychologie, de psychanalyse, d'économie politique 
ou de sociologie, écrit JEAN CouTror dans son livre: L’humanisme éco- 
nomique (Paris, Editions du Centre polytechnicien d’études économi- 
ques, 12, rue de Poitiers, 1936, 105 p.), « une fois de plus nous retrou- 
vons ici ce trait caractéristique de notre temps, et sur lequel jai tant. 
insisté dans des publications précédentes: ce retard prodigieux des. 
sciences de l’homme par rapport aux sciences de la nature qui nous ont 

donné tout pouvoir sur la matière, au moins la matière inanimée, et 
parmi ces pouvoirs, les machines. Nous avons raffiné sur la construction 

des machines et l’organisation des fabrications avec toutes les ressources 
techniques qui découlaient des sciences de la nature. Pendant ce temps, 

nous avons laissé grandir autour de nous, presque sans les voir, et en 

tout cas, sans les comprendre, les mécanismes économiques dont l’étau 

nous étreint depuis quelques années si durement: nous avons laissé les 
structures économiques, sociales, industrielles, agir sur les hommes, 

sans nous en soucier le moins du monde, et créer en eux et entre eux 

; ces complexes d’infériorité et de méfiance dont nous parlions tout à 
lPheure. Dans toutes les écoles d'ingénieurs, on enseignait aux jeunes à 

> dominer les métaux et les machines, les corps simples et composés; 
\ jamais un mot, jamais un cours ne leur parlait de ces corps si com- 


s, de ces cœurs si instables, les hommes sur qui et avec qui, 
e durant, ils allaient avoir à agir. | REP Fa 
EP L'exemple de juin 1936, entre mille conséquences capitales, aura peut- 
être. celle-ci: nous rappeler qu’il faut d'extrême urgence constituer les : 
_ sciences de l’homme et en dériver les techniques des problèmes humains, À 
_ mais des techniciens vraiment dignes de ce nom, c’est-à-dire dérivant de 
_ sciences réellement constituées — non pas des amas d’empirismes, de 
routines, de traditions, qui usurpent aujourd’hui le nom de techniques, 
en politique, en pédagogie et même en économie. Les méthodes mêmes 
qui ont, en trois siècles, créé les sciences de la nature, nous permettront 2 
. en beaucoup moins de temps de construire, au moins de conduire à un 

» stade utilisable, les sciences de l’homme. Ces dernières seules nous per= 42 
ES de déterminer avec certitude les conditions d’équilibre inté- 


rieur des individus et les conditions extérieures (psychologiques, éco- 
nomiques, politiques et sociales) d’équilibre des individus entre eux, 
Telle devrait étre à l’avenir la définition d’une sociologie scientifique, 
disons même d’une politique qui serait une science, et non plus un appel 
confus aux plus antiques instincts mêlés à de récents complexes de 


s hommes et de nous aider à comprendre le jeu 
orces instinctives s’entrelaçant avec nos fa- 
cultés rationnelles. 

C’est à cette préoccupation essentielle: faire le point des sciences de 

- l’homme, déterminer comment il est possible de rattraper leur retard 
par rapport aux sciences de la nature (retard effrayant qui met des 
armes terribles aux mains d'hommes qui, ne connaissant pas leurs pro- 
pres lois, n’ont pas encore conquis le pouvoir sur eux-mêmes, et manient | 
ces armes et outils comme des enfants inconscients du danger), et com- # 
ment enfin on peut les employer méthodiquement à accélérer l’évolution 3 
ascensionnelle de notre espèce, à faire apparaître sur cette planète 

des types humains aussi supérieurs à nous que nous sommes nous-mêmes 

supérieurs aux hommes des cavernes, aux primates de Chelles ou de 
Néanderthal. C’est à cette préoccupation que se consacrera le Centre 

d'Etudes des Problèmes humains dont la création est décidée depuis 

1985. Indépendant du Centre Polytechnicien d'Etudes économiques, 

mais généralisant en quelque sorte les problèmes étudiés par celui-ci, 

et mis en route par quelques-uns des mêmes hommes, ce Centre fait 

appel à tous les spécialistes des sciences et des activités humaines: une i 
première réunion de quatre jours, fin juillet 1936, à l’abbaye laïque de - 
Pontigny. développera et mettra au point son programme de travail » 

(pp. 26-28). 

Courror note que sa tentative peut se réclamer de précédents plus 

anciens dans des milieux analogues: « Au début du XIXe siècle, les 
Saint-Simoniens, par leurs recherches inquiètes, eurent une action pré- 

pondérante sur le développement industriel du XIX® siècle : les Expo- 

sitions universelles, le mécanisme du crédit, les chemins de fer, bien 

d’autres choses encore leur sont dues, Nous n’avons plus à nous préoccu- 

per du développement matériel: la machine économique et scientifique est 

lancée sur des rails qu’elle ne quittera pas. Mais nous avons à fournir, 

dans le domaine intellectuel, un effort équivalent à celui des Saint- 

Simoniens dans le domaine matériel (car leur tentative mystique et 

rituelle fut, elle, un plagiat timide et manqué des précédents en la 

matière): nous avons à repenser notre époque, à la comprendre, à la 
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créer. Et c’est à l'Occident une fois de plus, et privément à la France” 
sans doute, que cette tâche s'impose » (p. 29). : : E 
« Ne serons-nous pas capables, en 1936, d'imaginer une ou plusieurs 

solutions, moins rudimentarres que la solution camtaliste ou la solution w 
marxiste ? La difficulté n’est pas de l’imaginer mais de la faire admettre 

parmi les chefs d'entreprise, les gouvernants, les gouvernés, à ceux qui Ÿ 
sont incapables de concevoir les nuances plus subtiles que le blanc et. 

le noir et il n’en manque malheureusement pas. Ayons à nouveau, au 
XX® siècle, une audace intellectuelle égale à celle qu'ont montrée au 
XIX® siècle les Saint-Simoniens dont nous avons déjà évoqué l'ombre: 
nous avons à repenser notre époque tandis qu’ils n’eurent qu’à faire la 
leur » (p. 57). 


Courror estime que « la rémunération ouvrière devra résulter à l’ave-… 
nir, non plus même de salaires fixés par accords collectifs, mais de 
contrats d'entreprises analogues à ceux dont H. DuBREUIL a rassemblé 
quelques-uns, en particulier celui de la commandite aux pièces pour la 
composition en imprimerie, ou des porteurs de bagages dans les gares. 
Un groupe d’ouvriers spécialisés (et tous le seront bientôt comme nous 
l'avons montré ailleurs négocie librement avec son chef d’entreprise et 
s'engage à exécuter une production déterminée pour une somme conve- 
nue qu’il répartit ensuite librement entre ses membres. Il constitue, en 
somme, ainsi une petite coopérative qui, fédérée avec d’autres, finira 
par constituer l’entreprise entière » (p. 63). 

Même dans une très grande entreprise, sur un réseau de chemin de 
fer, par exemple, fût-il d'Etat, remarque CourroT, « l’action humaine 
d’un chef peut parfois s'exercer à tous les échelons, créer une atmo- 


sphère respirable, cxygénée, ozonisée même et nous en connaissons bien 
un exemple au moins. 


Il y a d’autres solutions d’une application plus générale, réclamant 
des individualités moins exceptionnelles, et c’est un très précieux exem- 
ple qui nous a été donné, dans un esprit d’ailleurs strictement capita- 
liste, par Bata, et dans une certaine mesure par Ford. L'exemple de Bata 
est particulièrement instructif. Il occupe en Tchécoslovaquie je ne sais 
plus combien de dizaines de milliers d'ouvriers, pour fabriquer des 
chaussures, des pneus, ete. Cela dépasse, semble-t-il, les limites d’action 
d’un seul homme. Mais Bata, dans un but strictement pécuniaire, a or- 
ganisé comme suit son entreprise: chaque stade de fabrication corres- 
pond à un atelier, et la fabrication des chaussures comprend un grand 
nombre de stades: par exemple pour les semelles, le découpage, les 
opérations variées d’imperméabilisation, de finissage; pour les cuirs, 
découpage encore, perforation, couture, œilletage, etc. Chacune de 
ces.opérations s'effectue dans un atelier qui, avec son chef, constitue 
une unité de production non pas autonome, mais tout de même-dans 
une certaine mesure autoréglée, à l’intérieur bien entendu des cadres 
généraux de l’entreprise et à condition de concourir pour s4 part au 
plan général de production: grâce à une comptabilité très précise, cha- 
que atelier est doté d’un budget spécial de recettes et de dépenses. Avec 
-les crédits qui lui sont affectés, l'atelier B achète les matières mi-finies 
qui lui son nécessaires, et il incorpore à ces matières son propre travail. 
Ces matières mi-finies sont achetées à l'atelier précédent A, mais pas 
chligatoirement. Si le chef de l'atelier croit qu’il a avantage à acheter 
en dehors de l’entreprise Bata, il en a le droit. Il en est de même pour 
l'atelier suivant C, qui n’est pas obligé d’acheter les produits de l’ate- 
lier B dont la production se trouve ainsi contrôlée en qualité et en 
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quantité aussi exactement que par un client normal, De cette manière, 
une entreprise géante devient une fédération de petits patrons ou de 
petites coopératives, car il est facile d'organiser chaque unité de pro- 
duction sous une forme quasi coopérative. 

Ce schéma peut être appliqué à des catégories d'industries très di- 
- verses. On conçoit, en tout cas, que, de cette manière, on arrive à insti- 
tuer un schéma d’entreprise efficace et humain: tout en conservant à la 
; production les avantages techniques et économiques de la concentration, 
| il assure à tous les degrés l’exercice du sens de la responsabilité et du 
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contrôle, considérés jusqu’ici comme un apanage des petits patrons, des 
petites entreprises. : 

On arrive ainsi, au lieu de l'immense empire absolu ou même aujour- 
d’hui constitutionnel d’un Louis Renault, par exemple, à une fédération 
de petites unités à l’échelle humaine, où chaque chef d’unité connaît 
personnellement ses collaborateurs et est connu d’eux, peut-être même 
plus ou moins choisi par eux si le travail est organisé sous forme de 
commandite ou de coopérative. » 

Dans l'esprit de l’auteur, ce schéma n’est pas une chose qu’on peut 
mettre en route du jour au lendemain, maïs il ne serait pas difficile ni 
long, croit-il, à mettre au point dans les industries variées: « Il y a là 
une solution qui nous préoccupe essentiellement, et dont, par le plus 
heureux hasard, la possibilité et l’efficacité extrême ont été démontrées 
dans un milieu et pour des fins capitalistes, Sans doute, elle jouera, 
dans l’organisation future de la production, un grand rôle, parce qu’elle 
permet à des relations vraiment humaines de s'établir à l’intérieur des 
activités industrielles, au lieu que celles-ci soient gouvernées unique- 
ment par des règlements, par des ordres, des contraintes, comme elles 
lon été jusqu’à ce jour. 

On arrive done ainsi à un réseau d’ententes compatibles les unes 
avec les autres, ententes entre entreprises d’un schéma nouveau où les 
hommes également sont compatibles les uns avec les autres: car tous ces 
fonctionnements résultent d’une série d’ajustements décidés par les 
hommes qui y interviennent par leur personne tout entière, et non pas 
seulement comme administrateurs sans responsabilité pécuniaire, . ni 
comme actionnaires sans pouvoir effectif de gestion, ni comme salariés 
méfiants vis-à-vis de la Direction et peu intéressés au sort de l’entre- 
prise. 

Dans l’entreprise même, il n’existe plus aucun conflit d'intérêt et l’on 
arrive ainsi à un système économique inédit et de caractère véritable- 
ment français, et qu’on pourrait appeler enfin un Humanisme éco- 
momique (pp. 64-67). 

Courror considère que « le seul moyen d'améliorer durablement la 
situation d’une partie des citoyens, les ouvriers, sans entamer ou sans 
trop entamer celle des autres, est donc d'utiliser à fond les avantages 
d'ordre technique que procure la constitution d’ententes solides: celles-ci 
ne seraient plus seulement des ententes limitant la concurrence, mais 
encore et surtout des ententes organisant techniquement la production 
au mieux de l'intérêt général. Ces améliorations techniques sont d’ail- 
leurs obtenues encore plus aisément grâce à la collaboration ouvrière, 
assurée par contrat aux ententes de PHumanisme économique et dans 
quelques cas datant d’hier les commissions techniques sont déjà au tra- 


vail » (p. 72). 


LS question ds La corporation devant les cr et PTS les 
a été étudiée par le Congrès des Economistes de langue française, 
Er Paris en 1936; Pexposé des débats occupe les pages 109 à 226 


Diet Ds LRENER qui à développé Je rapport général sur cette que 
tion. Entre autres considérations, DE LEENER a montré que « le corpo-. 
ratisme est certes intéressant, et d'autant plus intéressant même en 
raison de sa très grande obscurité ; car, s’il est actuellement une notion 
confuse, c’est bien celle du corporatismie. Le corporatisme fait l’obje 
_ d’une véritable mystique ; celle-ci même témoigne de cette obscurité. 
 Et-je me suis fort amusé, il y a quelque temps, ayant écrit dans un. 
_ journal belge un article, d’ailleurs inspiré par un ouvrage français et. 
intitulé La mystique du corporatisme, par PrErrE JoLLy, de recevoir 3 
copie d’une lettre ouverte qui m'était adressée, et dans laquelle on me. 
disait: Vous ne savez pas ce que c’est que le corporatisme, on va vous. 
lexpliquer ; et l’on m’envoyait des journaux avec des articles intitulés : 
- Action corporative, Corporatisme, etc., dont les clichés se répétaient 
sans jeter aucune lumière sur la question. Le fait de cette mystique 
est peut-être ce qu’il y a de plus grave. Elle est spécialement de nature 

à devoir nous inquiéter en tant qu'économistes. Le danger, en effet, 
c'est que, sous l’empire de cette mystique, un mouvement d’opinion se. 
_crée, qui détournerait les hommes ayant le pouvoir, ou ceux qui cher- 
_ chent à exercer une influence sur le pouvoir, des systèmes économiques 
ou de certaines conceptions économiques ayant au moins l'avantage 
d’être connues, même si nous ne les apprécions pas toutes également 
ou si nous leur reconnaissons des - défauts, et qui entraînerait les masses 
vers l’inconnu., 

Le problème se présente d’ailleurs sous un triple aspect, car le corpo- 
ratisme est bien loin d’être exclusivement d’ordre économique. On peut 
même dire que le problème du corporatisme n’est qu’accessoirement 
économique; mais, s’il doit nous intéresser, c’est pour le peu qu’il est 
économique. 

Il est accessoirement économique, parce que, si l’on examine, surtout 
dans les temps présents, dans les temps immédiats — et je ne remonte 
pas à La Tour du Pin —, les conceptions corporatistes, on constate 
qu'elles partent essentiellement de concepts ou de visées politiques. 

Prenez le corporatisme italien, qui semble, au moins verbalement, 
être le plus développé; vous constaterez d'emblée qu’il s’agit d’une 
ss conception essentiellement étatiste. La corporation, pour le chef de l'Etat 
italien, est un instrument de l'Etat. 

Dans une autre conception doctrinale, développée dans l'ouvrage de 
MANorLEsco, qui, peut-être, a poussé le plus loin l’analyse et la présen- 
tation des doctrines corporatives, PEtat corporatiste apparaît comme : 
comprenant d’abord des corporations auxquelles s'ajoute une sorte de 
supercorporation qu’il constitue plus particulièrement. Pareille CoRCeRe 
tion est encore une conception essentiellement étatiste. 

Le problème du corporatisme est aussi d'ordre politique dans ses 
rapports avec certains mouvements sociaux, tels que — excusez-moi 
de citer la Belgique — celui de certaines catégories de citoyens mécon- 
tents sans doute de la crise et de ses conséquences, ainsi que de ce 
que tout ne marche pas, sous le régime politique actuel, comme on le 
voudrait, et cherchant une issue du côté du corporatisme, dont ils 
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e rénovati 
> corporatism > envisagé au point de vue politique joue un rôle en 
riche ; on peut même dire que le corporatisme ‘autrichien est essen- 
ment, d'ordre politique, et il en est de même encore au Portuga 
est cependant un autre corporatisme, qui, celui-là, déjà se rap- 
o che davantage de notre ordre de préoccupations. C’est celui que l’on 
ourraite appeler peut-être le corporatisme social, bien que ce mot «so- 
al » soit trop large et prête parfois à certaines équivoques. Il s’agit 
la corporatisme tel que La Tour du Pin la entendu, Il me semble 
en, après avoir lu beaucoup des travaux qui ont été consacré au 
orporatisme, que vraiment les ouvrages de La Tour du Pin contiennent 

son sujet les réflexions les plus minutieuses, les plus profondes et les 
plus sincères. FE 
… Avec un souci qui était essentiellement d’ordre social, le corpora- 
me de La Tour du Pin-consistait notamment à vouloir contribuer, 

on pas à un rapprochement des classes, pour employer les expressions 
parfois un peu trop faciles, mais tout de même à faire en sorte que - 
es oppositions d’intérêts soient atténuées entre notamment les em- 
ployeurs et les salariés, en leur permettant de se rapprocher dans des … A 
formes organisées, en aidant les salariés à mieux faire comprendre leur 
point de vue et en permettant aussi aux employeurs de mieux saisir 
le point de vue des salariés » (pp. 148-151). 5 É 
- Dre LæeenEer propose de limiter le débat à un champ d’analyse beau- SITE 
coup plus restreint que. le champ envisagé par les grands auteurs du 
corporatisme. Maïs pareil champ sera déjà suffisamment intéressant, 
dit-il, et il est même d'autant plus intéressant que nous nous y rap- 
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-procherons de tentatives législatives de divers pays. 


| De Lrener signale alors, pour ce qui concerne la France, le projet 
“de loi Flandin-Marchandeau. Il rappelle en quoi ce projet consistait: 
avait en vue de permettre à des groupements d’industriels ayant 
‘adopté certaines règles concernant les intérêts de leur industrie, d’obte- 
nir que ces règles devinssent obligatoires pour quiconque exerçait la 
-même industrie, alors même qu’il n’adhérât pas au groupement (p. 154). 
+ De Leener invoque ensuite, pour montrer que tout, en matière de 
‘corporatisme ne doit pas être tenu pour chimérique, certaines réali- 
Sations ou ébauches de réalisations, telles qu’en témoignent les faits 
“observés en Belgique: . 
… «lL/arrêté-loi belge du ‘13 janvier 1935 dispose que des décisions 
prises par des syndicats ou des groupements de producteurs peuvent £ 
être rendues obligatoires même pour les non-affiliés, moyennant une re 
certaine procédure. Cette procédure est de nature, ailleurs, à apporter 
beaucoup de garanties à la sauregarde de l'intérêt général. 
_ Jusqu'à présent, cet arrêté-loi n’a encore donné que très peu de 
chose, parce que la juridiction spéciale du contentieux économique, auquel 
les décisions doivent être soumises, s’est montrée extrêmement pru- 
 dente et qu’elle a, dans la plupart des cas, constaté que la consécration 
des réglementations qui lui étaient soumises serait vraiment contraire 
à l'intérêt général » (pp. 155-156). LR 

Dr Læener fait aussi remarquer que, parmi des possibilités AR 
immédiates dans l’ordre corporatif, on pourrait entrevoir que lPEtat, 
vraiment surchargé, abandonnât une partie de ses attributions à des 
corporations: « Je verrais, dit-il, beaucoup plus d avantages à un régime 
‘dans lequel la réglementation des heures de travail, par exemple, serait 
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le fait d’une organisation corporative, plutôt que le fait de décisic 
d'Etat ou de décisions parlementaires. 
Les lois concernant la durée du travail ou concernant tout le régime. 
du travail, ont d'ordinaire le défaut de constituer des formules cor 
plètement uniformes, Celles-ci peuvent être parfois insuffisantes pour 
certaines industries ou pour certains métiers et pour y sauvegarder les. 
intérêts, ou la santé, ou les conditions d’existence des ouvriers, tandis. 
qu’elles sont tout à fait démesurées quand il s agit des intérêts des 


ouvriers d’autres industries. Le défaut de la loi, c’est de ne pas con- 


naître le particulier ; le défaut de V'interventionnisme, dont nous souf-. 
frons tant, o’est qu’il est fait de formules générales, de formules. 
rigides et de formules absolues et, par là même, en raison de variétés 
des cas d’espèces, de formules qui sont absurdes. 

Si l’on pouvait concevoir, dans le cadre corporatif, qu’en vertu F2 
discussions entre groupements ouvriers et groupements patronaux, le” 
statut du travail s’établisse dans telles industries ou tels métiers, il 
me semble qu’un certain progrès serait réalisable ; la possibilité existe- 
rait d’une plus grande souplesse que n’en laisse Pi interventionnisme. 
général, sous la forme d’interventionnisme d'Etat, 3 

Sur ce terrain non plus, nôus ne sommes pas si loin des réalités. 
Des commissions paritaires existent en Belgique, qui réunissent des 
délégués des groupements fpatronaux et des groupements ouvriers 5 
elles ont, depuis la guerre, régi les conditions du travail dans un: 
grand nombre d'industries. Grâce à ces commissions paritaires, de nom 
breux conflits ont été évités. Les points de vue patronaux et ouvriers 
ont pu se confronter, avec de la loyauté et du désir de compréhension. 
réciproque de part et d'autre, et bien des arrangements satisfaisants 
ont été ainsi obtenus. Il est probable que, si les mêmes solutions avaient 
dû être recherchées dans l’ordre légal, on aurait abouti beaucoup moins 
rapidement et l’on aurait adopté des formules sans doute souvent où 
généralement moins heureuses. Là aussi, un embryon de réalisation 
doit donc être observé, 

C’est une raison pour ne pas tout rejeter, dans l’ordre corporatif, 
et, pour que nous puissions concevoir qu'il y ait lieu, spécialement dans 
le domaine économique, de rechercher ce qui, dans le corporatisme, 
constitue une formule de règlement des questions d’ordre économique, 
ou un mode de conciliation des intérêts, en entendant ici les intérêts 
aussi bien des vendeurs et des acheteurs au détail que des industriels 
achetant des matières premières et des producteurs de ces matières 
ou enfin que des employeurs, d’une part, et des ouvriers, d'autre part. 

Ces possibilités existent et elles me paraissent d'autant plus mériter 
de retenir notre attention qu’elles se présentent comme des réalités 


actuelles, et qu’elles sont compatibles avec une atmosphère de liberté 
et de responsabilité. 


Dre LxenEr admet cependant qu’une appréhension subsiste: « ÆElle 
est liée à la nécessité d’un pouvoir pouvant intervenir éventuellement 
lorsque l’accord ne se réalise pas entre les parties. Car, supposez dans 
ces commissions paritaires avec, comme le terme l'indique, égalité des 
employeurs et des Kalariés, les employeurs prébendant rabattre les 
salaires de 5 p. c. ou de 10 p. c. et que les ouvriers, ayant leurs raisons 
bonnes ou mauvaises, refusent la réduction de salaire, Qui tranchera ! 
Supposez, d'autre part, une corporation des agriculteurs prétendani 
que le blé soit vendu à ia prix, et la corporation des meuniers préten: 
dant acheter le blé à un prix inférieur ? Il serait donc nécessaire 


3 Au cours de la discussion, le professeur BAUDHUIN a déclaré que, 
pour la plupart des partisans du corporatisme, l’idée politique qui est 
à la base de ce système, conçu comme l’a indiqué M, De Lerner, ne 
présente guère d'intérêt : « Le corporatisme bénéficie d’une espèce d’affec- 
tion romantique, qui vient de l’exemple du Moyen Age, auquel a fait 
4 allusion M. De Brouckère. Il a montré, d’une façon définitive à mon 
. avis, que le Moyen Age pouvait s’en contenter, parce qu’il était statique ; 
- nous autres, qui sommes à une période de dynamisme, nous ne pourrions 
- pas du tout nous en accommoder » (p. 177). 

« De nos jours, ajoute BaupHuIN, le corporatisme semble une réaction 
contre l’individualisme du XIX® siècle. Peut-être y aura-t-il d’abord 
une phase économique, mais ce serait ensuite pour dégénérer au cours 
d’une phase politique, que ses adhérents les plus fervents voient déjà 

- comme une possibilité immédiate, 

Les historiens sont des gens patients, et ceux à qui je parlais me 
disaient qu’au Moyen Age l’évolution avait pris cent cinquante ans. 
Nous n’aurions donc plus très longtemps à attendre, disent-ils, pour 

= voir le corporatisme prendre sa forme définitive ! Je puis ajouter que 
Tévolution semble maintenant devoir être beaucoup plus rapide. 

Quoi qu’il en soit, un corporatisme économique ne se conçoit pas 
sans un Etat fort, qui soit là pour imposer ses décisions, On y a fait 
allusion tout à l'heure: patrons et ouvriers auront toujours la tentation 
de se mettre d'accord sur le dos du consommateur, dont le seul défen- 
seur est l'Etat. Or, l'Etat arbitre serait l’objet de fortes pressions. 
En Belgique, nous avons vu surgir un certain nombre de conflits dans 
le monde agricole, dans les charbonnages, où patrons et ouvriers ne 
parvenaient pas à s'entendre. Sous l'égide de l'Etat, l'accord a été 
réalisé ; il s’est traduit par une augmentation du prix des aliments et des 
charbons. Nous verrons donc rapidement l’influence de l'Etat passer 
au-second plan, par suite du rôle politique que les corporations veulent 
jouer. 

C’est; à mon avis, une raison de plus pour être extrêmement prudent 
en face de cette nouvelle formule. C’est un bloc enfariné qui, à moi 
“personnellement, ne me dit rien qui vaille. J’ai fort peur qu'aussitôt 
les corporations créées, elles voudront mettre la main sur l'Etat et 
instaurer une dictature, non pas au profit de la collectivité, mais au 
profit de certains intérêts particuliers » (pp. 177-178). 

De l'intervention de Gouze, nous retiendrons ceci: « Au point de 
vue économique, on à dit que le but de la corporation était de mettre 
de l’ordre dans la production; et l’ordre, c’est toujours, par un côté 
ou par un autre, la limitation de la production. ul se pose alors un 
problème: cette corporation, on l’a toujours envisagée ici comme nat1o- 
nale; or, quels seront les effets des décisions corporatives sur le plan 
national, alors qu’il existe un marché mondial? Que sera un corpora- 
tisme national, qui devra exercer son action sur ce marché mondial? 
Il faudra tenir compte des productions étrangères, et ici nous retrou- 
vons liés les deux problèmes traités au Congrès, le problème du corpo- 


4 


14 


AT et Ve 7 ete OU PS UT CT UN ES VTT Lu CINE 
AN : Nr es En: 


428 TRAVAUX RECENTS 


ratisme et le problème de l’autarcie. Voilà la première observation que 
je voulais présenter. 

Et voici la deuxième: M. Ruerr a dit qu’il voyäit toujours les syn- 
dicats de producteurs agir dans un sens favorable à leurs intérêts 
particuliers et défavorable à l’intérêt général. Et bien, cela nous montre 
que le problème de la corporation ne peut pas être évité, en ce sens 
que la corporation se fait, chaque jour, mais qu’elle se fait d’une manière 
en quelque sorte anarchique, spontanée, Cependant, on ne peut revenir 
en arrière, Il faut donc organiser la corporation, il faut permettre à 
l'Etat de dire son mot dans l’organisation corporative, et il me semble 
qu’il est imprudent de s’élever trop vivement contre ce qu’on peut appeler 
la tendance étatiste de la corporation; la corporation sera nécessaire- 
ment, à quelque point de vue que l’on se place, étatiste, si l’on veut que 
l'intérêt général soit respecté, Evidemment, il faut se méfier des excès, 
mais je m'en tiendrai à la formule de M. Læscure: Il faut que la cor- 
poration soit un organisme de droit public, que l'Etat soit là pour 
sauvegarder l'intérêt général » (pp. 213-214). 

Le professeur DE LÆENER a encore fait observer que, « si l’on veut 
examiner et juger fout ce qu’il peut y avoir de raisonnable dans le 
corporatisme, il ne faut pas s’écarter de la considération de ce fait 
que nous ne sommes pas dans un régime de liberté, que nous sommes 
dans un régime où les abus sont considérables et fréquents, eb que c’est: 
par rapport à ces pratiques abusives que le corporatisme doit être jugé. 
Il serait injuste de notre part de le juger sans nous replacer dans . 
cette ambiance » (p. 221). 

« À mon sens, concluait De LFEenER, il n’est pas souhaitable que le 
corporatisme se développe s’il doit en résulter de plus graves entraves 
à la liberté économique que celles qui existent aujourd'hui. C’est un 
point sur lequel l’accord sera sans doute complet, même de la part de 
ceux qui ont manifesté le plus leur inclination en faveur du corpora- 
tisme. Celui-ci ne doit pas être cause d’entraves plus sévères que celles 
que la liberté économique subit déjà dans le milieu dans lequel nous 
vivons. Il ne faut pas que la vie économique soit davantage encore en- 
serrée dans un cadre étroit et immuable. 

Or, à cet égard, les craintes à l’égard du corporatisme sont évidem- 
ment fondées. La difficulté est irès grande, que les tendances à la 
domination de certains groupements corporatifs soient freinées, soit par 
le fait d’autres groupements, qui feraient équilibre aux: premiers, soit 
par le fait de décisions gouvernementales, Dans les problèmes de l’orga- 
nisation corporative, un point d'interrogation extrêmement important, 
Se pose à ce sujet. J'y redoute une inconnue qui paraît justifier de notre 
part une véritable anxiété. Lors même qu’on est disposé à reconnaître 
que les corporations pourraient être avantageuses pour autant que la 
liberté économique ne soit pas plus resserrée qu’elle ne l’est aujour- 
d'hui, l'inquiétude reste justifiée que, du jour où les corporations auront 
été consacrées dans une armature générale, les atteintes à la liberté 
économique deviennent beaucoup plus graves que celles que nous déplo- 
rons déjà » (pp. 223-224). 


Caractères généraux du parti natio- 
nal-socialiste en Allemagne. 


L'étude du parti national-socialiste, écrit Roperr PELLoux au début 
de son ouvrage sur Le parti national-socialiste et ses rapports avec 
l'Etat (Paris, Centre d’études de politique étrangère, Paul Hartmann, 
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] éditeur, 11, rue Cujas, 1936, 100 p.) apparaît aujourd’hui comme un sujet 
central pour quiconque veut connaître le droit public allemand: « En 
; effet, depuis l'avènement du nouveau régime, le parti unique à joué 
. dans la vie allemande un rôle de fait, puis de droit — car des textes 
; sont venus confirmer son existence et préciser ses attributions — consi- 
| dérable. Les nouveaux traités de droit constitutionnel eb même de droit 
administratif lui consacrent des développements spéciaux, et c’est jus- 
. tice puisqu il est associé, des autorités du Reich à celles des communes, 
- à toute la vie publique du pays. Le but des pages qui suivent est de le 
- définir, d’en décrire l’organisation, puis les fonctions. Ces fonctions ne 
» l’amènent-elles pas à « faire concurrence » à l'Etat? Est-ce le parti qui 
… commande à l'Etat, est-ce l'Etat qui commande au parti, ou bien au 
- contraire tend-il à s'établir un équilibre entre l’influence des autorités 
du parti et celle des autorités étatiques? C’est là la question essentielle 
à laquelle nous voudrions essayer de répondre, après un examen de la 
pratique eb des théories qui ont été imaginées pour l'expliquer. 

Le parti national-socialiste est un parti d'Etat un Staatspartei. Alors 
que les partis multiples, tels qu’ils existent dans les Etats libéraux, ont 
pour but de permettre aux différentes opinions de s'exprimer, de se 
propager, eb à leurs représentants d’arriver au pouvoir, le parti unique 
a pour but de permettre à une fraction installée au pouvoir de sy main- 
tenir en pénétrant l'Etat et, si possible, la nation elle-même de la mysti- 
que nouvelle. Les partis multiples constituent un système de représen- 
tation, le parti unique est un système de gouvernement. Les partis mul- 
tiples ressortissent à cette « technique de la liberté » par laquelle on à 
voulu définir le droit constitutionnel libéral; le parti unique se ratta- 
che au contraire à la « technique de la puissance » propre à l'Etat auto- 
ritaire. L’opposition est telle que l’on peut se demander s’il n’y à pas 
abus à employer le mot « parti » lorsqu'il s’agit du parti unique: ce mot 
ne signifie-t-il pas division, fractionnement, alors que la Staatspartei 
groupe seul tous les éléments politiques actifs du pays et vise à réaliser 
l'unité spirituelle de la nation? A cette objection nous pouvons répondre 
que l’usage paraît aujourd’hui bien établi de désigner du mot « parti » 
un pareil groupement unique; que des textes de lois, comme le remarque 
M. Carl Schmitt, ont consacré cet usage; enfin que le mot « parti », 
tout au moins en français, peut s’appliquer, en langage militaire, à un 
petit groupe de combattants, et que cette image convient assez bien à 
la minorité agissante qui lutte pour imposer à la majorité une idéologie 
nouvelle. 

Ces caractères, nous les trouvons incontestablement dans le parti na; 
tional-socialiste, comme dans le parti fasciste italien et le parti commu- 
niste russe. Mais, dès l’abord, semble-t-il, et avant même qu’on en exa- 
mine la structure, le parti national-socialiste présente des caractères 
particuliers qui lui donnent sa personnalité et l’opposent aux partis 
d'Etat russe et italien. 

Son trait essentiel est peut-être d’ordre militaire, ou plutôt « solda- 
tique ». Sans doute, comme l’a remarqué M. KELSEN, tous les partis 
d'Etat sont-ils amenés, dès avant leur prise de pouvoir, à se donner 
une forme militaire, destinée à augmenter le rendement de leur action. 
Mais ce caractère nous paraît encore plus marqué en Allemagne qu’en 
Italie et en Russie. 

Le parti l’a possédé dès son origine, Il a été fondé, en effet, au lende- 
main de la guerre, par un groupe d’hommes qu’unissaient le souvenir 
des épreuves subies en commun, l’humiliation de la défaite, le désir de 
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M. Nessse, n« n’a pas son origine dans la grande révolution française. 
L'heure de sa naissance se place le 1° août 1914... » — « Il (le type poli- 
tique nouveau) », écrit M. KOELLREUTER, « est sorti de lexpérience de 
la guerre mondiale ». Aussi nomme-t-on ce type le « soldat politique ». 
— Définiseant les devoirs de ce soldat politique, M. Nresse s'exprime 
comme suit: « Aux vertus politiques de connaissance des choses, de sou- 


ss 


relever leur pays. « Le parti national-socialiste allemand », écrit 


ET 


plesse, d'expérience, d’art de négocier doivent s’ajouter les vertus solda- 
tiques de discipline, d’abnégation, de ténacité, de courage ». L’expres- 


sion de « soldat politique » devenue classique, fournit le titre d’une des 
pages habituelles du journal des S. $., Das Schwarze Korps. 


La place accordée à ces vertus explique l'importance qu'ont eue, - 


qu'ont encore dans le parti les générations d’anciens combattants. Cette 
tendance permet de comprendre également que les groupements poli- 
tiques d’anciens combattants français suscitent en Allemagne une atten- 
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tion particulière, et que les Allemands pensent parfois pouvoir s’enten- 


dre plus facilement avec eux qu'avec notre personnel politique habituel. 

Pour conserver ces vertus soldatiques, pour, les inculquer aux jeunes, 
le parti agira comme agit un ordre dans le domaine de Ja vie religieuse. 
Ce mot « ordre » revient souvent sous la plume des théoriciens du 
régime. « Qn ne peut pas séparer le parti du caractère d’ordre (Ordens- 
charakter) qu’il a possédé à l’origine ». « Le parti soit être et demeurer 
un ordre des meilleures forces de la communauté populaire allemande ». 
Quand il s’agit de baptiser les écoles, où les membres du parti acquerront 
la formation qui leur permettra de devenir des chefs, on à recours au 
mot Ordensburg. Cette expression évoque le caractère à la fois militaire 


et religieux des grands chevaliers qui ont tant contribué à faire la 
Prusse. 


Dans le national-socialisma, comme dans Ordre Teutonique, les 
vertus et l’organisation militaires sont mises au service d’une religion, 
ou, tout au moins, d’un mythe. Ce mythe est celui du Volk. Il nous 


suffira d’en rappeler ici les principaux dogmes. Le Volk, composé d’élé- 


ments racialement homogènes, constitue une réalité supérieure aux indi- 
vidus qui le composent. Certains vont même jusqu’à écrire que la véri- 
table personnalité appartient à ce Volk, et non pas à ses membres, dont 
le rôle se trouve réduit à celui des cellules dans un organisme vivant. 
Te Volk constitue la valeur suprême; son intérêt sera la mesure de 
toute action, individuelle ou collective, D’où la règle fondamentale du 
droit national-socialiste: « Tout ce qui est utile au Volk est conforme 
au droit; tout ce qui lui est nuisible est contraire au droit « On tra- 
vaillera à la grandeur du Volk en essayant d’accroître la force et la 
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pureté de la race; puis en permettant à tous les membres de la commu- 


nauté (Volksgenossen) d'atteindre le niveau de vie minimum au-dessous 
duquel le travailleur ne peut se sentir d'aucune patrie. (Il ne faut 
pas oublier que le parti s'intitule Nationalsozialistische Deutsche Ar- 
beiterpartei (parti ouvrier allemand national-socialiste). Le soldat poli- 
tique sera à la fois, si l’on peut dire, un soldat racial, aryen au moins 


« moralement », et un soldat social décidé à pratiquer le socialisme de | 


fait » (pp. 11-16). 


La question du recrutement, remarque PELLOUx, est pour le parti uni- 
que l’une des plus délicates: « Même étant admis que le parti ne doit 
être qu’une pépinière de chefs et que d’autres organismes s’occuperont 
de grouper les masses, de grandes hésitations sont encore permises. D’une 
part, il ne faut pas limiter l'accès du parti à une minorité trop res- 
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treinte, qui ne fournirait pas au chef suprême la base suffisante, qui 
_ pourrait faire du régime une oligarchie et transformer ses charges en 
_vice-royauté. D'autre part, il faut éviter d'accueillir dans le parti, qui 
devient une institution officielle, des éléments suspects par leur mora- 
lité, par leur passé politique (on a pu croire, lors des événements du 
» 30 juin 1934, que les S. A. avaient été « noyautés » par d’anciens 
marxistes) ; il faut en écarter aussi les ouvriers de la onzième heure qui 
veulent adhérer après l’arrivée au pouvoir. 

Pour le national-socialisme ce dernier danger était l’un des plus 
. graves. D’après M. NEEssr, le parti qui, en quatorze ans de luttes, 
=. n'avait groupé qu'un million et demi de membres, en reçut en trois 
… mois (après le 30 janvier 1933) deux millions de nouveaux, Il était 
- temps d’opposer un barrage aux néophytes, Une décision du Reichs- 
… schatemeister en date du 19 avril 1933 porta à la connaissance des auto- 
+ torité compétentes que, d'accord avec le Führer, il avait été décidé que 
. le parti serait fermé jusqu’à nouvel ordre à partir du 1% mai 1933. Ces 
dispositions ne seraient pas applicables aux membres de la Jeunesse hitlé- 
riennes âgés de plus de dix-huit ans et aux membres de certaines autres 
formations nationales-socialistes, : : 

Jusqu'ici, et malgré les nombreuses sollicitations révélées par le fré- 
quent rappel des dispositions restrictives, le barrage n’a pas été levé » 
(pp. 30-31). 


Pæerroux montre que la hiérarchie, qui comprend des organes cen- 
traux, des organes locaux, des organes pour l’étranger, est assez com- 
plexe: « Elle constitue, en somme, une véritable administration super- 
posée ou juxtaposée à l’administration de l'Etat, et à laquelle rien ne 
doit rester étranger de ce qui concerne la vie politique du pays. C’est 
là une première différence avec la hiérarchie des partis du régime 
libéral, dont l’organisation qui vise à peu près uniquement à la propa- 
gande est beaucoup moins poussée. 

En voici d’autres. A aucun degré de l’édifice national-socialiste nous 
ne trouvons ces assemblées ou commissions qui, dans les anciens partis, 
jouaient le rôle de petits Parlements. La hiérarchie est constituée par 
une suite de chefs responsables. S'ils se réunissent parfois pour délibérer, 
la décision n’est jamais le résultat d’un vote. Chacun fait son rapport, 
conformément au « devoir de,.conseil.»-qu'impose à ses membres cette 
féodalité nouvelle; si les avis diffèrent, le chef décide. C’est là le prin- 
cipe du chef (Führerprinzip). 

Ce principe s’appliquera avec une rigueur toute spéciale au sommet 
de la pyramide, où se tient le Führer, M, Anorr Hirer » (pp. 34-35). 
C’est aux dépens de l’Etat que le parti acquiert son importance 
« La réaction contre l'Etat est très nette dans toute la littérature aile- 
mande actuelle. On n’hésite pas, le cas échéant, à lui adresser de vifs 
reproches. C’est là une différence considérable entre la doctrine national- 
socialiste et la doctrine fasciste. Un juriste fasciste, Serge Pannunzip, 
a écrit tout un volume qui s'intitule Il sentimento dello Stato et, don- 
nant un tableau d'ensemble du droit public fasciste, un auteur français 
l’a défini comme une « statologie ». Les juristes allemands, au contraire, 
s’en prennent fréquemment à l'Etat, lui en veulent de n'avoir été, 
pendant de nombréuses années, qu’une forme xénérable, permanente, 
dans laquelle les régimes les plus différents pouvaient couler leur con- 
tenu. L'Etat, au service du Volk, se réduira à n'être qu’un instrument, 
un Apparat, c’est-à-dire un ensemble de moyens techniques, personnel 


nef 


et matériel, au service d’un intérêt général qu’il n’a plus lui-même L 


à déterminer. 
Que l'Etat ne soit plus qu’un instrument, c’est, à coup sûr, l'opinion 


de M. Carl Schmitt, dans sa fameuse brochure Staat, Bewegung, Volk, à 


En un triptyque célèbre, il oppose les trois éléments de ce qu’il appelle 


Vunité politique (politische Einheit): l'Etat, au sens étroit, qui en est 


l'élément politico-statique; le mouve rti, qui en est l'élément 


politico-dynamique; le Volk, enfin, ee qui se déve- 

loppe à la protection et à l’ombre des décisio itiques ».. 

L'Etat, au sens étroit, consiste en bureaux et en services, militaires 
et civils; ce n’est qu’une « organisation de co dement, d’administra- 
tion et de justice ». Retenons ce mot d'organisation. M. Neesse insis- 
tera fortemeñt sur cette idée que l’Etat est organisation et non pas orga- 
nisme, l’organisation n'étant que moyen en vue d’une fin, tandis que 
l'organisme ‘est une fin en soi (le Volk est l’organisme-type). 

Le mouvement, qui, lui aussi d’ailleurs, est organisation et non orga- 
nisme, se différencie de l'Etat en ce qu’il est l’élément dynamique de 
Fensemble que M. Schmitt appelle l’unité politique. C’est « un parti 

qui se recrute dans toutes les couches du peuple, mais qui est homogène 
_ et conduit hiérarchiquement.., qui supporte l'Etat et le Volk, comme 

un corps politique dans lequel le mouvement trouve sa forme particu- 
lière ». Plusieurs auteurs ont écrit, dans le même sens, que le parti 

était l'âme de ce corps que constitue l'Etat » (pp. 56-58). 

VU Le recrutement des élites, des classes dirigeantes est le problème 
essentiel de toute société. On pourrait même imaginer toute une classi- 
fication nouvelle des régimes politiques suivant la manière dont ils l’ont 
résolu. Et l’on vérifierait peut-être l'hypothèse que de nombreux régimes 
démocratiques se sont écroulés pour n'avoir pas su organiser ce recrute- 
ment conformément aux principes démocratiques. 

L'importance de la question n’a pas échappé au national-socialisme, 

IL respecte assez les traditions pour reconnaître les services rendus dans 

le passé par la noblesse prussienne, Mais il prétend aussi que celle-ci 

Ë cessé depuis assez longtemps de remplir les fonctions qui sont la contre- 


partie des privilèges qu’elle a, au moins en fait et partiellement, 
conservés. : 

Tout en s'inspirant de l’ancienne noblesse prussienne comme d’un 
modèle il faut trouver des moyens nouveaux de sélectionner les hommes 
qui répondront aux besoins de l’Allemagne nouvelle. 

L’immense organisation du parti est là pour faciliter la tâche. « Par- 
tout », à écrit M. Carl Schmitt, « l'élection doit faire place à la sélec- 
tion ». Les candidats n’ont qu’à suivre la filière, entrer d’abord dans la 
Jeunesse hitlérienne, puis solliciter leur admission dans le parti: le ser- 
vice dans la Jeunesse hitlérienne ne tend-il pas à devenir obligatoire 
pour quiconque veut accéder aux fonctions publiques ? 


Mais il ne faut pas oublier que le parti et les Gliederungen groupent 
des millions de membres. Au sein de cette armée un choix nouveau 
s'impose pour désigner ceux qui deviendront des chefs. Sans doute les 
meilleurs peuvent se reconnaître aux services rendus et, d’échelon en 
échelon, s’élever dans la hiérarchie nationale-socialiste, Maïs ne vaudrait- 
il pas mieux choisir, encore jeunes, ceux qui paraissent les plus aptes à 
devenir des chefs, et les soumettre à une éducation .physique et morale 
qui développerait leurs qualités premières ? 


C’est à cette idée que répond la création des Ordensburgen (Châteaux- 
forts de l’ordre), qui ont été inaugurés en avril 1936. Le Reichsorgani- 


cider en dernier ressort de l'admission des concurrents. On ne leur 
demande pas de parchemins universitaires: « … Que le choix d’après le 
savoir et les examens ne suffit pas, la débâcle de l’ancienne Allemagne 
l'a montré d’une manière convaincante. L'ordre du futur corps de chefs 
_ nationaux-socialistes demande d’autres critères ». On exige avant tout 
une hérédité irréprochable, une bonne santé, du caractère et de solides 
convictions nationales-socialistes, prouvées par le service déjà fait dans le 
; parti ou ses Gliederungen. 
| Conformément à cette méthode, on à choisi des jeunes gens, au nom- 
- bre de quinze cents, semble-t-il. Il ont été envoyés dans les Ordensburgen 
construits à leur intention en Poméranie (Grossinsee), dans l’Eifel (Vo- 
* gelsang) et en Bavière (Sonthofen). La durée des études y est de trois 
ans: les futurs chefs nationaux-socialistes doivent passer une année 
dans chacune d’elles. Ils y sont entretenus gratuitement et reçoivent 
un traitement; on assure même les frais d’entretien de leur famille 
lorsqu'ils en sont le seul soutien. « La fortune », écrit le Vülkischer 
Beobachter, « a complètement disparu des conditions nécessaires pour 
arriver à un poste politique dirigeant. » Ils recevront l’enseignement 
des meilleurs professeurs dans la science des races, l’histoire politique et 
lhistoire de l’art, la philosophie, l’économie, la science sociale, ete. 
L'éducation sportive tiendra une grande place, puisque tous les élèves 
devront pratiquer le saut en parachute et le saut dans l’eau de dix 
mètres de hauteur. On s’appliquera aussi à des exercices de Selbstdiszi- 
lin (interdiction de fumer pendant une semaine, par exemple). Ainsi, 
« de paysans, d'ouvriers, d’artisans, de tous ceux qui sont capables de 
“devenir des chefs, on fera un nouveau type d'homme politique, qui 
unisse en lui l’orateur et l’homme d’épée, le prédicateur et le soldat ». 

À la sortie de l’école, les élèves constitueront une espèce de « réserve 
de commandement » à la disposition du parti: ils pourront accéder aux 
différents postes de la hiérarchie. Il n’est pas question, jusqu'ici tout 
au moins, d'appliquer cette méthode au recrutement des fonctionnaires 
de l'Etat. A l’intérieur même du parti, il n’existe pas encore de règles 
précises sur leur emploi et leur affectation. Et, s’il est indispensable 
dé noter le rôle du parti dans la sélection de ses chefs futurs, il est 
impossible, pour l'instant, de se livrer à des considérations plus pré- 
cises et plus juridiques sur ce mode de recrutement. Il est également 
impossible de savoir dans quelle mesure on imposera aux futurs chefs des 
obligations précises relativement au mariage. Il serait tentant sans doute 
d’obliger les aspirants à cette nouvelle noblesse à choisir des épouses 
physiquement et moralement dignes d’eux; la descendance de ces couples 
d'élite constituerait les véritables hommes nouveaux. Différents systè- 
mes ont été suggérés et l’on trouvera dans l’ouvrage de M. Neesse un 
certain nombre de détails curieux. Jusqu'ici rien de ces projets n’est 


passé dans la pratique » (pp. 84-88). 


Si le New Deal ne règne pas encore 
auæ Etats-Unis, il prépare son 
arènement. 


Dans les conclusions de son livre: La portée politique du New-Deal 
(Antwerpen, De Sikkel, 1937, 128 p. Publications de l’Université de 
Gand, n° 81), J.-P. HArsaERT estime que le New Deal représente une 
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tentative de bâtir ce régime de justice promis à l'Amérique il y a plus 


d’un siècle et demi et que l'Amérique n'avait pu réaliser. « Il veut 
mettre fin à ce paradoxe: le peuple qui, suivant les termes de la loi, 
détient la puissance et dont le bien-être constitue la fin de l'Etat, se 
trouve exproprié de ses droits et de sa position par son infériorité éco- 
nomique qui le met à la merci de quelques favorisés. Le but est de re- 
mettre les choses en place. A la fin de l’opération, les déshérités auront 
davantage, les privilégiés y auront laissé de leurs plumes. Dans l’ensem- 
ble toutefois nul ne pourra dire qu’il aura triomphé de l’autre: les 
excès seuls auront été supprimés. On ne pourra donc prétendre non plus 
que tout continue comme avant: la propriété privée des moyens de 
production continue, la distinction des classes continue, il y aura tou- 
jours des riches et des pauvres; seuls ne continueront pas les abus d’un 
régime qui s’est révélé le plus sain que l’espèce dont nous sommes puisse 
choisir: on veut la fin de l’exploitation, celle des non-possédants, celle 
des agriculteurs. Le New Deal n’est en” somme que le retour à la léga- 
lité. À ceux qui profitaient de l’illégalité et même à ceux qui en ont 
souffert, ce rétablissement de l’équilibre perdu peut sembler une révo- 
lution: ce n’est là toutefois qu’une apparencé. 


M. Roosevelt a-t-1il dès ores réussi? La réponse dépend du point de 
vue. Si l’on se place dans l’absolu, les résultats politiques du New Deal, 


n’ont pas été considérables. Mais compte tenu de la pente où glissait 


l'Amérique, le succès est certain, La Révolution française à proclamé 
des principes qui, dans leur pays d’origine, commencent à peine à deve- 
nir réalité. La politique ne fait point de miracles. Les mutations n’y 
sont qu’apparentes et les lentes évolutions y constituent la règle. Pour- 
quoi M. Roosevelt y échapperait-il? Et pourtant l’atmosphère, en Amé- 
mique, change: si le New-Deal ne règne pas encore, il prépare son avè- 
nement. 

Aucun résultat ne serait-il enregistré, encore faudrait-il savoir gré à 
M. Roosevelt d’avoir le premier en son pays, avec une précision magis- 
t'ale, posé les problèmes comme il fallait les poser, Peu importe dès lors 
que ses propres réponses ne ‘soient pas toujours exactes, peu importe 
encore qu’elles ne soient pas plus souvent entendues: elles ne peuvent 
l’être, Mais l'Amérique sait désormais où elle doit aller, et comment, si 
elle ne veut pas se perdre. 

La voie indiquée par M. Roosevelt n’a, à première vue, rien de bien 


une tendance qui se fait.jour chez les meilleurs et qui mène vers un 
butentre fous désirable- Elle est contrecarrée par de vieux instincts de 
lutte et de räpine: ils poussent les gens à satisfaire leur faim ou leur 
rapacité par le vol et le pillage. Les régimes de guerre s’instaurent sans 
difficulté et ont une allure qui plaît. Nous savons aujourd’hui que, s’ils 
durent parfois, ils ne réussissent pas: le vol national et le banditisme 
international ne paient plus. Le plan Roosevelt a le mérite d'y avoir 


Y' renoncé. Il entend faire, de l’ensemble des citoyens, “une FRA 


ation CC tâche est ardue, et il y à 
% quelque "&rändeur à l’entreprendre. Mais elle mérite de susciter 
G plus d'enthousiasme qu'aucune autre. Car, tendue vers l'humain éternel 
qui est d’esprit et d'harmonie, elle est assurée, si elle réussit, de réussir 
plus sûrement et de réaliser des valeurs moins périssables. Elle ne dé- 
passe pas les réalités par des rodomontades, elle ne tend pas les énergies 
au delà de leur moyens, elle répugne à un bovarysme collectif qui mène 
les Nations à leur ruine: bref, elle ne ment pas. Sous ce jour, elle consti- 
tue l'apport le plus intéressant que l'expérience politique de notre 
temps fournit au problème si complexe de la réalisation de la démo- 
cratie, Et pour ces motifs, en face de tant de farceurs grandiloquents 
qui trompent le monde, M. Roosevelt, en sa bonhomie et en sa simpli- 
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À : 


cité, apparaît comme l’homme d’Etat exemplaire, à la fois honnête, 21 


habile et sage » (pp. 119-121). 
1e RENE 


Au total, l'expérience Roosevelt 
n'a pas compromis les libertés 
‘américaines. 


Un nouvel ouvrage de Louis R. Franck: L'Expérience Roosevelt et 
le milieu social américain (Paris, Alcan, 1937, 386 p.) a récemment 
pris place dans les « Travaux du Centre de Documentation sociale ». 
I] comprend cinq chapitres: I. Le National Recovery Act; II. La loi 
de contrôle rural et ses effets ; III. Théoriciens et doctrinaires ; IV. L’as- 
sistance sociale et son financement (les grands services publics et l’assis- 
tance); V. Les Etats-Unis devant l'expérience Roosevelt et le milieu 
social américain. 

« Incontestablement, écrit Franck, la National Recovery Administra- 
tion soumit les Etats-Unis à un régime corporatiste, Une majorité de 
producteurs, les auteurs des codes, put imposer sa loi aux petits pro- 
ducteurs et aux consommateurs; durant les deux années d’application 
du système, la pensée radicale, Clarence Darrow et ses amis devaient, 
à bon droit, s'élever avec véhémence contre une économie dirigée, dont 
la direction échappait au public, dont on confiait le développement aux 
trusts honnis, aux intérêts que cinquante années de vie américaine 
et le dur Théodore Roosevelt avaient, sans grand succès, tenté de mater, 
Il y avait là une résignation de fait à l’inévitable, une acceptation 
de la concentration industrielle devant quoi l’opinion se cabra. 

Autre aspect de la N. R. A., c’est la section 7 (a), élargie par la 
Wagner Labor Law de l'été 1935, qui donne à l'association ouvrière 
groupant la majorité des salariés le droït d’en représenter la totalité. 
Il y a là, encore, monopole d’une activité économique au profit d’une 
association et, de fait, l’association légalement reconnue est unique: 
c’est l'American Federation of Labor. 

N'est-ce pas le résultat même où, d'emblée, a, dès avril 1926, couru 
l’Italie fasciste ? Que non pas ! Sans doute, le syndicat de fait reconnu 
est unique; mais il s’agit là d’une organisation, d’une technique quoti- 
dienne des relations industrielles. Nullement d’une doctrine d unification 
d'identité entre la vie syndicale et la vie d’un parti. 


obligatoire, dont l’émulation colorera la “ie 


D'autres syndicatd sont possibles, 


436 TRAVAUX RECENTS 


ouvrière. Il y a unité. de reconnaissance syndicale, mais pluralité de vie 
syndicale, tout est là. ; ; 

Il faut craindre, certes, l’égoïsme du syndicat reconnu; il admettra 
difficilement les dissidences: un homme comme John Lewis (il nous Pa 
montré au printemps de 1935) n’est pas de nature à tolérer la suren- 
chère d’un groupement de mineurs plus extrémistes; mais cette suren- 
chère même infléchira la route du syndicat le plus fort. Nous pensons 
fermement que cette liberté syndicale, limitée en fait, comme l’organise 
la loi Wagner, consolide la force ouvrière, travaille donc, pour le mo- 
ment, à la conservation des libertés publiques. 

Le droit de grève demeure; l’opinion publique s’exprime, souvent, 
avec une virulence extrême. Il n’y a pas là le climat politique et moral 
d’une tyrannie. 

Dans les régions agricoles où a triomphé le programme de réajuste- 
ment rural, cette opinion publique soutient le gouvernement, parfois 
le corrige » (pp. 298-299). 

FRANCE estime qu’au total, l’expérience Roosevelt n’aura pas com- 
promis les libertés américaines: « Elle aurait pu les compromettre; elle 
était grosse de toutes les possibilités; une tentative comme celle dont 
nous parlions à l'instant, cet essai de fixation des prix, le prouve 
abondamment. Rien de plus, rien de moins, ce n’est pas là qu'est 
le danger. » 


Aux Etats-Unis, la formation d'une 
bureaucratie désintéressée sera 
l'unique contrepoids de l’oligar- 
chie industrielle et bancaire. 


Le vrai problème, ajoute FRANOK, est dans la formation des cadres 


gouvernementaux, d’une élite administrative, d’une bureaucratie com- 
pétente, respectée et désintéressée, « Il est dans la reconnaissance du 
gouvernement en tant que science, en tant que technique comportant, 
outre des droits, une tradition, un outillage et des devoirs. 

L'esprit pionnier de tout le 19 siècle remplit l'Amérique de mépris 
pour la fonction publique et la convainquit de l’élémentaire simplicité 
de la tâche gouvernementale: ne rien faire. Andrew Jackson devait 
attacher son nom à un système politique dont ses successeurs, moins 
francs et moins brutaux, recueillirent l’héritage, sans songer à l’amé- 
liorer. 

« Les devoirs de tous les fonctionnaires », s’écriait Jackson dans 
son premier message au Congrès, « sont — ou passent pour être — 
si faciles, si simples, que des hommes intelligents peuvent très rapi- 
dement les assumer; je pense qu’on a plus à perdre, à conserver long- 
temps en charge les mêmes hommes, qu’à gagner de leur expérience 
en stabilisant leur situation, Vous apprécierez mon opinion, d’après 
laquelle l'efficacité gouvernementale et l'honnêteté administrative 
seraient mieux sauvegardées si l’on soumettait tous les fonctionnaires à 
la loi qui limite à quatre années le mandat de certains d’entre eux, tels 
que le Président de la République ». 

Ceci vers 1830 ; les Américains d’alors étaient tellement persuadés que 
le Gouvernement était une industrie comme les autres, plus lucrative 
parfois, qu’il leur paraissait normal de laisser, à chacun des deux 
grands partis, une opportunité égale d’y participer et d’en profiter. 
Chaque Président amenait ses hommes avec lui; ils disparaissaient 
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d : : Se 
avec Jui quand il quittait la scène. En 1832, Jackson avait nommé 
un démocrate de ses amis, Martin van Buren, Ministre Plénipoten- 
| tiaire en Angleterre ; l'opposition républicaine était furieuse. C’est alors 
que le Sénateur Marcy lança l’apostrophe fameuse à la face de ses 
adversaires : 

« Les politiciens américains, Messieurs, ont le courage de leurs actes. 
Quand ils ont remporté la victoire, ils entendent en goûter les fruits. 
Quand ils sont battus, ils quittent la place. Ils revendiquent, en cas 
de succès, eb comme un droit légitime, tous les avantages de ce succès. 
Ils ne voient rien de blâmable à la règle qu'aux vainqueurs appar- 
tiennent les dépouilles des vaincus: to the victor belong the spoils. » 

Le « spoils’ system » entra, de la sorte, et par la grande porte, 
_dans l’histoire américaine, Depuis un siècle, les mœurs n’ont pas com- 
plètement changé. Woodrow Wilson lui-même ne s’étonnait pas — nous 
dit Frankfurter — que son Secrétaire d'Etat réservât des postes 
techniques exigeant la plus haute compétend à des « démocraïes 
méritants », 

L’Administration centrale américaine dispose actuellement de quelque 
650.000 fonctionnaires dont 100.000 ont été nommés depuis 1933: 
Depuis le Civil Service Act de 1883, un certain nombre d’entre eux 
sont choisis au concours ou à l’examen, ont un statut, échappent au 
« spoils’ system ». Maïs près des deux-cinquièmes environ de ces fonc- 
tionnaiïres ignorent la loi de 1885 et constituent la sphère de mani- 
pulation normale des grands politiciens de chaque administration. » 
(pp. 304-806). 

L'économie dirigée, le développement de la sphère de compétence 
gouvernementale, remarque encore FRANCK, accroissent rapidement, pour 
la grande production, les occasions de rançonner le public. « De par 
son admirable connaissance des problèmes en jeu, l’oligarchie indus- 
trielle et bancaire doit nécessairement imposer ses vues à un gouver- 
nement de compétence débile, La formation d’une bureaucratie riche 
de prestige, et largement documentée, d’une élite désintéressée, animées 
de l'esprit public, en est l’unique contrepoids » (p. 311). 


Les syndicats proféssionnels et la 
nolitique des salaires en U.R.S.S. 


Dans son ouvrage: Les syndicats professionnels en U. R. $S. S. (Paris, 
Librairie technique et économique, 1937, 157 p.), Micxer RornrKA8, 
docteur en droit, montre l’évolution du mouvement syndical soviétique 
depuis la révolution d’octobre 1917 jusqu’à la période de reconstruction. 
« On a pu voir, écrit-il, que, pendant le communisme de guerre, le syn- 
dicat avait été la colonne vertébrale du nouveau régime, s’occupant de 
tout, mobilisant ses membres pour la guerre civile eb étrangère, orga- 
nisant le ravitaillement de l’armée et des ouvriers de l’industries, fixant 
les normes du travail et les salaires, etc... s ; : 

Après l'introduction de ia N. E. P., les syndicats renoncèrent à leurs 
fonctions gouvernementales et déplacèrent le centre de gravité de leur 
action vers la défense des conditions de travail et de vie des ouvriers. 
Les mots d'ordre de cette époque furent: « Plus près des masses » et 
« Le syndicat doit accompagner l’ouvrier du berceau à sa tombe ». 
Mais le syndicat resta néanmoins le collaborateur de l'Etat et de ses 
différents organes: Conseil Supérieur de l'Economie Nationale, Commis- 
sariat du Travail, Commissariat de l’Instruction Publique, etc. 


CE RTE 


accord avec le Parti, servit de directive pour la réorganisation du 
mouvement syndical. | , EP R SC R RR. 
© Il nous reste maintenant à préciser les conséquences du dernier tour- … 
nant et à indiquer brièvement ce qu’est actuellement, au bout de cette 
_ évolution, le syndicat soviétique: sa structure, sa situation légale, son 
… idéologie et le champ de son activité, sa place dans le système soviétique 
pp. 136-137). : 
= C’est surtout sur la ligne verticale qu’a porté la réorganisation des … 
_ syndicats en 1934 et 1935. Au lieu de 47 fédérations, il y en a actuelle- … 
_ ment 154. Les sièges des Comités Centraux ont été transférés de Moscou 
- dans les centres de production respectifs. Le sens de cette décentralisa-. 
_ tion organique et géographique se trouve dans la volonté des syndicats » 
_ de se rapprocher des entreprises, afin ‘de pouvoir mieux appliquer le 
__ mot d’ordre « Face à la production ». É 

_ Déjà le 7° Congrès avait prescrit de multiplier les sections et d'élargir | 

leur activité. Le syndicat unique n’était pas èn mesure de connaître les : 
__ besoins de tous les ouvriers groupés dans la même organisation, parce 
: qu’employés dans la même entreprise mais exerçant cependant des pro- 

fessions fort différentes. Dans un autre ordre d'idées, les militants syn- # 
dicaux ne pouvaient pas connaître à fond les problèmes techniques qui - 
se posaient dans toutes ces professions. La décentralisation opérée en 
créant les sections syndicales et en portant, en 1929, le nombre des … 
syndicats de 23 à 47, n'était plus suffisante. La section, en effet, n’était - 
qu’un organe technique auxiliaire, sans caisse. En tournant l’action des 
syndicats face à la production, en proclamant que la situation matérielle 
des ouvriers était intimement liée à la bonne marche de l’industrie, une 
décentralisation beaucoup plus poussée s’imposait. 


D'autre part, les syndicats soviétiques considèrent que les usines et. 
chantiers du pays appartiennent aux ouvriers et qu’il y a plutôt divi- 
sion du travail entre fonctionnaires économistes et militants syndicaux 
que lutte entre représentants de groupements sociaux hostiles. Avec 
a cette idéologie, et vu lPadhésion des ouvriers à ces théories, les raisons 
RSS qui militaient jadis pour la centralisation du mouvement professionnel, 
eb qui ont été reprises dans la résolution de la troisième Conférence syn- 
dicale que nous avons rapportée plus haut, perdent évidemment leur « 
importance. * 


< Rappelons que les adhésions ne sont plus ni obligatoires, ni collec- « 
1ves,. ee 


Les syndicats admettent dans leur sein tous les ouvriers, employés, “ 
salariés, occupés dans une entreprise, industrie, établissement commer-. 


cial ou une exploitation rurale, sans distinction de nationalité, de sexe, 
de convictions religieuses ou politiques. 


Sons exclus: les petits patrons, artisans et, dans un autre ordre 
d'idées, les personnes privées de leurs droits civiques. 

Les ressources financières des syndicats sont formées par les coti- 
sations des membres. 
re est faite pour les comités d'usine qui, conformément à la 
égislation soviétique, sont entretenus non pas par les syndiqués, mais 


par un fonds spécial constitué par les cotisations versées à cet effet par 
les employeurs. 
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Les cotisations sont individuelles et personnelles: leur perception ne 
se fait plus par l'intermédiaire de l'administration de l’entreprise. 

Les effectifs des syndicats soviétiques atteignent plus dé 20 millions » 
(pp. 137-139). 

| _Roznixas montre qu’à l’entreprise, on voit le syndicat participer à sa 

direction en même temps qu’il développe une propagande économique 

tendant en premier lieu à élever le niveau technique des travailleurs. 
D'autre part, le comité d’usine et les autres organes syndicaux inter- 
viennent dans les questions concernant la rémunération du travail, sa 
protection et sa sécurité technique, les assurances sociales, etc. (p. 143). 

 L’auteur rappelle qu’en ce qui concerne la politique des salaires, Sta- 
line proposa de mettre fin à l’égalitarisme. 

« Les inégalités dans les salaires s'étaient accentuées dès le début de 

la N. E. P. dans les conditions du « rendement économique ». Les iné- 
galités étaient de deux sortes: 1° entre ouvriers d’industries différentes ; 
2° entre ouvriers qualifiés et manœuvres, Le Commissariat du Peuple 
au Travail et les syndicats cherchaïient toujours sinon à supprimer, du 
moins à diminuer ces inégalités. Maïs en réduisant la différence entre 
le salaire de l’ouvrier qualifié et celui du manœuvre, on enlevait au 
second tout intérêt à parfaire ses connaissances techniques. D'autre 
part, cet ouvrier, sans perspectives d'avancement, n’hésitaib pas à quit- 
ter son usine pour aller chercher du travail aïlleurs. De son côté, l’ou- 
vrier qualifié était toujours à la recherche d’une entreprise où ses con- 
naissances et son expérience fussent appréciées et récompensées. De là, 
les fluctuations qui atteignaient souvent 30 p. e. pour une période de 
6 ou même de 3 mois. Ces fluctuations devenaient de plus en plus pré- 
judiciables à mesure que le chômage disparaïissait et que l’industrie 
soviétique, pourvue de machines modernes au cours des premières 
années du plan quinquennal, avec besoin d’une main-d'œuvre qualifiée 
et stable. 

Toute tendance à l’égalitarisme fut alors condamnée et abandonnée. 
Mais la renonciation à l’égalitarisme ne s’appliquait qu'aux salaires des 
ouvriers qualifiés et des manœuvres. La nouvelle politique n’avait aucu- 
nement pour but, bien au contraire, de consacrer les inégalités entre les 
salaires pratiqués dans les différentes branches d'industrie, à l'avantage 
des ouvriers employés dans l’industrie légère. 

Les différences entre les salaires sont devenues plus considérables der- 
nièrement grâce aux méthodes du stakhanovisme auquel nous aurons 
encore à revenir, Mais cet accroissement des inégalités est, à mon avis, 
temporaire. ; 

La politique des salaires des Soviets frappe beaucoup l'esprit des 
étrangers qui visitent l’Union, et elle provoque souvent, à l’étranger, 
des critiques acerbes. Mais les dirigeants soviétiques répondent que leur 
politique de rémunération du travail est inévitable en régime socialiste 
et que seul le communisme donnera à chacun selon ses besoins et non 
selon son travail. Le tournant effectué en 1931 fut imposé aux Soviets 
par les nécessités économiques de la période actuelle de leur histoire. Les 
communistes se sont toujours distingués par leur réalisme eb combat- 
tirent tout passage précipité au communisme intéoral. 

La nouvelle politique a eu l’agrément du mouvement syndical et a pr 
été mise en pratique avec beaucoup d'énergie » (pp. 144-145). / 
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Science, philosophie et morale, 


La morale théorique est-elle possi- 
ble? Quelles sont ses tâches? 


Dans son ouvrage, Morale théorique et science des mœurs (Paris, 
Alcan, 1937, 200 p., 12 fr.), Grorces GurRviToH s'est proposé de démon- 
trer qu’une morale théorique, indispensable à la science des, mœurs 
et réciproquement, n’est atteinte par aucun des arguments critiques de 
M. Lévy-Brunr: « La morale théorique envisagée comme réflexion après 
coup sur les valeurs singulières effectivement éprouvées dans la variété 
infinie des expériences morales, est logiquement possible. Elle a une 
tâche précise: ramener à l'expérience immédiate des valeurs morales, 


ie . et RES qui 6e es ee nt res et. lans a 
_ intérêts; la morale théorique se propose de dévoiler et de décrire ces 
__ valeurs après qu’elles ont été éprouvées ; et elle cherche aussi à vérifier 
leur objectivité, c’est-à-dire leur irrésistibilité et leur capacité d’être inté- 
_grées dans un ‘ensemble de valeurs individualisées qui se complètent au 
lieu de s’exclure. Cette tâche est une fonction purement théorique et 


_ n’implique aucune confusion avec une fonction normative, : 
__ Toute la question est donc de savoir s’il existe une expérience:morale " 
spécifique, permettant d’éprouver des valeurs objectives ». C’est là-des- 
sus que porteront les investigations de l’auteur (p. 36). 


A cette question: la morale théorique est-elle possible ? il répond par -" 
Pl inatiye en précisant les conditions de cette possibilité: « Elles se 
_ ramènent à trois: 1) La. morale théorique est possible en tant que 

discipline philosophique qui ne prescrit rien et ne construit rien, mais 
_qui,_s’abstenant de tout jugement de valeur, se-borne à formuler des « 
jugements purement théoriques constatant, dans une réflexion après : « 

coup, les données effectivement vécues dans J’expérience morale immé- 

c diate infiniment variable; 2) La morale théorique n’est possible que s’il 
__ peut être découvert une expérience morale spécifique, possédant ses 
‘ propres certitudes, irréductibles à toutes les autres et si les données 
de cette expérience sont plus actives et plus dynamiques que toutes 
les conduites, qu’elles renforcent, au lieu de les arrêter et, partant, de 
re les faire sombrer; 3) La morale théorique n’est possible que si, loin 
d'entrer en conflit avec la science des mœurs, elle collabore avec celle-ci 
si étroitement que les deux disciplines deviennent interdépendantes, 
c’est-à-dire impossible l’une sans l’autre, sans cependant perdre leur 
spécificité. 

Nous avons tenté de prouver que toutes ces conditions sont réali- M 
sables, qu’elles s imposent même avec nécessité, pour autant qu’on s’en | 
tient fidèlement à la structure de l’expérience morale immédiate — base 
commune de la morale théorique et de la sociologie de la morale. Nous 
avons cru justifier ainsi notre réponse affirmative à la question posée; « 
justification confirmée également par l’analyse de la méthodologie de « 
la science des mœurs elle-même. En conclusion, résumons les tâches qui 
incombent séparément à la morale théorique et à Le sociologie de la 
morale. 


A) La première tâche de la morale théorique esb k réduction et l’in- … 
version vers le vécu moral immédiat, en ses différents paliers. Les points 
de départ et’ de repère de cette FR sont les conduites volon- « 
taires, collectives et individuelles et leurs symboles extériorisés, saisis M 
dans l’expér'ence morale quotidienne et sur lesquelles renseigne en parti- 
ns culier la science des mœurs. La morale théorique actualise, par réflexion, 
Ve les données immédiates latentes, présentes virtuellement, sous-jacentes 
pour ainsi dire, sous ces conduites et leurs symboles et les décrit en 
tant que telles. 

La seconde tâche de la morale théorique est de faire ressortir, en se 
fondant sur cette réduction et cette description, la spécificité de l’expé- 
rience morale immédiate, de ses données et de ses certitudes, par rapport 
à d’autres expériences immédiates, La confrontation de la première avec 
les dernières conduit à l’établissement des critères de la spécificité de 
l'expérience morale dont a, en particulier, grañd besoin la science des 
mœurs pour dégager son objet — «le fait moral » — d’autres faits 
SOCIAUX, 


dog detins  écn d ns td ads di de cidre du ge 


Pc isième tâche de la orale ‘théorique est É vérificati Le 
Vobjectivité des données immédiates vécue ee 5 ification de 


bilité et de leur capacité d’intégration dans un ensemble infini, où elles . 


illusions subjectives, collectives ou individuelles. Cette troisième voca- 

tion se précise ainsi comme reconstruction de l’ensemble des données 
spirituelles de l’expérience morale immédiate, reconstruction de l’unité 
_immanente à la pluralité de ses données équivalentes. 


Ë Ces trois tâches purement théoriques accombplies, la philosophie de la 


É complètent comme éléments insubstituables, en s’opposant ainsi aux 
< 
| 


non moins indispensables, par la mise en perspective de tout ce qui est 
actuellement vécu dans un foyer particulier de l'expérience morale, 
_ par l’actualisation de ce qui à été éprouvé et pressenti d’une façon 
seulement virtuelle, 
__ Ainsi comprise, la morale théorique est essentiellement concrète, dyna- 
_mique, rattachée à la vie et à l’action, dont elle suit toutes les sinuo- 
sités; elle est radicalement pluraliste et empiriste au sens vrai, c’est- 
à-dire élargi, de ce terme: c’est la philosophie de l’empirisme moral 
radical, seul conforme à la structure de l’expérience morale, re 
B) La sociologie de la morale ou science des mœurs, l'étude dans 
toutes leurs variations particulières des conduites volontaires extérieu- 
rement observables, collectivement effectuées (et, aussi, pour autant 
qu’elles ont des répercussions sociales, individuellement), à pour objet, 
non les «données morales » immédiates, maïs les «faits moraux sen- 
sibles » toujours partiellement construits. 
La, première tâche de la sociologie de la morale est précisément cette 
construction des « faits moraux »; elle doit, dans la réalité sociale brute, 
les dégager d’autres faits sociaux, « juridiques » et « religieux » en parti- 
culier. Elle ne le peut qu'à l’aide de la morale théorique qui lui fournit, 
par sa description des données immédiates, le critère de construction du 
« fait moral », un des éléments constitutifs de ces faits étant les don- 
nées immédiates. En d’autres termes, pour pénétrer jusqu’au sens pro- 
fond, et parfois voilé, des conduites effectives et de leurs symboles exté- 
rieurs, pour constater ainsi qu'ils concernent la moralité, la science des 
mœurs se voit forcée de creuser jusqu’au vécu immédiat, jusqu'aux actes 
de décision et de création volontaires, jusqu'aux intuitions-actions, bref 


jusqu’à l'expérience morale immédiate, et ce n’est que la morale théo- 


rique qui peut lui enseigner la procédure de l’inversion et de la réduc- 
tion. : 

La seconde tâche de la sociologie de la morale est la description 
concrète des contenus positifs de chacune des variétés infinies de l’expé- 
rience morale, en tant que types qualitatifs. Typologie des conduites 
morales collectives, réellement effectuées, science distincte d’une simple 
histoire des mœurs, Car intermédiaire entre l’individualisation totale, 
qui marque la méthode historique, et la généralisation plus ou moins 
caractéristique de la recherche des lois. I’établissement de 
ces types, en fonction des directions multiples et des combinaisons les 
plus importantes de variations de l’expérience morale, a de nouveau 
indispensablement besoin de l’aide de la morale théorique; ce sont les 
analyses de cette dernière qui indiquent les cadres principaux dans ee 
quels s’effectuent les variations et, partant, qui servent de critères de 
recherches de types de conduites morales collectives. 


complète, 


4 de J t cues dans la variété infinie de 
Fexpérience morale, autrement dit la démonstration de leur irrésisti- 


morale peut agir indirectement sur l'expérience morale immédiate, en 
élargissant ses cadres actuels, par l'information 4u sujet d’autres cadres. 
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La troisième tâche de la science des mœurs est l’intégration des faits 
moraux dans l’ensemble des faits sociaux, en particulier des types de 
conduite morale collective dans les types des groupements et des sociétés 
globales et, par conséquent, la recherche des causes de leur genèse, de 
leur développement et de leur décadence. Cette dernière tâche est évi- 
demment celle qui rapproche lé plus la science des mœurs du travail 
général de la sociologie » (pp: 192-196). 
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Solvay, M. — Libre examen eb-devoir social. (Revue de l'Université de Bruvelles, 
déc. 1936.) _S E £ : 
Maritain, J. — Science el Sagesse suivies d’éclaircissements sur la philosophie 


morale. (Paris, Edit. Labergerie, 1937, 400 p., 24 Fr.) | 
Hermant, Max. — L'humanisme social. (Bulletin Société française de Philosophie, 


janv. 1936.) 
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Sommaire bibliographique. 
Théorie statistique 
Penglaou. — La statistique existe-t-elle en tant que discipline autonome? (Journal 
de la Société de Statistique de Paris, avril 1937.) 


, Br Sn Trot _ A tirst course in sta | ù 
S 1937, 409 p., 3,50 Doll.) : 
: Es Peter, Hans. — Statistische Methode und Induktion. (Allgem. Stat. PT 1955, 
“Bd. 24, H. 3.) 
__ Bachelier, Louis. — Les RS des grands nombres du calcul des DrObSDILSES; (Paris, 
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1 +  Ereignisse. pee Statist. Arch., 1937, Bd. 26, H. 4.) 54 


 Martinotti, P. — Intorno alla regola probabilistica di Bayes. Scritti matematici 
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international de Statistique, 1936, no 4.) 
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concordance. (Revue Institut international de Statistique, oct. 1936, no 3.) 

Ottestad, P. — The exponential frequency function and frequency. thstrbations. 
(Metron, févr. 1937.) ROBES 
= Castellano, V. — Sugli indici relativi di variabilità e ill es tons dei 


SEE) “caratteri con segno. (Metron, févr. 1937.) : 
RE Kingston, J. — As curvas evolutivas em estatistica. (Revista de economia e estatis- 
tica (Rio de Janeiro), oct. 1936.) 
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Janeiro), dez. 1936, p. 321.) ES 
Scates, D. E., and Van Nortwick, L. M. — The influence. ot restrictive routes upon 
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1935, Bd. 24, H. 3.) 
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Henninger, W. — Bildstatistik, ihre ses und Methoden.  (Aligem. Stat. 
Arch., 1935, Bd. 24, H. 4.) É 
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Applications statistiques 


Routil, R. — Statistische Forschungsmethoden in. Natur- und Geisteswissenschaft, 
deren Anwendung in Anthropologie und Ethnologie, Hit. der Añnthropolog. Gesellschaft 
in Wien, 1936, nos 3-4, p. 251.) 

Pischel-Preiser, W. — Die mathematischen Grundlagen der Sippschaftsmethode 
nach Karl Astel, Berechnung von Erbanlagengemeinschaft. (Arch, jür Rass.- und Ges.- 
Biol., 1935, Bd. 29, H. 3.) 


Zahn, Friedrich. — Vom Wirtschaftswert des Menschen ti pe d der Statis- 
tik. (Allgem. Stat. Arch., 1935, Bd. 24, H. 4.) > 


Tyszka, v. — Zur Methodik der Statistik der Ernährung. em. Stat. Arch., 
1935, Bd. 24, H. 4.) 


Dreydorff, R. — Zur Durchführung einer neuen Reïichswohnungszählung. (Jhrb. 
jür Nationalôk. und Stat., Apr. 1937.) 


Blind, À. — Der Begriff und die statistische Erfassung der überfüllten Wohnungen. 
(Deutsch. Stat., Zentralbl., 1936, H. 8.) 


< St N. — Uiterlort ricerche sugli studenti dell’ Università di Roma. (Metron, 
yr 


Pire 


(lat 


3 


OR Pre 


er p , Kurt. — Der innere Sinn der Verhältnisziffern bei der Todesursachensta- 


tistik. (Allgem. Statist. Arch., 1937, Bd. 26, H. 4.) TS Port $ 

- Riemann, Heinz. — Methoden zur statistischen Erfassung des Welthandels. (Ham- 

burg, Evert, 1936, 54 p., 3,80 Mk.) d ae 
Blackett, Olin W. — The literature of business statistics; a bibliography. (Ann. 


-Arbor. (Mich.), Univ. of Mich., 19%6, 67 p.) 


Fajfr, Frantisek. — La statistique des faillites et sa valeur diagnostique, (Revue | 

Statistique tchécoslovaque, mars 1937.) ; L : Tax 
Roesner, Ernst. — Weitere Fortschritte auf dem Forschunesgebiet der internatio- 

nalen Kriminalstatistik. (Allgem. Statist. Arch., 1937, Bd. 26, H, 4.) 


Conjoncture et prévision 
Zahn, Friedrich. — Wirtschaftsstatistik und Konjunkturforschung, (Aligem. Stat. 
Arch., 1935, Bd. 24, H. 4.) : 
Frechet, M. — Au sujet de la détermination de la variation séculaire. (Journal de 
la Société hongroise de Statistique, 1936, no 4.) 
Tinbergen, J. — Over eenige socialistische conjunctuurtheorieën. (Socialistische 
Gids, Febr. 1937.) 


Index-number 


Toernqvist, L. — Levnadskostnads-indexerna i Finland och Sverige, deras tillfôrtlit- 
lighet och jämfôrbarket. (Les index du coût de la vie en Finlande et en Suède. Peut-on 
s’y fier et sont-ils comparables?) (Ekonomiska Samfundets Tidskrift, 1936, no 317.) 

Har dat statistiske centralbyras prisindeks cverlevet sig selv? (Le nombre indice 
des prix du Bureau central de Statistique en Suède ne survit-il à lui-même? (Stats- 
tjenestemannen, 1936, no 25.) / ; 

Rhodes, E. C. — The Construction of an index of business activity. (Journal Roy. 
Stat. Soc., 1937, P. I.) 


Sociologie générale 


Nature scientifique des principes et 
contenu des lois de la sociologie. 


Le traité de sociologie de HarorD ÆHEzrs, professeur de sociologie à 
l'Université de Pittsburgh: Princifleù and Laws of Sociology (New- 
York, John Wiley. London, Chapmän and Hall, 1936, 544 p., 20 sh.), est 
un essai d'interprétation des principes et surtout des lois de la socio- 


- logie, en même temps qu'un inventaire de leur contenu. À un certain 


point de vue, il ne peut être considéré que comme un relevé de ce que 
différents sociologues où historiens sociaux ont regardé comme des lois et 
des principes. Mais ces matériaux ont été utilisés pour l’accomplissement 
d’un autre dessein, celui d'analyser et de critiquer la nature scientifique 
des principes et le contenu des lois de la sociologie. Dans le domaine 
scientifique, remarque PHecrs, une loi est généralement interprétée 
comme signifiant un rapport entre phénomènes; le terme principe dési- 
gne généralement l'explication causale de ce rapport. C’est sur la base 
de ces définitions que les lois et les principes de la sociologie ont été 
réunis et classés. Cette classification comprend les lois et les principes 
que différents auteurs tiennent pour tels, de même que toutes les corré- 
lations et explications qui ont un sens équivalent, bien qu elles ne soient 
pas appelées lois ou principes. Ce sont des lois telles que celles de la 
population, des trois états, du progrès, des cycles, _de l’industrialisa- 
tion, des migrations, de la ruralisation, de l’organisation des classes 
sociales, de l’organisation et de la désorganisation sociale, de l’urbani- 
sation, ete. « Il y a, écrit PHezps, un nombre infini de lois sociales dans 


“7 


les Fe Lines #5 socio ee SE re £ux commen E. 
 — sporadiques et dépourvus de critiques des observateurs sociaux 


_ occasionnels, ce sont des lois sociologiques. Et ces généralisations s0- 


ciales sont élevées de l’état du folklore et des proverbes à l’état de loi à 


dans la mesure où elles sont le produit de la logique ou d’un corps de 


2, noce logiques » (p. 508). 


: Hvert ee Kmiratiitsetrhe. 16, 1936, 116 p. eee ue cher, à 

= d'observations directes, dans quelle mesure la pratique consistant à gâter 
un enfant peut influencer son développement, Cette pratique résulte de 
la tendance de l’éducateur à accorder à l’enfant une protection plus 
grande que celle dont il a besoin, à V’amollir, à lui épargner autant 
de difficultés que possible. Elle dérive des scrupules de l’éducateur et 
de son désir d’être indispensable à l'enfant. L’éducateur croit agir dans 
lintérêt de l’enfant, mais il n’envisage que sa faiblesse, non pas sa 
force de croissance ni le développement de sa personnalité. Le procédé 
repose aussi sur un certain égoïsme de l’éducateur et sur cette fausse 
conception que l’enfant dont il a la charge lui apparti ni trouve 
Bi pour lui tenir société et faire sa joie. L’éducateur n enfant 
ne reconnaît pas et n’assume donc pas non plus la mission qui s'offre 
à lui de préparer l'enfant et de l’endurcir pour la lutte pou la vie et 
pour le service de la communauté. 

L'enquête qui sert de base à cette étude a porté sur des personnes 
qui, à l’école ou dans la profession, sont incorpo 
nauté, y sont considérées comme saines et normales, 
impuissantes à diriger leur vie et leur collabor da ns la commu- 
nauté, à cause de leurs prétentions injustifié >s concerna 
personne. Il ne s’agit donc pas d'individus assez anormaux pour mériter 
un traitement spécial dans des institutions particulières. Il ne s ’agit 
pas non plus d’un facteur endogène, tenant, | . la constitution, mais 


tions naturelles de l'enfant gâté doivent entrer n compte. Par exemple, 
si, dans les résultats de cet élevage, on n » la passivité, cela ne 
veut pas dire qu’ avec une éducation diffé ére serait développé 
À contraire, qu’une 
disposition marquée à Ja passivité ne A = “chez ceux dont 
les dispositions naturelles vont déjà de, côté, mais ces dispositions 
ponyeut être favorisées et poussées à ne ou bien refrénées par 
3 positive en préparant 
En qui les possède à un ‘genre de vie rié à ça nature. Par 
contre, une disposition naturelle à l’activité cest. facilement réprimée 
par un élevage d’excessive sollicitude et peut se. transformer en une 
activité contraire, même antisociale (p. 41). C’est la passivité que 
lauteur à rencontrée le plus souvent au cours dè son enquête. 
Celle-ci a été effectuée dans des écoles primaires avec le concours des 
instituteurs et institutrices, qui a permis de dépister plus facilement 
les gôtés. Le choix de l’auteur s’est porté sur sept cas bien caractérisés, 
six garçons et une fille. L'examen a eu heu par voie de conversation 
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t, les disposi- 
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d’une durée d’une demi-heure à trois quarts d’heure, Les notes ont été 
rédigées après les conversations, de façon à ne pas intimider les sujets. 
La méthode employée est celle de la psychothérapie de Setr (un médecin 
de Munich). L'auteur explique en détail comment elle à procédé et 
reproduit les conversations qu’elle a eues avec les sujets. 

Chez tous les enfants observés, le moi est au centre de toutes les 
pensées, de tous les sentiments, de toutes les activités, ce qui les 
porte à négliger les devoirs que la communauté leur impose. Il y a 
chez eux, un manque de sentiment pour la communauté associé à une 
idée exagérée de leur propre personne, L'enfant gâté manque aussi d’in- 
dépendance, il recourt à d’autres pour les moindres choses. Noùs avons 
vu que les enfants gâtés sont également passifs. On constate, en outre, 
chez eux, un fort sentiment d’insécurité et de l’angoisse vis-à-vis de 
dangers qui les menacent du côté de leurs compagnons ou de la destinée, 
et auxquels ils se sentent incapables d'échapper. En tant qu’enfants 
gâtés, ils mont jamais tenté de se défendre par eux-mêmes et d’exercer 
librement leurs facultés. Ce sont toujours d’autres qui ont vu, parlé, 
décidé ou agi pour eux (p. 41). Aussi, n’y a-t-il rien d'étonnant à ce 
que les enfants gâtés deviennent des pessimistes ou se sentent infé- 
rieurs, trop inférieurs, vis-à-vis de gens plus haut placés socialement 
(p. 45). 

Un paragraphe spécial est consacré à la thérapeutique des enfants 
gâtés et à l’importance qu’elle présente pour la communauté du peuple 
(p. 50). 
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Revues d'ensemble et bibliographies 
È , _Le 86e volume de Ta ne 
logique. : LE ee 


Le 36° volume de l'Année psychologique, publiée par HENRI PréRoN. 
Directeur du Laboratoire de psychologie de la ee (cf. Rae 
1936, p. 299, Paris, Alcan, 1937, 818 p.), renferme les mémoires origi- ; 
naux suivants: Re 

Durur et Fessarp, L’électrencéphalogramme. de l’homme. — G. DE 
- Monrreuxter, Influence de la similitude des tâches dans l’inhibition ré- 

“troactive, — Me Préron, L’appréciation des épaisseurs chez les éco- 
liers. — Ferxer, Transformation du test d'intelligence mécanique de 
Stengvist. — H. Préron, La sensation vibratoire cutanée. — L, SHWEIT- 
ZER, Le pronostic psychotechnique d’après les courbes d'apprentissage. 
— L. CoPpezman, L'élément affectif à la base du réflexe psycho-galva 


nique. — Buras et Cawerrzer, Le goût électrique. 
Il y a en outre dans la rubrique « Notes et Revues »: 
H. PréroN, La place et l’orientation de la physiologie des sens. — F.. 
BauMGartTEN, Classification des mouvements manuels d’après l’habileté. 
— F. BAUMGARTEN, Illusions d'observation. se 
} Suivent 1.499 analyses d'ouvrages et d'articles de revues, ete. 
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Bibliographie des réfleves condi- : 
e tionnés. 


>sychological Bulletin (Princeton), du mois d’avril 1937, contient 
_ une bibliographie des réflexes conditionnés, dont l’auteur est G. H. S. 
_ Razran (pp. 191-256). Elle compte 250 titres de travaux originaux éma- 
nant de laboratoires russes et non russes — publiés dans d’autres lan- 
gues que lé russe et 251 titres russes résumés ou analysés dans d’autres 


leneus ele uss 


Bibliographie des fluctuations éco- 
nomiques 1930-36. à 


Review of economic Statistics de février 1937 
rtante bibliographie intitulée: A selected Biblio- 
e om economic Fluctuations, 1930-36, dont l’au- 
teur est R. A. Gorpon (pp. 37-68) et qui se présente en somme comme 
un reflet de la grande cerise qui à provoqué, après 1929, une énorme 
bureaux de la revue précitée, n’a pu prendre place tout entière dans le 
bureaux de la revue précitée, n’a pu prendre place toute entière dans le 
présent répertoire, qui ne comprend qu’un choix de mille titres environ. 
Ces titres sont répartis entre six rubriques: 1. Traités généraux; 2. Etu- 
des théoriques; 3. Analyses de méthodes tendant à mesurer et à prédire; 
4. Etudes portant sur des faits antérieurs à 1930; 5. Etudes générales et 
détaillées concernant la période depuis 1930; 6. Publications d’orga- 
nisations d’études économiques offrant un intérêt particulier pour Pin- 
telligence des cycles économiques. 


On trouvera dan 
(n° 1, part. 2) une: 


mp 
graphy of the Literatu: 


Bibliographie de l’industrialisation 
de la Chine. : 

Le fascicule du mois de mars 1937 de la revue Weltwirtschaftliches Ar- 
chiv, qui est consacré au développement économique de la Chine, con- 
tient (pp. 441-466) une bibliographie de l’industrialisation de la Chine 
(Bibliographie zur Industrialisierung  Chinas) dont l’auteur est le 


Dr CurisrA HaseNcrevER. Elle comprend trois parties: 1. Bibliographies 


concernant l’économie nationale de la Chine; 2. Annuaires et revues 
concernant l’économie nationale de la Chine; 3. Livres et articles de 
revue relatifs à l’industrialisation de la Chine: a) fondements généraux : 
géographie, culture, politique; b) fondements économiques de l’indus- 
trialisation de la Chine: population, travail, agriculture, eté5"e) l’évo- 
lution industrielle de la Chine. 


L’'Indezæ bibliographique colonial ; 
Congo belge et Ruanda-Urundi. 

La librairie Van Campenhout (22, rue des Paroiïssiens, à Bruxelles) 
annonce la publication d’un Index bibliographique colomial: Congo belge 
et Ruanda-Urundi, qui paraîtra sous la direction de ln. Heyse, pro- 
fesseur à l’Université coloniale, Heyse justifie dans les termes suivants 
la raison d’être de cette publication. 

« La Bibliographie coloniale prend une importance"de-plus-enplus 
marquante, par suite du développement progressif des territoires 
d'outre-mer dont l’organisation et la mise en valeur exigent des con- 
naissances variées, touchant à tous les domaines de la science. Et, ce- 
pendant, les recherches ne sont pas toujours aïsées. En effet, les cata- 
logues ne tardent pas d’être incomplets et ce sont les relevés sur fiches 
qui, seuls, permettent de tenir à jour, les récensements des imprimés. 
En outre, dans le domaine de la colonisation, les matières sont souvent 
spécialisées et traitées, en ordre principal, dans des périodiques; le. 
dépouillement de ceux-ci est indispensable si lon veut mettre à la dispo- 
sition des chercheurs coloniaux des indications complètes sur les sujets 
qui les intéressent. 

Nous avons donc cru utile de poursuivre la réalisation d’un Index 
bibliographique du Congo belge et du Ruanda-Urundi, présenté sous 
la forme de placards détachés qui pourront être classé suivant l’ordre 
alphabétiques de leurs titres ou, si l’on préfère des matières. 


Toutefois, nous limitons nos investigations aux {rayaux concernant: 
les objets suivants: 


19 Arts et Littérature; 

2-Bibliographies. Biographies. Ouvrages -sénéraux; 
3° Presse et Périodiques; 

4° Histoire et Politique internationale; 


Organisation politique et administrative. Législation: 
6° Institutions officielles ; 


7° Enseignement et missions. Colonisation. 


À Economie générale: Agriculture, Commerce, Industrie et Trans- 
ports. 


Nous mentionnerons quelques ouvrages de colonisation comparée sous 
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| les rubriques dont ils relèvent et pour autant qu’ils intéressent l’Afri- 

que centrale. En ce qui concerne l'Histoire, nous ne remonterons pas 
au delà de l’époque de la fondation de l'Etat Indépendant du Congo, 
| exception étant faite pour les essais d'expansion belge depuis 1930 et 
_ pour certaines bibliographies spéciales d'auteurs. 

# Le dernier catalogtüie imprimé de la Bibliothèque du Ministère des 
: Colonies a été arrêté à la date du 31 décembre 1924. C’est à partir de 
| 
; 


celle-ci que nous poursuivrons nos investigations principales, tout en 
n'excluant pas de nos relevés les livres antérieurs lorsque l’occasion s’en 
présentera. » 


Le prix de labonnement est de 125 francs, augmenté des frais de 
. transport pour l’étranger ét les colonies, 


Sociétés et institutions 


L'Association internationale de fol- 
klore et d’ethnologie et la revue 
- « Folk ». 

Ila été constitué en 1936, une Association internationale de folklore et 
ethnologie, dont lun des buts, en dehors de certaines activités géné- 
rales de recherches «dans les régions adhérentes », est de recueillir par 
voie d'enquête (questionnaires) des données concernant la répartition de 

- certains phénomènes Culturels dans les aires plus vastes de l’Europe 
dunord/ducentre et de l’ouest. Les résultats seront mis en évidence à 
laide de cartes. L'association s’efforcera aussi de standardiser les re- 
cherches folkloriques et de réunir des fonds pour favoriser le développe- 
ment des études ebthnopraphiques. Elle publie depuis janvier 1937 une 
revue intitulée Folk, dont le « presidium » est composé du Prof, HERMAN 
GEver (Upsal), président; du Prof. Kaur Lxesrôz (Oslo); du Prof. A. Spa- 

- MER (Berlin) eb-du Prof. J. pe Vars (Leyde). Il paraît chaque année 

… 4 fascicules comprenant ensemble 450 pages au moins. Le prix de l’abon- 
nement annuel est de 15 mark où 27 sh. Adresser la correspondance au 
Prof. JAN De Vrres, Haagweg, 22, Leyde (Pays-Bas). 

Le 1® fascicule contient les articles suivants : 


Maokensen, L., Heéimat, Kolonie, Umvolk. — Trerois, CL., La techni- 
que de la construction rurale en bois. — ne Vies, J., Finige Bemerkun- 
gen sur Kartographie.—"CHRisTiANsEN, R., Norwegian folklore-research 
through 25 years. — ANTONIADIS, S., Le mouvement folkloriste en Grèce. 
Organisations de folklore: les Iles Britanniques, par G. R. Gamm et 

- l’Estonie, par W. ANDERSON. 


COR OS TNT PES ©, 


La Société Jean Bodin pour l'Ms: 
toire comparative des institutions. 


L'assemblée générale de la Socté Jean Bodin pour l’histoire compa- 
rative des institutions, à eu lieu à Bruxelles, du 16 au 18 octobre 1936. 
Douze rapports ont été présentés et discutés, ayant pour sujet le ser- 
vage; ces rapports Onb paru en un volume faisant partie des publications 
de l’Institut de Sociologie Solvay. ; 

Le Bureau provisoire de la Société, constitué en octobre 1935, à soumis 
à l'assemblée le compte-rendu de son activité pendant la première an- 
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née de l'existence de la Société. Le nombre des membres de la Société 
est de 42; y figurent des savants de sept pays (Angleterre, Autriche, 
Belgique, Danemark, Espagne, France, Russie). [’assemblée a adopté 
les statuts de la Société. D’après ceux-ci, la Société comprend des mem- 
bres actifs et des membres d'honneur; les membres actifs sont choisis 
par le Comité; les membres d'honneur sont élus par l’assemblée géné- 
rale sur proposition du Comité. La Société est dirigée par un Comité 
dont trois membres sont élus pour trois ans par l’assemblée générale; 
ces derniers peuvent s’adjoindre deux autres membres choisis dans les 
pays non encore représentés dans le Comité, Les assemblées générales. 
sont convoquées par le Comité tous les ans; des journées de travail sont 
organisées à cette occasion, consacrées à des communications sur un.su- 
jet fixé par l’assemblée générale précédente. 

L'assemblée a procédé ensuite à l’élection du Comité; ont été. dési- 
gnés MM. Ozrvrer-MARTIN, JACQUES PIRENNE et ALEXANDRE ÉCK, secré- 
taire général. Le siège social de la Société a été fixé à Bruxelles, 50, ave- 
nue des Nations; le secrétariat général $e trouve également à Bruxelles, 
49, avenue de l’Uruguay. É 


La prochaine assemblée générale de la Société se réumra à Paris, 
en octobre 1937. Le sujet des communications sera : la tenure. 


Réunions et Congrès 


Le XIe Congrès international de 
psychologie. 

Le XIe Congrès international de Psychologié ä*eu lieu à Paris du 
25 au 31 juillet 1937. Le programme provisoire de ce Congrès était établi 
comme suit: Des recherches importantes et convérgentes ont été faites, 
au cours de ces années dernières, sur les problèmes du mouvement et de 
la conduite, On a étudié de façon précise le déclenchement et l’exécution 
du mouvement, les aspects des mouvements, mouvements «naturels » 
ou connus, mouvements nouveaux ou forcéss#son a noté les facteurs de 
vitesse et de rythme, et discerné la forme, la structure, l’organisation 
(ou réorganisation, ou désorganisation) des mouvements et leurs motifs : 
moteurs, perceptifs, significatifs. On a essayé-de serrer de plus près 
les conditions de l’apprentissage, de comprendre le rôle exact de l’exer- 
cice, de l'effet, de la structure d'ensemble; “des connexions significatives, 
— et on a apporté des données nouvelles expérimentales en grande 
partie, au vieux problème de l’habitude. On a traité de façon plus large 
Pétude des conduites: poursuvie systématiquement dans la série ani- 
male jusqu'à l’homme et dans la série des âges chez les animaux et 
chez l’homme, elle a éclairé les notions dé signification, d'intelligence, 
de niveau, et s’est éclairée par elles. Cet ensemble de travaux justifie 
le thème central proposé au Congrès de Paris et quivest: Du mouvement 
à la Conduite. 

Ce thème devait être traité en cinq symposia (orandes séances géné- 
rales) : 


. 


1. Morphologie des mouvement (A. MrcHorTe, rapporteur). 


2. La loi de l’effet dans l'apprentissage et son interprétation (THoRN- 
DIRE, KorrkA). 


ORANCTU EME 


; 
É 
1 
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8. L’acquisition des habitudes (MxErs, BUYTENDYK). 


4. Développement moteur et développement mental chez l'enfant 
(WALLON, Gourevrron). 


5. Comportements animaux et conduites humaines (Révèsz). 
Bünrer, Mo Doucarr, notamment avaient “promis leurs concours); 


1. Quelques Conférences, faites par des savants qualifiés (MM. ADRIAN, 
üauer, Mo. Doucarz, notamment ont promis leur concours); 


2. Des Commissions (Round Table Conferences), réunions fermées où 


._ des spécialistes, en nombre limité, devaient examiner en commun des 
- questions de leur spécialité; voici la liste provisoire de ces Commissions : 


La, pensée constructive et l'invention (En. CLAPARÈDE) ; 
Vocabulaire psychologique (En. CLAPARÈDE) ; 
Interprétation psychologique des électrencéphalogrammes (H. BERGER, 
ADRIAN); 
Psychophystologie acoustique (LANGFBLD, FLETCHER) ; 
Hallucinations (EE, Morse); 


Les émotions dans Leurs relations avec le fonctionnement nerveux et 
neuro-humoral (LAPICQUE, Pr SuNER, PH, BAR»); 


L'adaptation motrice dans la vie psychique (A. Gemerrx et M. Ponzo); 
Interprétation de la théorie mathématique des facteurs (SPEARMAN) ; 
Psychologie et linguistique. 

8. Des Communications. 


Le Président du Comité d'organisation était M. PréRoN, professeur au 
Collège de France; I: Meyerson était Secrétaire général (Laboratoire de 
Psychologie de la Sorbonne). 


C 


Le Congrès international d’esthéti- 
que et de science de l’art, Paris 
1937. 


L'Association pour Etude des Arts et les Recherches relatives à la 
Science de l'Art a organisé, à l’occasion de l'Exposition Universelle de 
1937, à Paris, du dimanche 8 au mercredi 11 août inclus, un Congrès 
international d'Esthétique et de Science de l’Art. 

Le bureau du Comité d'organisation était composé comme suit : 

Présidents d'honneur: M. Henri Bergson, de l’Académie Française; 
M. Paul Valéry, de l'Académie Française; M. Paul Claudel, Ambassa- 
deur de France. — Président: M. Victor Basch, professeur honoraire 
d'esthétique à. la Sorbonne, 8, rue Huysmans, Paris VI®. — Vice-Prési- 
dent Trésorier : M. Charles Lalo, Chargé du Cours d’esthétique à la Sor- 
bonne, 7, rue Mirabeau, Paris XVIe, — Secrétaire général: M. Raymond 
Bayer, Docteur ès-lettres, Agrégé de Philosophie, 26, avenue Théophile- 
Gautier, Paris XVI. 

Le Congrès était divisé en trois sections. I. Esthétique générale et 
Histoire de l'Esthétique. II. Histoire et Critique de l’Art. IT. Science 
et Technique des Arts. 

La section de Psychologie Esthétique, prévue au Congrès de Psycho- 
logie de Madrid ayant ét transférée au présent congrès, d'accord avec 
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le Comité du Congrès international de Psychologie on a organisé une 
quatrième section: IV. Psychologie esthétique. 


Les quatre grands thèmes, sur lesquels devait porter la discussion des 
séances plénières, toute liberté de choix étant laissée pour les questions 
traitées dans les séances de travail, étaient: 


1° Esthétique et Science de l’Art; 


20 Quelques méthodes récentes de l’esthétique (méthodes phénoméno: 
logique et psychanalytique) ; à 


8° Esthétique, sociologie et culture; 
4° Les grands courants artistiques dans l’Europe dû XXe siècle, 


Le Congrès international des scien- 

ces économiques et sociales, Paris : 

1937. 

Un Congrès international des sciences économiques et…sociales à été 

organisé à Paris à l’occasion de l'Exposition de 1937 par les soins du 

Congrès des économistes de langue française, sous la Présidence. de 

Her: TrucHy, membre de l’Institut. Le secrétaire général était 

M. Jean Lesoure, professeur à la Faculté de droit de Paris (12 place 
du Panthéon). EEE 

Le Congrès comprenait 5 sections: 1. L’étalon-or ét son avemir, 2. Le_ 

chômage et ses remèdes. 3. Les antécédents historiques dé Péconomie di 

rigée. 4. Des fonds spéciaux dans les finances publiques-et.plus parti- # 

eulièrement des programmes de travaux publics, 5: Ba coopération des 

Indigènes et des Européens dans la mise en valeur“des pays coloniaux. 


La Semaine intérnationale de droit, 
Paris 1937. À 

La Société de Législation Comparée, la Société d'Etudes Lépislatives 
et l'Association des J'uristes de langue française ont décidé d'organiser 
en commun, à l’occasion de l'Exposition Internationale. de Paris en 1937, 
ün congrès sous le nom de Semaine Internationale de. Droit, “qui à eu 
lieu à Paris du 19 au 24 juillét 1937. 

Ces journées ont été consacrées à la discussion dés sujets choisis par 
les trois Sociétés dans l’ordre de leurs études et-dé-leurs travaux, cha- 
cune d’elle conservant le caractère et larméthode.qui luisont "propres. 

Société de Législation Comparée (1920 juillet 1937) . 

L’abandon de famille et ses sanctions (rapporteur général, M. Ancez, 
secrétaire général du parquet de la Cour de Cassation). 

Là revision des contrats par le juges lésion. et imprévision (rappor- 
teur général, M. Nisoyer, professeur à la Faculté dé Droit de Paris). 

Société d'Etudes Législatives (21-22 ftüllet). à 
a (rapporteur général, M GRUNEBAUM-BALIIN, conseiller 

at). : 

Le régime matrimonial de droit communtapportèur général, M, Re. 
PERT, professeur à la Faculté de Droit de Paris). 

Association des Juristes de langue française (23-24 juillet). 

La fiducie dans ses application modernes (rapporteur général, M. DE 
MOGUE, professeur à la Faculté de Droit de Paris). 
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La protection des obligataires (rapporteur général, M. Hamez, Profes- 
seur à la Faculté de Droit de Paris). 
| Pour chacune de ces questions, le Comité d’organisation avait choisi 
dans divers pays des rapporteurs dont les travaux serviront à la rédac- 
d’un rapport général. Les rapports seront imprimés et distribués au 
œressistes. 
Le sièce du Comité d'organisation de la Semaine internationale de 
c . _ établi à l'Alliance française, 101, boulevard Raspail, à 
122 LS e, 
E Le Président du Comité d'organisation était H. Caprranr, Président 
-de l'Association des Juristes de langue française. Le secrétaire général, 
A."Rouasrs 
| ms | 

Le Congrès international! de la po- 


pulation, Paris 1937. 


» Un Congrès-international de la population a été prévu pendant l’Expo- 
sition international de Paris, du 29 juillet au 1 août 1937. Ce Congrès 

| avait pour objet les problèmes suivants : 

Problèmes quantitatifs de la population (Démographie). 

-_ 1. Méthodes de la démographie, Théorie générale de la population. 
2. Démographie historique. 

3. Démographie contemporaine : 

Etat de la population; 

Mouvement de la population: 

Migrations internationales et intranationales : 


LV Guinée 


Mouvement naturel dé la population: mortalité, nuptialité, natalité, 
études des facteurs physiologiques, psychologiques ou sociaux, écono- 
miques, qui acissent sur Celles-ci; reproduction et variation naturelle de 
la population. 

4. Problèmes économiques ét sociaux de la population. 


Problèmes qualitatifs dela population. 

1. Méthodes propres à caractériser les individus (biométrie indivi- 
duelle), à déterminer des types (biotypologie), à définir les races 
(ethnologie). £ 

9. La transmission héréditaire des caractères humains (caractères 
fragmentaires et ensembles #ypiques); les croisements entre races. 

3. Questions pratiques (eugénique). 

Les deux questions styantes étaient proposées d’une manière parti- 
Culière aux congressistes, afin qu'elles puissent donner lieu à une dis- 
eussion approfondie: 


… 1° De la meilleure méthode pour dégager et mesurer la tendance du 
mouvement naturel de la population ; 


290 Ta biométrie différentielle et la biotypologie, comme méthodes pour 
la-classification des individus et des groupes. 

Le Président du Comité d'organisation de ce Congrès était A, LANDRY, 
professeur à l'Ecole des hautes études, député, ancien ministre; le secré- 
taire était J. ALquiER, directeur de l’Institut national agronomique. 
Adresse du secrétariat: 16, rue de l’Estrapade, Paris. 


PPS 


LL El 


| 
; 
| 
| 


Sommaire des publications échangées 
; avec la | 


REVUE DE L'INSTITUT DE SOCIOLOGIE 


“AFRICA (Vol. X}"N@ 2, 1937). — R. J. Moore : Industry and Trade on-tho Shores 
of Lake Mweru — H.-Ph. Junod : Coutumes diverses des Vandau de l'Afrique 
orientale portugaise. 


THE AMERICAN ECONOMIC REVIEW (Vol. 27, No 1 et supplém., 1937). — Ph. 
Taft + Problem of structure in American Labor, — C. L. James : Commons on 
institutional economics: — W. G. Welk : Sanctions and Trade Restrictions in Italy. 


Te 


“THE, AMERICAN JOURNAL OF SOCIOLOGY (Vol. 42, No 5, 1937). — F. H. Han- 
kins : German policies for increasing births. — N. Berman : Juvenile delinquency, 
the family, and the Court in the Soviet Union. 


AMERICAN. SOCIOLOGICAL REVIEW (No 1-2, Vol. 2, 1937). — R. Heberle : The 
Sociology of Ferdinand Tônnies. — W. L. Warner : The Family and principles of 
Kinship structure in Australia, 


ANNALES SOCIOLOGIQUES (Série C, fasc. 2 et Série D, fasc. 2, 1937). — P. Noailles : 
Les tabous du mariage dans le droit primitif des romains. — F, Simiand : La psy- 
Cholegie sociale des crises el les fluctuations économiques de courte durée. 


_ANNER POLITIQUE FRANÇAISE ET ETRANGERE (no 1, 1937). — B. Lavergne : 
Les Etats totalitaires ou le retour de l'Europe au XVIe ou XVIIC siècle. — G. Fra- 
ser : L'évolution de l'opinion anglaise à l'égard de la France. 


ANNEE PSYCHOLOGIQUE(n9 1, 1935). — Durup et Fessard : L’électrencéphalo- 
gramme de l’homme. — H, Piéron : La place et l'orientation de la physiologie des 


sens. E 


“ANTIIROPOS (H. 1-2, 1937). J. H. Steward : Ecological aspects of Southwestern 
Society (California). —G,"Kitfi + Quelques coutumes des Goum (Dahomey),. 


ARCHIV FUER KRIMINOMOGTE (H. 1 à 4, 1937). — C. G. Jung : Zur psychologi- 
schen Tatbestandsdiagnostik..—"Leibig : Kriminalpolizeiliche Aufgaben während der 


Olympiaden in Deutsehland: 


"ARCHIVES DE PSYCHOLOGIE (n° 100, tome 25, 1936). — J. Kollarits : Les deux 
léortes de patriotisme : patriotisme romantique, patriotisme classique. 


BULLETIN DE LA CLASSE DES BEAUX-ARTS (nos 2-3, 1937). — Delacre : Essai 
eur quelques esquisses de Rubens. 


"BULLETIN DE LA CLASSE DES LETTRES ET DES SCIENCES MORALES :T 
POLITIQUES (nos 1-4, 1937). — H. Vander Linden : La pacification de Gand et 
à convocation des Etats-Généraux des XVII Provinces (1576). — J. Capart 
Fouilles à El Kab (Haute-Egypte). 


L 


BULLETIN DU COMITE CENTRAL INDUSTRIEL DE ÉRÉOOPE {nos à | 
1937). — Accord du 28 décembre 1936 entre l’Union économique belgo-luxembour- 

geoïise et le Brésil, pour la liquidation des créances commerciales arriérées, — Ce 

gés payés. — Arrêté royal du 25 janvier 1937. + 


BULLETIN DU COMITE NATIONAL DE L'ORGANISATION FRANÇAISE (nos 24, 
1937). — D. Serruys : Problèmes techniques et sociaux de la production. 4 


BULLETIN D'INFORMATION ET DE DOCUMENTATION (nos 38, t. I, 1937) 
G. De Leener : L’élargissement des marchés de consommation. 


BULLETIN DE L'INSTITUT DES SCIENCES ECONOMIQUES (no 2, 1937). =Æw 
Cracco : Le marché de l'emploi. — Ch. Demeure : La politique charbonnière Me à ER 
E. Leplae : La situation économique au Congo belge en 1935-1936, 


BULLETIN INTERNATIONAL DE LA PROTECTION DE L'ENFANCE: (nos us 
1936). — d’Oliviera : Les délinquants mineurs de 16 à 21 ans au Portugal, — 
Norman : Treatment of Juvenile Delinquents. ge 


BULLETIN MENSUEL DE L'OFFICE NATIONAL DU PLACEMENT ET DU CHO: 
MAGE (nos 9-12, 1936-1937). — Instructions et documentation. = Chômage — Recen- 
sement général des chômeurs en mars 1936. — Placement. ="Le preblème de la 


main-d'œuvre dans les mines. N. 

Le 

BULLETIN DU MINISTERE DU TRAYAIL (nos 7-9, 1936). = He chômage et le mar» 
ché du travail en France, en septembre 1936. — La réglementation de Femploi de 
la main-d'œuvre étrangère. 


BULLETIN DE SCIENCES POLITIQUES (no 3, 1937). == J Spitalièr.: Les, pleins. 
pouvoirs en France. — B. Weinberg : Le problème dela révision des traités en, 
droit international public, E 


BULLETIN DE LA SOCIETE DE BANQUE SUISSE (n0/1/ 1937). La situation de 
l’économie mondiale, 


BULLETIN DE LA SOCIETE FRANÇAISE DE PHILOSOPHIE (nos 1-2, 1936). *= 
M. Hermant : L’humanisme social. 


BULLETIN DE LA SOCIETE ROYALE BELGE DE GEOGRAPHIE (nos 3-4, 1936: 
no 1, 1937). — L. Gaïn : Charcot et son œuvre. — M} Ranëg : Contribution. à 
l'étude de la morphologie du Haïnaut central, £ 


BULLETIN DE LA SOCIETE SCIENTIFIQUE.  D'HMGIENT ALIMENTAIRE 
(nos 9-10, 1936; nos 1-2, 1937). — D'après les rapports présentés à la Société dé 
Nations : Données physiologiques sur l'alimentation; Me-problème de l'alimentation 
envisagé des points de vue sanitaire et économique. “ 


BULLETIN DE LA STATISTIQUE GENERALE" DEV EN "FRANCE (no 2, 1937), — 
P. Depoid : Tables de nuptialité et de fécondité pour 4 France, 1930-1932. 


BULLETIN DE STATISTIQUE ET DE LEGISLATION COMPARER (nos 9:11, 1956).— 
Le régime des impôts sur les revenus en Belgique La loi relative à 14 compta- 
bilité publique aux Pays-Bas. 


BULLETIN STATISTIQUE MENSUEL HONGROIS (nos 10-12, 1936). — Mouvement 
de la population. — Commerce extérieur. — Eransit, — Mouvement des prix. 2 
Production. 


CHRONIQUE DE LA SECURITE INDUSTRIELEE"(n0 11937). — S. Folküardee 
Standardisation du travail en équipe, en particulier en ce jui concerne 14 signali 
sation dans les installations de transport et d'élevage. 


CONGO MISSION NEWS (No 98, 1937). — V. M. Clarke : What results in Central 
Africa? — V, L. Smith : À few more steps on the road. | 


ERATION INTRELECTUELLE (nos 73-74, 1947). — « Peaceful Cha Confé. 
2e générale d'Etudes, Paris, 28 juin à 3 juillet 1937. RUE 


) PARTNERSHTP (ne 415, 1957). DE Y Ind tr # 
M cr RE som : Leggette : Industrial relations. — L, E. 


7 rot “{no8 1-4, 1937). — M. Troisi : Coneiderazioni sulla norma corporativa. — 
$ G. Pietra : Vecchi e nuovi problemi intorno al nostro Catasto fondiario. 


+ THE ECONOMIC JOURNAL (no 165, 193). — C. Sutton : The relation between. cco- 


nomic theory and economic policy. — V. K. R. V. Rac : Earnings of workers in 
large industrial establishments in British re 


| JECaNONIC SURVEY (Monthly Bulletin) (nos 1 à 2, | 1937). — The National wealth of 
the U. S. 8, R. — Pudov : The economic foundations of socialism. 


S'ECONOMICA (NO 13%; Vol. IV, 1937). — P. B. Whale : The Working of the pro-war 
Golä Standard. — F. A. von Hayek : Economics and Knowledge. 


DE ECONOMIST (nrs 2:5, 1937). — J. Tinbergen : Conjurctuurpolitiek en internatio- 
nale verhoudingen. — 3. De Vries : Een eigenaardig pamflet uit het midden der 
vorige eeuw. 


. ESPRIT INTERNAMIONAT (no 42, 1957). — M. J. Bonn : Le problème allemand : 
| Expansion coloniale ou commerciale? — I. Dumont-Wilden : Les revendications 
| coloniales allemandes et la politique belge. 

+ EUGENICAL NEWS-(n95 12, 1937), — R. C. Robb : The relative frequency of ‘ifty 
| commonly inherited disorders of childhaod. — G. P. Frets : Heredity in Beans. 


MHE EUGENICS REVIEW. (No 1, Vol. 29, 1937). — J. M. Keynes : Some economic 
consequences of à declining population. — W. T. J. Gun : The Heredity of the 
Royal Caste. j 


FEDERAL RESERVE BUBLETIN (No 2-4 1937). — Increase in Member Bank Re- 
‘serve Requirements. Business Developments in 1936. ÿ 


TORSCHUNGEN UND FORESCHRITTE (nos 6-15, 1937). — R, Lullies : Frühe booti- 
sche Plastik. — G. Richter : Das älteste Universitätsinstitut. 


* GIORNALE DEGLI ECONOMISTI (nos 1-4, 1937). — $. Vianelli : Sui concetti di 
É intensità e di quantita saldata applicati al movimento della popolazione. — T. De 
Szadeczky-Kardoss : Lo svilüppo economica dell Uncheria. 


INFORMATIONS SOCIADES (nos 7-13, vol. LXI; nos 1-7, vol. LXII, 1937). — Confé- 


rencé maritime ‘des pays Scandinaves. — Chômage et placement; la situation en 
Allemagne: au Canada; Nouvelles mesures en Suisse; Assistance-chômage en Yougo- 
slavie. 


‘THE JOURNAL OF POLITICAL ECONOMY (No 1-2, Vol. XLV, 1937). — F, A. 
Metter : Planning for totalitarian Monopoly. — P. M. O’Leary : The coinage Le- 
1 gislation of 1834, 


JOURNAL DE LA SOCIETE DES AMERICANISTES (no 2, 1936). — C. Levi-Strauss : 
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